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Introduction 


A u terme de la premiere decennie des annees 2000, pres de 
vingt-cinq annees apres 1’ apparition du theme de la compe- 
tence, les realisations pratiques et les travaux theoriques se 
poursuivent encore. Cependant, du fait de la longue periode concer- 
nee et de la maturite du sujet, il nous semble que le moment est venu 
de capitaliser sur cet ensemble extremement riche et varie de connais- 
sances. Telle est 1’ ambition de la troisieme edition, entierement rema- 
niee, de ce manuel. 

Traiter du management des competences, c’est traiter des effets sur 
la conduite generate des organisations d’une approche des hommes et 
du travail fondee sur l’usage de la notion de « competence ». Celle-ci 
renvoie aux multiples manieres de concevoir et de definir les capacites 
individuelles ou collectives de mobilisation dans 1’ action, des connais- 
sances, savoir-faire et comportements qui assurent l’efficacite de 1’ acti- 
vity humaine en situation de travail. 

La notion de « management » concerne quant a elle T ensemble des 
actions impliquees dans la conduite des organisations pour realiser 
leurs finalites et leurs objectifs. Ces actions se declinent en termes d’ or- 
ganisation, de planification, d’ animation et de controle. Elies concer- 
nent tous les niveaux d’exercice de l’autorite et tous les domaines 
d’activites. Le management des competences concerne le pilotage 
des actions sur le terrain, alors que la gestion des competences est 
plutot consideree comme une fonction d’ elaboration et d’ application 
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de regies de gestion definies par la fraction ressources humaines. Le 
management des competences ne se confond done pas avec la gestion 
des competences, dans la mesure ou son champ d’ action est a la fois 
plus global et plus complet. 

Par l’expression « management des competences », on presuppose 
que 1’ evolution introduite par la logique competence peut modifier sen- 
siblement les conditions meme d’exercice du management, et qu’en 
retour les actions de management conduites dans ce contexte sont sus- 
ceptibles d’interagir avec les autres fonctions exercees dans l’entre- 
prise, notamment la fonction ressources humaines. 

Realiser un manuel consiste generalement a exposer, sous une forme 
structuree, l’actualite des connaissances dans un domaine cible. Compte 
tenu de la longue periode couverte ici et de l’abondance des travaux et 
experimentations existantes, la presente edition de ce manuel est a la 
fois plus ambitieuse et plus modeste : 

- plus ambitieuse en ce qu’elle se presente comme une entreprise 
de capitalisation des connaissances produites dans le champ du 
management des competences depuis environ un quart de siecle ; 

- plus modeste dans la mesure ou elle ne pretend pas effectuer le 
recensement de l’ensemble des connaissances existantes. 

Par capitalisation, nous entendons transformation des connais- 
sances produites en un socle d’ acquis, utiles tant a la comprehension 
des demarches competences, qu’a leur mise en oeuvre et qui permet- 
tent de mesurer l’interet de ces demarches pour le management des 
organisations. 

Nous esperons foumir ainsi au lecteur un ouvrage « complet » sur la 
question dans la mesure ou il entend : 

- l’eclairer sur les enjeux du management des competences, et leur 
diversite en fonction des organisations ; 

- lui presenter une vision, la plus significative possible, des experi- 
mentations auxquelles le management des competences a pu don- 
ner lieu et des debats qu’il a pu soulever ; 

- lui proposer une mise en perspective des demarches competences : 
nous les abordons en effet comme un analyseur des formes de 
management en oeuvre dans les organisations. 

Pour ce faire, nous sous sommes efforces, tout au long des differents 
chapitres, de faire le point sur les connaissances existantes. Pour cela 
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nous avons choisi de traiter ces apports de deux fag on s systematiques : 
d’une part en insistant sur les enjeux et les limites des pratiques obser- 
vees et d’autre part, en montrant en quoi des cadres theoriques perti- 
nents permettent d’eclairer utilement ces pratiques. 

La richesse et la variete des connaissances disponibles dans le champ 
du management des competences nous ont conduits, dans notre entre- 
prise de capitalisation, a privilegier trois grandes orientations. 

La premiere a consiste a mettre en priorite 1’ accent sur le caractere 
contingent de la gestion des competences. L’ouvrage entend ainsi inte- 
grer dans la premiere partie les pratiques et theorisations relatives a la 
notion de contingence, declinee a differents niveaux, tout en echappant 
au piege de la dispersion qui lui est souvent associee, par 1’ elaboration 
d’un cadre general d’analyse favorisant a la fois la comprehension et la 
mise en oeuvre de ces demarches competences. 

La deuxieme orientation porte sur la prise en consideration des imbri- 
cations fonctionnelles entre l’exercice de l’autorite dans les organisa- 
tions et le management des ressources humaines, tant en ce qui concerne 
le management strategique que le management operationnel. La deu- 
xieme partie de l’ouvrage constitue une illustration de l’approche de 
ces interrelations dans les pratiques de management de competences. 

La troisieme orientation precede de la volonte de mettre en perspec- 
tive des « histoires de competence » avec des problemes recurrents de 
management auxquelles elles sont supposees repondre. La troisieme et 
derniere partie de l’ouvrage aborde ainsi des questions transversales et 
universelles, telles que celle de la reconnaissance, au travers de « cas 
j particuliers » qui sont exposes et analyses comme autant de situations 
^ significatives de questions precises de management et de manieres d’y 
a repondre. 

'| Enfin, nous terminons par un chapitre consacre a une question qui 
| nous semble essentielle et qui n’est pourtant que peu souvent abor- 
§ dee : celle de la contribution des demarches competences a l’amelio- 
•2 ration des pratiques de management, notamment dans leur dimension 
I humaine. 

1 

a Ce manuel s’adresse aux etudiants des cycles universitaires ou profes- 
•d sionnalises qui s’interessent a la notion de competence et a la maniere 
§ dont elle traverse le management des organisations. II retiendra aussi 
© l’attention du praticien ou du cadre d’entreprise soucieux de conduire 
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des actions liees au management des competences et d’en avoir elu- 
cide au prealable les enjeux et les possibilites. II pourra enfin permettre 
aux chercheurs de trouver une synthese originate des connaissances 
produites dans le domaine ainsi qu’une reflexion sur la situation du 
management des competences dans les organisations apres 25 annees 
d’ experimentations plus ou moins couronnees de succes. 




Histoire, 
contextes 
et modeles 


L a premiere partie de ce manuel est congue comme la synthese 
des nombreux travaux produits dans le domaine de la gestion 
des competences depuis une vingtaine d’annees. Sans avoir la 
pretention d’une exhaustivite par ailleurs impossible a atteindre, nous 
avons prefere mettre 1’ accent sur des apports qui nous paraissent, avec 
le recul, les plus significatifs. 

Ainsi le premier chapitre propose une perspective d’ensemble capable 
d’unifier tous les chapitres du manuel, a savoir celle de la contingence. 
II apparait en effet tres clairement que les pratiques de gestion des com- 
petences mises en place plus ou moins systematiquement dans la plu- 
part des entreprises, voire des organisations publiques, ne peuvent se 
comprendre que par rapport a differents contextes et problemes qu’il 
convient a chaque fois de caracteriser. Ainsi nous mettrons 1’ accent sur 
au moins trois grands elements de contingence : les pays ou contextes 
nationaux, l’histoire ou 1’evolution des contextes socio-economiques 
de chaque periode et enfin les structures organisationnelles concemees. 

Le second chapitre presente un cadre d’analyse des demarches 
competence qui favorise a la fois leur comprehension et leur mise en 
oeuvre operationnelle. II rend compte de la pluri-dimensionnalite d’une 
demarche de management des competences, des roles et responsabilites 
des differents acteurs qui y sont impliques, des enjeux en presence et 
des interets engages. Identifiant trois niveaux d’ action, impliquant des 
acteurs, des logiques et des dispositifs specifiques, il souligne leur com- 
plementarite et leurs necessaires interactions pour une demarche reussie. 





Chapitre 


La gestion 
des competences : 
une perspective 
conti ngente 


L e choix d’une perspective contingente invite a tenir compte de 
l’environnement dans lequel se sont developpees les demarches 
competences et comment elles ont evolue au gre des evolutions de 
cet environnement. Parler de contingence nous semble a la fois indis- 
pensable et heuristique pour comprendre les enjeux, les realisations et 
les difficultes qu’a pu rencontrer la gestion des competences depuis 
environ vingt ans. Cela permet egalement de comprendre pourquoi les 
discours trap generaux sur la gestion des competences se revelent insa- 
tisfaisants sur un plan theorique et peu operatoires sur un plan pratique. 

Dans ce premier chapitre, nous proposons de decliner le caractere 
contingent de la gestion des competences, selon quatre dimensions. 

La premiere contingence qui merite d’etre explicitee est certainement 
celle de la definition de la notion, qui apparait specifique a chaque dis- 
cipline scientifique (gestion, psychologie, sciences de l’education, etc.) 
et, parfois meme entre sous-disciplines (par exemple entre la GRH et 
la strategic). On pourrait imaginer que le caractere scientifique de la 
notion de competence en garantirait l’universalite. Or, nous verrons 
qu’au contraire, malgre certaines convergences entre pays, les concep- 
tions adoptees et les pratiques mises en oeuvre sont largement depen- 
dantes des contextes nationaux, qu’ils soient culturels, institutionnels, 
juridiques ou economiques, dans lesquels elles s’inscrivent. Ensuite, et 
ce sera la troisieme contingence que nous expliciterons, l’histoire de la 
gestion des competences met en evidence les evolutions des concepts 
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et des demarches sur une vingtaine d’ annees. Enfin, nous aborderons 
la quatrieme dimension de la contingence, la dimension organisation- 
nelle qui vise a expliciter les variantes, notamment en ce qui concerne 
les pratiques observees au sein des organisations, selon leur taille, leur 
statut ou leur mode de fonctionnement. 


Section 1 La notion de competence comme « revelateur » 
de questions fondamentales 
Section 2 Des contingences nationales 

Section 3 Des contingences historiques 

Section 4 Des contingences organisationnelles 


LA NOTION DE COMPETENCE 
COMME « REVELATEUR » 

DE QUESTIONS FONDAMENTALES 



A ses origines et dans les premieres annees de son developpement, 
a la fin des annees 1980, la notion de competence a fait l’objet d’im- 
portants debats emanant des disciplines scientifiques dans lesquelles 
elle s’etait largement invitee : sociologie, psychologie, sciences de 
1’ education et de la formation, ergonomie ou sciences de gestion, prin- 
cipalement. Dans l’un des premiers ouvrages consacre a cette notion, 
nous avions nous-memes propose une synthese de ces questions 1 . Plus 
de quinze annees apres, ces debats sont largement depasses et il nous 
semble inutile d’y revenir. De plus, malgre les nombreuses divergences 
alors mentionnees, la notion de competence est parvenue a reunir 
autour d’elle un consensus certain (v. Reperes ci-apres) 


Cela etant, nous voudrions retenir de ces debats disciplinaires que 
la competence a servi en quelque sorte de pretexte pour aborder des 
questions tout a fait essentielles, en lien avec les mutations de l’envi- 
ronnement economique, les evolutions des organisations productives 
et les transformations du travail lui-meme. Nous reprenons done ces 
questions dans cette premiere section. 


1. Aubret J., Gilbert P., Pigeyre F., Savoir et pouvoir, les competences en question , PUF, 
1993 . 
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La diversity des approches scientifiques de la notion de competence n’a 
pas permis d’aboutir a une definition simple de la notion capable d’inte- 
grer toutes les dimensions mises en avant par chaque discipline. 

Dans des travaux precedents, nous avons montre qu’il eta it plus interes- 
sant et plus utile, du point de vue de la GRH, d’aborder la notion de com- 
petence sous Tangle de son utilite. 

C’est pourquoi nous avons propose I’idee d’un « construit social, appele 
competence, qui definit les capacites des personnes, a un caractere pre- 
dicts, integre des modalites variees identifiables et utilisables dans les 
differents contextes de gestion. » 

L’observation des pratiques des entreprises et de la facon dont elles 
definissent la competence temoigne bien de ce caractere socialement 
construit de la competence'. 

i. Aubret J. et al., op. cit., p. 49. 


1 La question de la dematerialisation du travail 

La societe postindustrielle se caracterise par de nombreuses transfor- 
mations du systeme productif, etroitement liees aux transformations de 
la nature du travail : le travail industriel se rarefie au profit du travail 
immateriel et du secteur des services pour lequel l’activite se presente 
essentiellement comme la mise en oeuvre, en situation, de capacites 
intellectuelles et relationnelles. 

p Face aux mutations du travail, l’ergonomie a progressivement oriente 
e ses travaux vers celui qui execute les taches dans des situations de tra- 
ts vail determinees, et qu’elle designe du nom d’« operateur ». Celui-ci 
“ n’est pas assimilable a un automate : c’est un « operateur acteur ». 

'§ 

| Meme dans les taches repetitives, l’operateur recupere des micro- 
| incidents, il utilise ses competences pour « optimiser » sa relation au 
a travail et a ses contraintes. Souvent ces modifications sont positives et 
o fonctionnelles, realisant des compromis satisfaisants. Parfois, elles ont 
t des effets negatifs, generant des erreurs, des accidents. 

■a Introduite en ergonomie, en complement des concepts clas- 
§ siques de tache et d’activite, la notion de competence devient peu a 
© peu indispensable pour decrire mais surtout expliquer les conduites 
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professionnelles. Les processus d’identification des salaries se structu- 
rent en effet autour d’une profession ou d’un metier, c’est-a-dire d’une 
competence professionnelle. Spontanement, l’operateur s’identifie 
parce qu’il sait faire (ou est suppose savoir-faire). 

En ergonomie, 1’ analyse des competences est ainsi doublement finali- 
see. II s’agit, d’une part, d’adapter au mieux les competences aux taches a 
realiser et, d’ autre part, d’adapter les taches aux competences disponibles. 

A la suite de M. de Montmollin, l’ergonomie designe par « com- 
petences »' les connaissances, savoir-faire, types de raisonnements, 
habiletes, mis en oeuvre pour accomplir une tache specifique. Les com- 
petences se differencient des aptitudes et des capacites souvent insuffi- 
santes pour expliquer la reussite ou l’echec d’un operateur confronts a 
une tache precise. 

On distingue trois composantes dans les competences 1 2 : les connais- 
sances qui permettent de comprendre « comment 5 a marche » et peu- 
vent etre acquises par une formation preliminaire, les savoir-faire qui 
indiquent « comment faire marcher » et les meta-connaissances qui 
permettent de gerer les connaissances et ne sont acquises que par 1 ’ ex- 
perience. Plus precisement : 

- Les connaissances se subdivisent, selon la distinction classique 
en psychologie cognitive, en connaissances declaratives (« savoir 
que »), qui permettent la description des outils, machines, disposi- 
tifs divers, et les connaissances procedurales (« savoir comment »), 
connaissances d’usages du systeme, regies permettant d’obtenir 
certains effets. Toutes deux sont verbalisables, c’est-a-dire que si 
l’on interroge l’operateur sur les connaissances qu’il doit mobili- 
ser pour executer la tache, il est capable de les exprimer. 

- Les savoir-faire, non necessairement verbalisables et reduits par- 
fois a des sequences stereotypees d’actions, des « routines ». Les 
savoir-faire sont typiques des activites artisanales, mais presents 
tout autant dans des situations industrielles. Acquis par la pratique 
personnelle, ils sont difficilement transmissibles. 


1. « Le pluriel ici n’est pas neutre. II signifie - tout a l’oppose d’une certaine psychologie 
du travail - qu’il n’est pas question de chercher a embrasser l’ensemble des caracteristiques de 
la “personnalite” de l’operateur (meme reduite aux composantes cognitives. » (Montmollin M. 
de, Vocabulaire de Vergonomie, 2 C ed., Octares, 1997.) 

2. Montmollin M. (de), op. cit. 
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- Les meta-connaissances, connaissances qui permettent de gerer les 
connaissances, ou encore connaissances sur ses propres connais- 
sances, elles designent un savoir de second degre. Elies sont 
typiques de ce qui est surtout acquis par l’experience. 

Les definitions ci-dessus restreignent la formulation des competences 
a leurs seules composantes cognitives (les representations mentales qui 
permettent a une personne de penser et d’agir). II n’est question ni des 
composantes physiques et psychomotrices, ni des composantes relation- 
nelles. L’ergonomie foumit a cela deux raisons. D’une part, la majeure 
partie des interventions des ergonomes concerne aujourd’hui des situa- 
tions de travail complexes ou le traitement des informations symbo- 
liques constitue l’essentiel des activites. D’autre part, les modeles et les 
methodes d’ analyse des savoirs sociaux sont juges encore trap imprecis 
pour etre operatoires. L’ergonome ne fait done pas appel a des notions 
comme le « savoir etre » ou les « competences comportemen tales ». 

L’ergonomie s’est attachee a preciser les traits caracteristiques des 
competences 1 : 

- Les competences sont finalisees : on est competent pour une tache 
(ex. : « depanner l’alimentation electrique d’un modele d’aspira- 
teur de la marque Y ») ou pour une gamme plus ou moins large de 
taches (de « depanner 1’ alimentation electrique d’aspirateurs de 
toutes marques » a « depanner les appareils electromenagers »). 
Ce sont des connaissances operatives ou fonctionnelles, puisque 
mises en jeu en vue de la realisation d’un but. 

- Les competences sont acquises : on devient competent. La com- 
petence s’acquiert par un apprentissage a l’ecole ou sur le lieu de 
travail, par des instructions ou par 1’ action elle-meme. Certaines 
competences sont propres a l’individu qui ne peut les exprimer 
qu’en les mobilisant dans l’execution d’une tache. On parle alors 
de competences tacites. 

- Les competences sont des ensembles structures : elles sont organi- 
ses en unites coordonnees, selon des hierarchies ou des relations. 

- Elles ont un caractere hypothetique : la competence est une notion 
abstraite, on ne peut observer que ses manifestations. Elle est infe- 
ree a partir de l’activite reellement exercee. 

Bien que l’ergonomie se refuse a entrer dans les problematiques 
manageriales, elle constitue pour le management une source utile 


1. Leplat J„ Competence et ergonomie, Mardaga, 1991, pp. 263-278. 
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d’informations et un guide de reflexion. Tout d’abord, elle donne une 
consistance a la notion de competences dont elle propose une formula- 
tion rigoureuse - meme si elle en restreint la definition. Ensuite, on doit 
a Tergonomie des observations attentives sur la maniere dont se forgent 
effectivement les competences en situations de travail. Enfin, les ergo- 
nomes ont elabore une batterie de methodes d’ analyse du travail dont 
les organisateurs, les specialistes de la gestion des ressources humaines 
et les managers eux-memes pourraient utilement s’inspirer. 

2 La question de I’adaptation de I'homme au travail 

La question de T adaptation de I’homme au travail se pose principale- 
ment par rapport au recrutement et dans la perspective de T orientation 
professionnelle. Des reponses theoriques, methodologiques et pratiques 
ont ete elaborees par le passe dans la continuite d’une conception scien- 
tifique de la repartition des hommes dans l’organisation et les conte- 
nus des metiers, des emplois et du travail. L’ introduction de la notion 
de competence dans ces memes domaines interroge la pertinence et la 
validite de ces reponses. 

L’ elaboration d’epreuves destinees a mesurer les capacites d’ adap- 
tation de Thomme au travail a constitue Tune des premieres formes 
de rationalisation des methodes d’ajustement de Thomme au travail. 
Ces epreuves sont connues sous les noms de « test » et d’« inventaire 
(ou de questionnaire) de personnalite ». La construction des tests s’est 
appuyee sur le developpement des methodes statistiques d’ analyse 
factorielle. En outre, T interpretation des resultats s’est effectuee en 
termes d’aptitudes, de traits ou de facteurs de personnalite, produi- 
sant toutefois des interpretations divergentes. La notion d’ aptitude est 
ainsi invoquee comme hypothese explicative de la coherence et de la 
Constance des reussites aux tests. En tant que telle, elle est conside- 
ree comme une caracteristique des sujets. On peut ainsi exprimer sous 
la forme de « profils » d’aptitudes, des differences entre individus ou 
entre groupes d’ individus et determiner les profils les plus adaptes a la 
definition d’un metier. Ces profils peuvent integrer d’autres dimensions 
de la personnalite. 

La psychometric designe aujourd’hui un corpus de methodes de 
construction et de validation de tests presentant toutes les garanties 
de la rigueur scientifique. L’idee de fiabilite renvoie aux problemes du 
controle de la mesure (la mesure est-elle bien assuree ?) et a son sens 
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(a quoi peut-elle servir ?). C’est autour des notions de sensibilite, de 
fidelite et de validite que l’on recherche classiquement les garanties 
de fiabilite des tests 1 . 

Le developpement de la psychometrie n’est pas sensiblement affecte 
par les changements qui touchent aux relations entre l’homme et le tra- 
vail. Cette discipline continue a servir de reference scientifique dans 
les domaines de l’observation, de la mesure, de 1’evaluation. De nou- 
veaux tests sont construits et edites. Ils utilisent largement les moyens 
de l’informatique tant en ce qui concerne les indicateurs pris en compte 
dans 1’evaluation (on peut mesurer finement des temps de reponses a 
des tests ou a des questionnaires) que dans la construction de bases de 
donnees qui servent a 1’ interpretation des resultats. 

L’ introduction du vocabulaire attache a l’utilisation du terme « com- 
petence » s’est produite sur un terrain deja occupe par des methodes 
eprouvees ; d’oii les reserves des psychologues. Y. Isambert-Jamati 2 ne 
constate 1’ apparition repetee de ce terme chez les chercheurs en orienta- 
tion professionnelle qu’a partir de 1994, dans des expressions touchant 
au developpement et a 1’evaluation des competences. Ce fait s’explique 
sans doute par l’intervention massive des psychologues dans les pra- 
tiques de bilan de competences. 

La psychometrie s’est attachee a observer et a decrire l’homme sur le 
constat des caracteristiques humaines reperees empiriquement comme 
etant relativement stables dans le temps afin de pouvoir parier sur son 
avenir. Ce dont rendent compte, a la fois la theorisation en termes d’ ap- 
titudes et la methodologie de validation de la mesure dans les tests. Les 
aptitudes sont definies comme des hypotheses explicatives 3 des reus- 
_ sites qui peuvent se repeter sur des categories de taches definies. La 
^ mise en evidence des traits ou des dimensions de la personnalite par les 
2 tests et les questionnaires releve de la meme ambition. L’interet predic- 
| tif de ces observations provient egalement du constat de la stabilite des 
1 

a 1. Pour plus de precision sur ces questions, on se reportera utilement au chapitre 6 du 
§ manuel de Cadin L., Guerin F., Pigeyre F., Gestion des ressources humaines, Dunod, 2007, 
•a pp. 309 a 323. 

§ 2. Isambert-Jamati V., « L’appel a la notion de competence dans la revue l’Orientation 

_§ Scolaire et Professionnelle a sa naissance et aujourd’hui », in Rope F. et Tanguy L. (Eds), 
2* Savoirs et competences, L’Harmattan, 1994. 

^ 3. Le terme « hypothese » traduit ici les limites des connaissances scientifiques : on ne 

§ peut rien dire des bases physiologiques sur lesquelles repose cette stabilite mais on peut au 
Q moins, compte tenu de la stabilite des constats effectues, postuler l’existence d’une realite 
© psychologique explicative. 
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liaisons entre les observations faites sur les epreuves auxquelles sont 
soumis les individus et 1’ adaptation ulterieure de ces memes personnes 
a leur emploi. 

L’emploi du terme « competence » releve pour une part de la meme 
demarche. II y a, en effet, dans l’utilisation du terme « competence » 
l’idee d’une investigation d’un potentiel de realisation, comme dans 
celle d’aptitude, meme si l’explication de la source de ce potentiel peut 
differer. En outre, dans les deux domaines langagiers, celui des apti- 
tudes et celui des competences, se pose le probleme des liaisons entre 
les composantes evaluees et de la hierarchisation de ces composantes. 
Par exemple, on distingue les aptitudes generates des aptitudes plus 
ou moins specifiques, de meme que l’on subdivise les competences en 
unites ou elements de competences, dont certains seraient transferables 
tandis que d’autres ne le seraient pas. Toutefois, 1’ appropriation dans 
le langage par les psychologies d’un terme nouveau comme celui de 
« competence » reflete au moins un changement de perspective dans 
la maniere de concevoir 1’ adaptation de rhomme au travail. Ce qui est 
en cause dans la theorisation sur les aptitudes et sur la personnalite, 
c’est un certain determinisme presuppose qui donne une portee sur le 
long terme a des inferences effectuees sur des indicateurs (ceux que 
l’on rencontre dans les reponses aux tests et aux questionnaires) trop 
peu representatifs des realisations humaines et des evolutions dans le 
temps. 

La possibility d’une evaluation objective des personnes, par des 
experts, a egalement ete mise en cause, dans la mesure ou le regard 
d’autrui est d’une maniere ou d’une autre plus ou moins destructeur 
de l’objet que l’on pretend observer. II est interessant de constater que 
la reference aux competences peut etre pergue comme une tentative de 
detournement de 1’ expertise psychologique ou scientifique. Les psycho- 
logues du travail formes pour le recrutement ont fonde leur expertise 
sur des exigences scientifiques, souvent non transparentes pour des non 
specialistes. De nouvelles exigences sont apparues. Elies sont d’ordre 
social et professionnel : les jugements de competence doivent pouvoir 
etre portes a partir d’indicateurs pris dans des situations de travail (et 
non sur des taches abstraites comme dans les tests) intelligibles par les 
partenaires appeles a negocier dans l’entretien d’embauche. Le juge- 
ment de competence se fonde sur la recherche et l’apport de preuves. 
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3 La question de la reconnaissance professionnelle 1 

Parmi les questions essentielles qui se posent aux entreprises, 
aujourd’hui comme hier, se trouve celle de la reconnaissance des 
salaries : sur quelles(s) bases(s) identifier et evaluer le travail realise 
par les salaries ? Et done, sur quelle(s) base(s) payer les salaries ? Com- 
ment differencier les salaires des uns et des autres ? Ce questionnement 
constitue l’un des domaines de predilection de la sociologie du travail. 

Ces preoccupations ont toujours existe et ont trouve des reponses 
dans differents systemes qui ont evolue au fil du temps. Ne apres la 
seconde guerre mondiale, le systeme de la qualification traduit l’ap- 
partenance du salarie a un collectif de travail et lui attribue un certain 
statut social, meme s’il dispose parallelement d’un contrat de travail 
individuel traduisant l’echange de sa force de travail contre un salaire. 
La notion de qualification s’appuie a la fois sur les conventions col- 
lectives et leurs avenants classifications qui hierarchisent les postes de 
travail et sur l’enseignement professionnel qui classifie les diplomes 
autour de savoirs specifiques. 

A travers la notion de qualification, c’est toute la question de la 
reconnaissance — qui se traduit par une position dans une grille hie- 
rarchique et un salaire assorti d’avantages divers - ainsi que celle de la 
protection du salarie qui se trouve posee. En effet, la qualification est 
acquise une fois pour toutes, en particulier en cas de mobilite dans une 
autre entreprise. 

Assez vite, la notion de qualification s’est trouvee confrontee aux 
effets des evolutions massives qui interviennent dans les annees 1980 : 
^ transformation de l’organisation du travail et crise de l’emploi se 
§ conjuguent en effet pour recentrer les preoccupations, tant des entre- 
2 prises que des sociologues, sur les contenus de travail et sur l’individu 
u en situation de travail. Trois raisons au moins permettent d’eclairer les 
•§ critiques adressees a la notion de qualification 2 , 
c La premiere raison est liee au caractere de rigidite de la qualification, 
„ alors que les contenus et l’organisation du travail evoluent de fafon 
g souvent radicale. La transformation des organisations tayloriennes fait 

I 

H 1 ■ Cette question appliquee au cas des techniciens et ingenieurs est reprise et developpee 
"o dans le chapitre 6. 

Q 2. Les elements de cette synthese sont empruntes a Dugue E., « La logique competence : 
© le retour du passe », Education Pennanente, n° 140, 1999/3, pp. 7-18. 
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en particulier exploser la notion de poste de travail qui ne correspond 
plus a la realite d’ organisations de moins en moins stables, faisant 
appel a la cooperation et la coordination collectives et dans lesquelles 
c’est l’« evenement »' qui dicte a l’operateur ce qu’il doit faire, et non 
une procedure definie a priori. 

En outre, du fait de l’instabilite croissante des situations de travail et 
de la rapidite des evolutions, les savoirs attestes par des diplomes ne 
garantissent plus que les salaries soient reellement capables de satis- 
faire en permanence aux exigences nouvelles. 

La seconde raison tient a la difficult^ croissante de la qualification 
de s’adapter aux evolutions des emplois d’une societe desormais mas- 
sivement « tertiarisee » (plus des trois quarts des emplois en France 
aujourd’hui appartiennent au secteur tertiaire). Congue dans le cadre 
d’une societe industrielle fortement taylorisee, la qualification s’adapte 
de moins en moins a des emplois qui se pretent mal a une definition a 
priori des savoirs qui leur sont necessaires. Comment en effet elucider 
les savoirs mis en oeuvre dans des emplois de service, lorsque ceux-ci 
s’expriment exclusivement dans une relation entre un employe et un 
client ? 

Quant aux emplois industriels, du fait de leur automatisation crois- 
sante, ils requierent de plus en plus de « capacite d’ initiative », 
d’« adaptabilite », et autres elements constitutifs de la competence rele- 
vant davantage de qualites personnelles socialement acquises que de 
savoirs academiques. 

La troisieme raison est precisement a rechercher du cote de la 
reconnaissance des savoirs acquis dans le travail. En effet, si l’ac- 
ces a un poste donne depend exclusivement du diplome, qu’en est-il 
des savoirs acquis dans le travail, par la mobilite professionnelle par 
exemple ? Autrement dit, la notion de qualification, prenant en compte 
le seul diplome, ne reconnait comme legitime que la seule hierarchie 
des savoirs scolaires, delaissant du meme coup l’importance du lieu 
d’exercice du travail et le caractere formateur des situations de travail, 
aujourd’hui reconnu. 

Le glissement de la qualification vers la competence s’opere done 
a un moment ou le modele productif taylorien-fordien entre en crise 
et devient moins pertinent. Parallelement, la nature des rapports entre 


1. D’apres l’expression de Zarifian P., Le travail et Vevenement , L’Harmattan, 1995. 
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patronat et syndicats se transforme, de telle sorte que la question des 
situations concretes de travail devient un enjeu majeur et fait irruption 
dans le champ des relations professionnelles et des classifications. 

Des debats importants ont agite les sociologues du travail relative- 
ment aux avantages compares de la competence versus la qualification. 
Certains sociologues ont fait valoir que la notion de « qualification 
sociale » developpee par A. Touraine dans les annees soixante contenait 
deja les dimensions attributes aujourd’hui a la competence 1 . La compo- 
sante du « savoir etre », presente dans la notion actuelle de competence, 
ne semble pas si nouvelle puisqu’elle renvoie egalement a 1’importance 
du comportement relationnel et des manieres d’agir des individus au 
travail. 

Le recours massif a la notion de competence traduit clairement une 
individualisation de la relation salariale 2 . Sous l’effet des importantes 
mutations technologiques, et en lien avec le declin du syndicalisme et 
de la conflictualite dans un contexte de forte crise de l’emploi depuis 
plus de vingt ans, les modes de gestion du travail se sont transformes 
pour se centrer sur l’individu, et la notion de competence favorise cette 
evolution. 

La distinction entre qualification et competence est aussi celle d’un 
rapport au temps modifie : a la qualification mesuree par le diplome 
et done acquise une fois pour toutes, c’est-a-dire pour une periode de 
temps implicitement longue correspondant grosso modo a celle de la 
vie professionnelle, s’ oppose la competence, reputee instable du fait 
de la grande variability des situations de travail, devant done etre regu- 
lierement soumise a l’epreuve et situant d’emblee le salariat dans une 
?! certaine precarite. La reconnaissance a travers la competence s’inscrit 
^ done dans une duree determinee par la seule situation de travail, don- 
2 nee qui, par essence, est, elle aussi, limitee dans le temps. 

;§ Les classifications ont aujourd’hui largement ete revues, afin de faire 
| coexister les logiques traditionnelles avec de nouvelles regies du jeu 
g dans lesquelles l’individualisation et la flexibility ont leur place. 

1 

1. Dubar C., « La sociologie du travail face a la qualification et a la competence », Socio- 
H logie du Travail, n° 2, 1996, pp. 179-193. 

§ 2. De nombreux sociologues se sont penches sur cette question. On peut citer quelques 

Q references : Dugue E., Maillebouis M., Autour de la competence, CNAM, 1994 ; Dugue, 
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4 La question de la formation professionnelle 

Cette question concerne la maniere dont on pose aujourd’hui le debat 
sur les objectifs de la formation : il ne s’agit plus seulement de deve- 
lopper des capacites generates d’adaptation a l’emploi. Les systemes 
de formation sont desormais evalues sur leur efficacite a s’ adapter 
aux evolutions constantes des organisations et du contenu du travail 
comme condition necessaire de l’acces a l’emploi. L’usage du terme 
« competence » trouve sa raison d’etre comme moyen de definir dans 
cette perspective les objectifs de la formation professionnelle. 

Dans les milieux de la formation l’apparition progressive du terme 
« competence » est associee a une elaboration de modeles de formation 
centres sur l’activite du sujet, la connaissance des processus d’appren- 
tissage, 1’ analyse des objectifs a atteindre pour dominer cognitivement 
et techniquement les taches a resoudre. L’objet designe par le terme 
competence n’est pas a proprement parler un concept mais un proces- 
sus dont la forme la plus elaboree est celle d’un processus de resolu- 
tion de problemes. Les sciences de la formation se sont centrees sur les 
moyens a mettre en oeuvre pour eduquer ce processus. Les competences 
peuvent alors etre definies par la nature des problemes a resoudre (pro- 
blemes techniques, problemes comportementaux, problemes sociaux, 
etc.), ou par les operations que doit realiser le sujet pour resoudre ces 
problemes. Dans chacune de ces approches on s’est donne les moyens 
de travailler sur l’idee de competences transferables : competences 
definies par des similarites entre les problemes a resoudre ou par la 
similarite des operations en jeu. 

L’approche de la formation par les competences est une pratique 
desormais bien installee dans la definition et 1’ elaboration des diplomes 
a visee professionnelle. Chaque diplome sounds a l’habilitation doit 
repondre non seulement a une analyse explicite des besoins, mais sa 
structure elaboree avec les milieux professionnels est construite sur un 
referentiel professionnel publie dans le Bulletin de l’Education Natio- 
nale pour les diplomes garantis par ce ministere. Cette approche se 
trouve legitimee dans la formation diplomante lorsque les competences 
professionnelles mises en oeuvre et constatees sont apportees comme 
arguments dans la validation des acquis de 1’ experience. L’ elabora- 
tion de dispositifs de formation construits sur l’altemance, a tous les 
niveaux d’apprentissage, valide l’idee non seulement de la pluralite 
des manieres d’apprendre mais de la necessite d’une confrontation aux 
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situations reelles de travail dans le developpement du processus qui 
conduit a la maitrise de chaque competence. 

Dans la definition legale du bilan de competences (loi du 3 1 decembre 
1991) la visee professionnelle est clairement annoncee et la defini- 
tion d’un projet de formation n’est qu’un moyen au service du projet 
professionnel. 

Ces eclairages disciplinaires ont pour but d’illustrer la relative plas- 
ticite de la notion de competence qui permet de renouveler la maniere 
dont chacune de ces disciplines traite ses questions favorites. 

Implicitement, nous n’avons jusqu’a present evoque que le seul cas 
frangais. Toutefois, certains auteurs s’accordent a etablir des liens entre 
les evolutions enregistrees en France et celles que connaissent les pays 
anglo-saxons, notamment d’Amerique du Nord. Autrement dit, les 
pratiques ffangaises de gestion des competences seraient assez directe- 
ment derivees des approches anglo-saxonnes. Nous allons voir dans la 
section suivante qu’il n’en est rien. 


DES CONTINGENCES NATIONALES 

Le grand succes remporte en France par les dispositifs de gestion des 
competences invite a elargir le champ de l’analyse a d’autres pays. On 
peut en effet s’interroger sur les fondements de la notion de competence 
et sur les specificites de la gestion des competences ailleurs en Europe 
ou aux Etats-Unis. Nous faisons en effet l’hypothese que la conception 
de la competence et des demarches competences, comme toute instru- 
j mentation de gestion, reste largement « encastree » dans les environne- 
^ ments nationaux. C’est ce que nous allons expliciter dans cette section. 


I 1 Les approches dominantes de la competence 

e Les travaux comparatifs disponibles 1 sur les usages de la notion de 
“ competences dans les differents pays industrialises mettent en evidence 
g une relative pluralite d’origines et d’ approches qui s’explique autantpar 
o les contextes specifiques, tant economiques que sociaux, ideologiques 

^ 1. V. par exemple Bouteiller D., Gilbert P., « Reflexions croisees sur la gestion des com- 

§ petences en France et en Amerique du Nord », Relations Industrielles , vol. 60, n° 1, 2005, 
Q pp. 3-28. Ou Delamare Le Deist F., Winterton J., « What is competence ? », Human Resource 
Q Development International, vol. 8, n° 1, March 2005, pp. 27-46. 
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ou conceptuels des pays en question, que par les problemes que la com- 
petence a d’abord ete amenee a resoudre. Trois approches distinctes ont 
pu etre ainsi reperees. 

1.1 Line approche comportementale qui articule 
competence et performance 

Si l’on souhaite remonter aux origines de 1’ apparition de la notion de 
competence dans le champ du travail et des organisations, c’est vers 
les Etats-Unis qu’il convient de se tourner. En effet, 1’ emergence de la 
notion de competence y apparait comme etant nettement plus ancienne 
qu’en France. Le psychologue R. White est ainsi considere comme 
le premier, en 1959, a avoir mobilise la notion de competence. Pour 
lui, elle designe l’interaction effective entre un individu et son envi- 
ronnement : il fait valoir qu’il existe egalement une « competence de 
motivation » qui s’ajoute a celle de la competence comme « capacite 
realisee ». Cette approche a ensuite ete reprise et approfondie dans les 
annees 1970 par McClelland a qui l’on doit le developpement de tests 
capables d’identifier les caracteristiques cognitives, modes de raison- 
nement et comportements des individus les plus performants ( high 
achievers). En 1973, McClelland fonda, avec un autre psychologue 
D. Berlew, la compagnie McBer - devenue Hay McBer bien des annees 
plus tard - pour proposer ces methodologies aux entreprises. McClel- 
land developpa ainsi l’idee originale selon laquelle les performances 
des individus les meilleurs sont liees a la nature des competences cles 
qu’ils mobilisent dans l’exercice de leur emploi. 

A la suite de ces experimentations fondees sur la psychologie, c’est 
un autre psychologue, R. E. Boyatzis (1982), qui commenga a concep- 
tualiser la notion de competence. II la definit comme « une caracteris- 
tique sous-jacente d’une personne qui a une relation de cause a effet 
avec la performance moyenne ou superieure dans une fonction ». Elle 
integre ainsi differentes dimensions, telles que la motivation, les traits 
de caractere, la conception que l’on a de soi ainsi que les connaissances 
et savoir-faire. Presentee comme une combinatoire ties englobante 
0 dynamic interaction), la competence est toujours rapportee au niveau 
de performance requis par l’activite concernee. Les competences 
sont ainsi pensees en termes de comportements. Pour R. E. Boyatzis, 
contrairement a l’intelligence ou a la personnalite, les competences 
peuvent etre acquises par l’apprentissage et etre developpees. 
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Depuis la fin des annees 1990, les modeles de gestion des ressources 
humaines fondes sur les competences se sont beaucoup developpes aux 
Etats-Unis en lien avec les questions de leadership, de recrutement, de 
fidelisation et de remuneration. Desormais, les dimensions de savoirs 
et savoir-faire viennent enrichir les approches de la competence tradi- 
tionnellement fondee sur les comportements. D’autres modeles de ges- 
tion des competences ont par ailleurs cherche a faire correspondre les 
competences individuelles avec les competences strategiques de l’en- 
treprise. Les approches competences y sont alors definies comme les 
mecanismes qui permettent d’associer developpement des competences 
et strategic organisationnelle : une demarche competences constitue 
une « instrumentation qui identifie les savoir-faire, les connaissances, 
les caracteristiques individuelles et les comportements dont 1’ organisa- 
tion a besoin pour etre performante et pour l’aider a realiser ses objec- 
tifs strategiques »'. 

Les Etats-Unis se caracterisent aujourd’hui par le maintien d’un impor- 
tant courant comportemental en matiere de gestion des competences qui 
s’enrichit d’une conception mettant l’accent sur les connaissances bees 
a l’activite de travail et sur les connaissances cles pour 1’ organisation. 

1.2 Une approche essentiellement fonctionnelle : 
le Royaume-Uni 

Au Royaume-Uni, c’est le gouvernement qui introduisit la notion 
de competence dans les annees 1980 dans le but de construire un sys- 
teme de qualification qui soit le meme sur 1’ ensemble du territoire. 
Une reforme du systeme de formation fut ainsi engagee au travers 
3 de 1’ adoption d’un cadre pour la qualification, non plus fonde sur le 
e travail mais sur les competences. Le dispositif des NVQ’s ( National 
g Vocational Qualifications ) permet ainsi de reconnaitre les competences 
% acquises au travers d’experiences pratiques. Le systeme est base sur des 
| niveaux de competence (au nombre de cinq) definis apres une analyse 
g fonctionnelle des situations de travail dans des contextes varies. Ces 
.s niveaux de competences standards identifient des « roles cles » qui sont 
§ ensuite subdivises en un certain nombre « d’unites de competences », 
.8 elles-memes decomposees en elements de competence. Enfin, a chaque 
j element de competence est associe un critere de performance sur lequel 
| est assise 1’evaluation. 

© 1. D’ apres Delamare Le Deist et Winterton, art. cit. 
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La qualification ainsi attribute est solidement enracinee dans T acti- 
vity de travail. Elle valide la capacite a exercer un metier tel qu’il a ete 
defini par les professionnels qui l’exercent. 

Un tel systeme de formation base sur la competence met 1’ accent sur 
une approche fonctionnelle et sur la capacite a prouver sa performance 
relativement aux niveaux requis par le metier conceme. Une definition 
officielle de la competence a ainsi ete elaboree par le ministere du Tra- 
vail : elle designe la capacite a reussir dans les activites constitutives 
d’un metier, avec le niveau minimum requis pour exercer Temploi. 
Cette definition associe neanmoins la maitrise de certains savoir-faire, 
une capacite de comprehension ainsi que des elements de personna- 
lite. En 1996, le gouvernement proceda a une refonte du systeme des 
NVQ’s et elargit la definition de la competence qui renvoie a la « capa- 
cite a appliquer le savoir, la comprehension et les savoir-faire neces- 
saires pour atteindre les standards requis dans un emploi donne. Cela 
inclut la resolution de problemes et la capacite d’ adaptation ». 

D’autres approches de la competence ont pu etre developpees en 
parallele, soit emanant d’ employ eurs desireux de developper leur 
propre conception de la competence, soit dans le cadre de demarches 
de remuneration des competences ou de developpement managerial 
base sur les competences. 

Tout compte fait, les etudes montrent une relative variete des 
approches de la competence, cherchant a englober les savoirs de base 
et les comportements au-dela des seules competences fonctionnelles 
associees a une activite donnee. 

1.3 Une approche globale multidimensionnelle : 

France, Allemagne, Autriche 

En Europe continentale, la France et TAllemagne constituent les 
deux exemples de pays ayant adopte plus tardivement les approches 
competences, tandis que les autres pays avaient globalement adopte le 
modele britannique. 

Nous ne reviendrons pas sur le cas frangais que nous avons expose au 
debut du chapitre. Concernant TAllemagne, son approche de la com- 
petence est a resituer dans la specificite du systeme dual de formation, 
assuree a la fois par le systeme educatif et par l’entreprise, au travers 
de l’apprentissage. La competence y a toujours ete presente, meme de 
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fagon implicite. Elle est cependant mobilisee pour mettre l’accent sur 
les apprentissages theoriques necessaires a la maitrise d’un emploi, 
davantage que sur les manifestations de la competence, autrement 
dit les comportements et les attitudes au travail. La competence 
professionnelle est enracinee dans le concept de Beruf, la profession, 
qui determine la theorie de la formation professionnelle et la pedagogie 
qui y est associee. Dans cette tradition, la modulation des competences 
et les competences generiques sont suspectes dans la mesure ou elles 
risquent de remettre en cause l’unite de la qualification (craft). Depuis 
les annees 1980, la notion de « qualification cle » est apparue dans 
laquelle sont incluses les competences personnelles telles que l’auto- 
nomie, la flexibilite, la capacite a cooperer, l’ethique professionnelle et 
la « maturite morale ». Alors que la qualification renvoie a la maitrise 
des exigences professionnelles d’une situation concrete - elle est done 
fortement associee a l’activite - la competence designe la capacite d’un 
individu a agir. Elle est ainsi plus globale, contenant des dimensions de 
savoir et de capacite mais aussi des capacites generiques fondamen tales. 

En 1996 le systeme educatif allemand a developpe une approche inti- 
tulee « competences en action » pour mettre 1’ accent sur la production 
de competences (et non pas sur les savoirs a acquerir). II s’agissait de 
specifier les programmes par grands domaines d’apprentissage plutot 
que de definir les contenus des savoirs et des savoirs faire. Desormais 
chaque nouveau programme de formation demarre par la presentation 
d’une typologie standard de competences en action selon trois dimen- 
sions : le domaine de contenu concerne (en reference a une situation 
professionnelle generique), les competences personnelles et les com- 
petences sociales. 

| La competence relative a un domaine professionnel donne decrit la 
§ volonte et la capacite, sur la base de savoirs et avoirs faire specifiques 
" au domaine, de realiser les taches requises, de resoudre les problemes 
•| (incluant les capacites cognitives) et de juger des resultats en termes de 
| realisation des objectifs de fagon adaptee et independante. 

§ Les competences personnelles decrivent la volonte et la capacite, en 
| termes de personnalite, de comprendre, analyser et juger des chances 
| de developpement, des exigences et des limites dans differentes situa- 
« tions de la vie courante (en famille ou au travail), de fagon a deve- 
•d lopper ses propres capacites a decider et a orienter sa vie. Cela inclut 
| l’independance, le sens critique, la confiance en soi, le sens des respon- 
© sabilites ainsi que l’ethique personnelle et professionnelle. 
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Les competences sociales designent la volonte et la capacite a batir des 
relations interpersonnelles, a identifier les avantages et les tensions de 
ces relations, ainsi qu’a interagir avec les autres de fa?on rationnelle et 
consciente, y compris en developpant responsabilite sociale et solidarite. 

II existe actuellement en Allemagne 350 profils professionnels elabo- 
res selon ces trois niveaux de competences. 

L’Autriche a adopte une approche similaire, fondee sur la notion de 
qualifications cles, regroupees en trois categories : competence cogni- 
tive, sociale et personnelle. 

La competence cognitive regroupe le savoir, savoir-faire et capacites 
qui peuvent etre utilisees dans une situation de travail donnee aussi bien 
que de fafon transversale, ainsi que les capacites et aptitudes permet- 
tant de developper des strategies adaptees de resolution de problemes. 
Ainsi, le savoir theorique, les competences methodologiques (y com- 
pris les techniques d’apprentissage) ainsi que les savoirs faire profes- 
sionnels generiques (securite au travail, par exemple) sont consideres 
comme relevant de la competence cognitive. 

La competence sociale renvoie tres largement aux relations avec les 
autres et conceme la capacite et la volonte de cooperer, d’ interagir avec 
autrui et se comporter rationnellement. La competence personnelle ren- 
voie a la capacite et a la volonte a se developper soi-meme, au niveau 
de ses savoir-faire, motivations et attitudes au travail. 

Malgre des definitions precises, qui peuvent apparaitre tout a fait 
specifiques, il est interessant d’observer que la repartition de la com- 
petence en grands domaines represente une constante dans les diffe- 
rents pays. Globalement, on peut dire que le fameux triptyque « savoir/ 
savoir-faire/savoir etre », largement utilise en France, correspond bien 
a ce qui se passe ailleurs. 

Parmi les differences les plus visibles, on notera que les approches 
allemande et autrichienne accordent systematiquement une place a la 
motivation, comme les approches americaines, alors que cela n’appa- 
rait guere dans les dispositifs franfais. 

2 Les causes et les effets des contingences nationales 

Au-dela des innombrables subtilites presentes dans les definitions de 
la competence en usage dans les differents pays rapidement mentionnes, 
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il nous semble que les choix operes sont revelateurs a la fois des 
contextes dans lesquels la notion de competence est apparue, et des 
problemes qu’elle est censee resoudre. 

Du cote des contextes ayant favorise remergence et l’usage de la 
notion de competence, le poids respectif de l’economique et du social 
apparait comme essentiel. 

Aux Etats-Unis, et plus largement en Amerique du Nord, au moins 
deux forces conjuguees ont pu etre identifiees a l’origine des demarches 
competences (Bouteiller, Gilbert, 2003) : d’une part, la conviction que 
la competence du personnel constitue un avantage concurrentiel decisif 
dans des environnements incertains ; d’autre part, l’urgence de repen- 
ser la place de la competence dans le systeme de GRH pour resoudre 
des problemes de penurie de main-d’ oeuvre aux causes multiples. En 
Europe, d’une fagon generale, ce sont bien davantage des considera- 
tions « sociales » au sens large qui justifient le recours a la notion de 
competence. II s’agit de trouver comment mieux adapter et/ou preparer 
les salaries aux exigences nouvelles des emplois. 

Ces differences expliquent egalement pourquoi les cibles visees par 
les demarches competences se distinguent : alors qu’il s’agit essentiel- 
lement des cadres aux Etats-Unis, ce sont les operateurs qui sont plu- 
tot concernes en Europe. De meme, il est logique de constater que les 
acteurs a l’origine des demarches competences ne sont pas non plus les 
memes. En Amerique du Nord, les entreprises ont ete les promoteurs de 
ces demarches, congues comme des dispositifs de gestion devant per- 
mettre d’ameliorer leurs performances. En Europe de fagon generale, 
le cadre legal ou conventionnel a joue, et joue encore, un role essentiel 
p dans la mise en oeuvre des demarches competences. 

§ Concernant les effets de ces contingences, on conviendra aisement 
" que de nombreuses pratiques liees a la notion de competence seront 
| directement impactees par cette definition. En premier lieu, l’evalua- 

1 tion de la competence sera differente : va-t-on evaluer des savoir-faire 
§ ou des comportements ? On peut facilement comprendre que, pour 
a les cadres aux Etats-Unis, 1’evaluation porte essentiellement sur les 

2 competences generiques et transversales alors qu’en France, on se 
■§, preoccupe avant tout des savoirs et des savoir-faire lies aux activites 
H des emplois occupes. 

§ En lien direct avec les pratiques d’ evaluation, se pose la question 
© des referentiels de competences. Ils sont egalement assez differents. 
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Dans leur etude, Bouteiller et Gilbert montrent que les referentiels 
nord-americains sont tres sophistiques, s’appuient sur des standards et 
s’interessent a des competences peu nombreuses mais clairement defi- 
nies et assorties d’echelles de mesures. Au contraire, les referentiels 
frangais sont plus rustiques, etablis « au cas par cas », et prennent en 
compte de tres nombreuses competences mais peu clairement definies. 

Nous aurons l’occasion de revenir de fag on plus precise sur ces 
dimensions importantes de la gestion des competences au cours des 
chapitres successifs de l’ouvrage. Nous n’avons fait ici que mettre en 
lumiere les differences majeures entre systemes nationaux. On peut 
faire l’hypothese que le developpement des entreprises multinatio- 
nales pourrait favoriser la convergence des dispositifs, entre l’Europe 
et l’Amerique du Nord. On peut aussi continuer de penser que si des 
dispositifs communs etaient elabores au niveau central dans ce type 
d’entreprise, leur mise en oeuvre devrait continuer a s’inscrire dans les 
contextes locaux, notamment d’ordre culturel, legislatif et social. 


DES CONTINGENCES HISTORIOUES 1 

Apparues en France au milieu des annees 1980, d’abord dans les pra- 
tiques des entreprises puis dans le champ des sciences sociales liees au 
travail, les approches competences n’ont pas toujours pris les memes 
formes ni repondu aux memes enjeux au fil des annees. La gestion des 
competences apparait ainsi comme un savoir qui s’est elabore au cours 
d’etapes successives aboutissant a une instrumentation suffisamment 
stabilisee pour etre reconnue et partagee. C’est ce que nous allons 
expliciter dans cette section. 

1 Premieres pratiques de gestion des competences 
(debut des annees 1980) 

La gestion des competences est d’abord nee en tant que pratique dans 
la deuxieme partie des annees 1980 dans quelques grandes entreprises. 
Le 4 octobre 1984, la CEGOS avait focalise 1’ attention sur la notion de 
competence en organisant un colloque ayant pour theme l’« education 
professionnelle permanente » et centre sur le projet d’une articulation 


1 . Nous : 


limitons ici au cas fran^ais. 
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plus forte entre la formation continue et les strategies de l’entreprise 1 . 
L’ accent est mis sur les nouvelles competences requises par l’economie 
et le role des entreprises dans le developpement de ces competences. 
La gestion des competences - au sens actuel - est en marche. 

Parmi les experiences pionnieres, on peut citer celle d’lBM France 
qui, en 1985, engage dans son usine d’Essonne une « gestion des 
competences » afin de faciliter la recherche de specialistes, d’aider a 
F orientation et a la reorientation des carrieres et d’ organiser la for- 
mation interne pour satisfaire les besoins de l’entreprise a moyen et 
long termes. 740 competences, definies comme autant de « savoir-faire 
associes au poste de travail » sont repertoriees (ex. : « synthese des 
resines »), classees en 53 specialties (ex. : « analyse chimique de labo- 
ratoire »), regroupees a leur tour en 12 families (ex. : « chimie »). 

Dans un secteur d’activite plus traditionnel, mais en mutation forte a 
l’epoque, la siderurgie, Sollac Dunkerque lance, en 1986, des groupes 
de travail pour mettre en place une nouvelle forme de management. Ces 
reflexions aboutissent, en 1989, a un « systeme d’evolution des compe- 
tences » (SEC). Simultanement cet etablissement siderurgique cree un 
poste d’« ingenieur des ressources humaines » pour chaque activite (lami- 
nage, cokerie, etc.) afin de mettre en oeuvre un nouveau systeme de GRH 
qu’on appellera quelques annees plus tard, la « logique competence ». 

Ailleurs, en 1987, Propharm (laboratoire pharmaceutique) met en 
place une nouvelle organisation du travail dans le secteur du condition- 
nement, associee a une politique d’ adaptation et de developpement des 
competences de salaries peu qualifies. Les hypotheses d’ organisation 
sont traduites en termes d’evolution de competences. 

3 Comme l’illustrent ces experiences et ainsi que des chercheurs tel 
a P. Zarifian 2 le soulignent alors, les pratiques emergent en lien avec cer- 
83 taines evolutions dans les modeles d’organisation du travail, de gestion 
% de la main-d’ oeuvre et plus globalement de conduite des organisations 
| productives : 

§ - transformation des organisations de travail du fait de la modifi- 

2 cation des regies du jeu concurrents (recherche de qualite, de 
§ reduction de delai et de cout) ; 

I 

H I V. Cannae Y. et la CEGOS, La bataille des competences : l’ education professionnelle 
"o permanente au coeur des strategies de Ventreprise, Hommes et Techniques, 1985. 

Q 2. Zarifian P., « L’ emergence du modele de la competence », in Stankiewicz F. (Ed.), Les 
© strategies d’ entreprises face aux ressources humaines , Economica, 1988, pp. 77-82. 
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- evolution de la pensee strategique qui promeut la necessite de 
s’appuyer sur ces competences specifiques (« distinctives ») afin 
d’en tirer un avantage concurrentiel ; 

- transformation du lien salarial, en reponse a des exigences de 
flexibilite. 


2 Institutionnalisation de la gestion 
des competences (debut des annees 1990) 

Au debut des annees 1990, la mise en place de dispositifs de gestion 
des competences s’intensifieets’institutionnalise. Le 17 decembre 1990, 
un accord sur la conduite des activites dans les entreprises siderurgiques 
est signe par le Groupement des Industries Siderurgiques et Minieres 
et les federations syndicales CFDT, CFTC, CGC et FO (c’est P accord 
« A CAP 2000 »). Ailleurs, la GPE (gestion previsionnelle de l’emploi), 
devenant GPEC (C, pour « competences »), constitue le vecteur princi- 
pal de la gestion des competences dans de nombreuses entreprises. Elle 
est parfois introduite dans le cadre d’une approche manageriale (Aero- 
spatiale, en 1991 ; Alcatel CIT, en 1992), mais plus souvent encore a 
Tissue d’une negotiation collective. Ainsi, des 1990, des accords sont 
conclus dans le secteur industriel, dans la banque (accord-cadre sur la 
gestion anticipee des emplois et des competences a la Societe Generale) 
et dans l’assurance (accord Emploi-Formation-Mobilite prevoyant un 
plan d’ action sur les nouvelles competences, au GAN). 

Le virage de la gestion previsionnelle des emplois a la gestion des 
competences est vraiment pris au debut des annees 1990 1 . Au debut 
des annees 1990, la gestion previsionnelle des emplois fait Pobjet de 
certaines critiques. Elle resiste mal a un contexte economique peu por- 
teur. On constate, avec le retoumement de la conjoncture, que l’emploi 
est reste une « variable d’ajustement ». Les etudes « previsionnelles » 
suivent souvent les decisions plus qu’elles ne les preparent. Les bases 
techniques du modele de reference sont mises en question 2 . Des consul- 
tants eux-memes participent a cette rupture ; ainsi, B. Bruhnes 3 declare 


1. V. en particulier Merle V., De la gestion previsionnelle des emplois a la gestion antici- 
pee des competences , Bernard Bruhnes Consultants, mai 1992. 

2. Gilbert P., « Le modele de reference de la GPE, postulats sous-jacents et structuration de 
1’ action »,Actes du 5‘ Congres de VAGRH, Montpellier, pp. 114-123, nov. 1994. 

3. Bruhnes B., « Demythifier un sigle ! », Partenaires, supplement au n° 14, avril 1991. 
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qu’il y a une autre maniere de faire de la gestion previsionnelle : la 
« gestion anticipee des competences », « parce que le mot “emploi” 
evoque plus souvent un nombre qu’une qualification, la quantite que 
la qualite ». 

A la meme epoque, EDF-GDF qui avait mis en place, vers 1985, 
un dispositif de gestion previsionnelle des effectifs sur dix ans, intro- 
duit une orientation qualitative dans cette gestion previsionnelle, qui 
devient « Gestion Anticipee des Emplois et des Competences ». F’en- 
treprise veut ainsi anticiper sur 1’ evolution des metiers par des groupes 
techniques intermetiers et par la mise en place progressive d’un dispo- 
sitif d’information et d’implication des salaries. 

Du point de vue de l’intensite de la negotiation collective sur la ges- 
tion des competences, l’annee 1992 est remarquable, qu’il s’agisse de 
l’industrie ou du tertiaire : accord pour la gestion des emplois et des 
competences chez Clemessy ; accord sur la gestion previsionnelle des 
metiers et des competences chez Philips Compos ants ; accord sur la 
gestion anticipee des competences chez Pechiney ; accord sur la ges- 
tion de P emploi et des competences chez Groupama Central ; accord- 
cadre signe au Credit Mutuel. Fe 14 mai 1992, la Securite Sociale 
innove en creant, par un accord collectif, une classification des emplois 
comportant un dispositif de developpement des competences. Fa meme 
annee, la direction de 1’ emploi du CNPF 1 publie un guide sur la « ges- 
tion anticipative des emplois et des competences ». Fa gestion des com- 
petences s’ancre desormais, au cceur de la GRH, dans les systemes de 
qualification. 

Fes PME ne sont pas en reste. Une enquete aupres de 25 PME s’etant 
j engagees dans une operation de type GPEC montre que les methodes 
^ et outils utilises sont ties proches de ceux qui ont cours dans les 
2 grandes entreprises 2 . Plus specifiquement, huit entreprises de la plas- 
J turgie montent ensemble « Action developpement des competences ». 
§ Fe 10 decembre 1993, la direction de l’usine RCO de Yenizel (Aisne) 
| signe, avec la CGC et la CGT, un accord sur un systeme original de 
§ qualification-classification baptise « 3i » (initiative et investissement 
| individuel). Cet accord porte sur 200 des 220 salaries de cette unite de 
| fabrication de carton ondule. Fes competences sont exprimees par les 


"o 1. Conseil national du patronat frangais, ancetre de l’actuel MEDEF. 

Q 2. Bertrand H., Lamoureux J.-L., Vermel L., « La gestion previsionnelle des emplois et des 

© competences dans les PME », Travail et Emploi, n° 57 bis, 1993, pp. 67-78. 
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chefs de service. Cette hierarchie analyse les besoins de competences 
en coherence avec le plan strategique de l’entreprise. Des simulations 
de 1’ evolution de la masse salariale sont alors realisees. Les compe- 
tences, requises par 1’ organisation souhaitee, sont alors presentees pour 
validation a la Direction. Lorsque la validation est acquise, la hierarchie 
peut, a 1’ occasion des entretiens annuels, proposer a ses collaborateurs 
d’acquerir ces nouveaux modules. 

Le 28 juin 1994, l’industrie pharmaceutique conclut trois accords 
porteurs d’une logique de classification fondee sur la reconnaissance 
des competences individuelles des salaries. Bien qu’ils resultent de 
pratiques tres diversifiees, ces dispositifs sont nommes « gestion des 
competences ». Les cartes des metiers et les repertoires des emplois 
des entreprises sont ainsi de plus en plus souvent completes de « refe- 
rentiels de competences ». 

Les nomenclatures nationales d’emploi n’echappent pas a ce mou- 
vement de fond. En 1993, l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) 
publie une nouvelle edition du ROME (Repertoire Operationnel des 
Metiers et Emplois) donnant une place centrale a la competence qui 
devient une notion incontoumable pour raisonner 1’ affectation des per- 
sonnes aux emplois. Diffuse par la Documentation Fran9aise, le ROME 
est vendu a des milliers d’exemplaires dans les entreprises. 

Pendant cette periode, on voit aussi les consultants structurer une 
offfe abondante en termes de methodes. Pour la plupart, ils ont accom- 
pagne les DRH dans leurs nouvelles pratiques, souvent sur la lancee des 
demarches de GPEC. Ceci leur permet d’elaborer un savoir-faire qui va 
peu a peu se stabiliser et faire l’objet d’une certaine formalisation dans 
des ouvrages specialises. Parmi les consultants qui se signalent alors, 
on releve Developpement et Emploi 1 , COROM 2 , Quaternaire 3 , Ray- 
mond Poulain Consultants 4 , INSEP 5 . 


1. Thierry D., La gestion previsionnelle et preventive de I’emploi et des competences, 
L’Harmattan, 1990; 2‘ ed. augmentee Thierry D., Sauret C., 1993. 

2. Michel S., Ledru M., Capital competence dans I’entreprise, ESF, 1991. 

3. Le Boterf G., De la competence : essai sur un attracteur etrange, Editions d’Organi- 
sation, 1994. 

4. Tomasino C., « La gestion des competences au service de la gestion des ressources 
humaines », Actualites de la Fomiation Permanente, n° 97, nov-dec. 1988, pp. 73-75. 

5. Fluck C., Le Brun Choquet C., Developper les emplois et les competences, INSEP, 
1992. 
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3 Stabilisation des pratiques et retour de I’approche 
previsionnelle (a compter de 1995) 

Au cours de cette periode, la gestion des competences, en tant que 
pratique, se consolide, se « banalise » en quelque sorte. En meme 
temps le patronat frangais s’en saisit comme un enjeu economique 
de premier plan. En 1998, il invite les syndicats a reflechir au sein 
d’un groupe d’echanges informels pour « favoriser la confrontation 
des points de vue »'. Des convergences s’etablissent. Mais le debat 
reste vif sur les questions de fond, comme celle de la validation des 
competences. La competence prend dans le debat social une place 
equivalente a celle qui fut occupee par la qualification pendant une 
quarantaine d’ annees 2 . 

Dans ce mouvement de consolidation, la gestion des competences 
s’instrumentalise de plus en plus : une societe d’interim, Ecco, met au 
point un logiciel d’aide au reperage des competences. Des progiciels 
specifiques ont fait leur apparition : Foederis (Algoe Management) 
apporte une aide au management des competences et a la gestion de 
la mobilite, Gingo (Trivium) propose une representation graphique 
des arbres de competences, Toccata (Cantoriel) est destine a la gestion 
previsionnelle des competences, etc. Depuis lors, tous les editeurs de 
progiciels de GRH incluent des fonctionnalites de gestion des compe- 
tences dans leurs produits 3 . Une etude realisee en 2005 fait valoir que 
41 % des entreprises sont equipees en progiciels de GRH qui integrent 
des outils de gestion des competences et on anticipe une poursuite de 
Tequipement des entreprises en la matiere 4 . 

Le tournant des annees 2000 puis les premieres annees du xxi e siecle 
sont marques par la prise de conscience du phenomene du « papy 
§ boom » : le depart massif a la retraite, des 2005, des generations 
" nombreuses de l’apres-guerre provoque un regain d’interet pour les 
•| demarches de gestion previsionnelle. Contrairement a ce qui s’etait 
I developpe a la fin des annees 1980, les approches de la gestion 


o 1 . V. CNPF, Objectif competences, Actes de joumees intemationales de la formation, 
2 Deauville, 1998. 

a. 2. Lichtenberger Y., in Objectif competences, tome 9, op. cit. 

H 3. V. Zimmermann S., Gilbert P, L’informatique au service de la gestion des competences 

"o et de la mobilite, rapport d’etudes, Entreprise & Personnel, 1998. 

Q 4. Rio J.-F., « Les outils de la gestion des competences », Entreprises et carrieres, n° 801, 
© mars 2006, pp. 14-29. 
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previsionnelle s’efforcent desormais d’integrer aussi une dimension 
qualitative en se centrant sur les evolutions des competences. Moins 
formalisees que lorsqu’elles visaient le plein-emploi, ces demarches de 
gestion previsionnelle se veulent aussi plus operationnelles, davantage 
centrees sur les preoccupations du terrain et du moment (gestion des 
ages par exemple), meme si elles s’inscrivent egalement dans des stra- 
tegies globales et pluriannuelles 1 . 

Cet apertju historique permet de mettre en evidence le caractere emi- 
nemment contingent des pratiques elaborees sous le terme de « gestion 
des competences ». Comme l’ont souligne differentes analyses, on peut 
expliquer le succes et l’extreme variete des demarches de gestion des 
competences par sa capacite a repondre a de nombreuses questions. 
Generalement mobilisee pour permettre a l’entreprise de « s’ adapter 
aux contraintes de son environnement », la gestion des competences 
permet aussi bien d’enrayer l’obsolescence des qualifications, de cor- 
riger les desequilibres de la pyramide des ages, d’ adapter les salaries 
aux changements technologiques que de mieux maitriser les couts, par 
exemple. 

Ainsi, si l’on s’en tient a ses principes generaux, la gestion des com- 
petences apparait comme une reponse partielle possible a de nom- 
breux enjeux importants, tout autant pour l’entreprise que pour les 
individus. Le fait qu’elle soit mise en oeuvre dans une grande variete 
d’organisations, aussi bien privees que publiques, et de toutes tailles, 
illustre bien ce propos. C’est ce que nous allons detailler dans la sec- 
tion suivante. 


DES CONTINGENCES 
ORGANISATIONNELLES 

Des lors que la gestion des competences, comme nous l’avons evo- 
que en section 1, s’inscrit dans une volonte d’ individualisation de la 
relation salariale, on pourrait penser que sa mise en oeuvre concerne 
exclusivement les entreprises. Or on s’apergoit qu’un certain nombre 
d’organisations publiques, caracterisees par des systemes de regies col- 
lectives de gestion, ont egalement juge opportun d’y recourir. 



1. Gilbert P., La gestion previsionnelle des , 


■ humaines. La Decouverte, 2006. 


La gestion des competences : une perspective contingente 


Typologie des modeles d'organisation 
et des modeles de GRH 

La notion de contingence a fait l’objet de nombreuses investigations 
depuis les travaux fondateurs de J. Woodward ou ceux de P. Lawrence 
et J. Lorsch qui ont montre la necessaire adaptation des structures 
internes a l’environnement, qu’il soit externe c’est-a-dire lie au marche 
ou a l’environnement culturel national, ou interne et renvoyant a l’age, 
la taille, ou le systeme technique utilise par L organisation. 

H. Mintzberg a quant a lui elabore une typologie des configurations 
organisationnelles disponibles selon la nature du mecanisme de coordi- 
nation dominant. Selon des principes equivalents, sur la base de nom- 
breuses observations et analyses, deux autres chercheurs, F. Pichault et 
J. Nizet (2000) ont elabore une typologie des modeles de GRH qu’ils 
ont ensuite tente de mettre en correspondance avec les configurations 
organisationnelles de H. Mintzberg. 

Le tableau ci-dessous present les correspondances entre modeles de 
GRH et configurations organisationnelles. 


Tableau 1.1 — Correspondance entre modeles de GRH 
et configurations organisationnelles 


Modeles de GRH 

Configurations organisationnelles 

Arbitraire 

Entrepreneuriale 

Objectivant 

Bureaucratique 

Individualisant 

Adhocratique 

Conventionnaliste 

Professionnelle 

Valoriel 

Missionnaire 


« Parmi les cinq modeles identifies, deux nous semblent particuliere- 
•I ment pertinents pour rendre compte des contingences observables en 
| matiere de gestion des competences. II s’agit des modeles individuali- 
| sant et objectivant. 

| 2 La gestion des competences comme 
3 caracteristique du modele individualisant 

§ Le modele individualisant de GRH, tel que decrit par F. Pichault 
© et J. Nizet, caracterise une personnalisation du lien salarial dans les 
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organisations ou dominent les negociations interpersonnelles entre 
la hierarchie et les operateurs (le plus sou vent qualifies). Ce modele 
est centre sur la notion de competence, « qui devient en quelque sorte 
le pivot de la gestion des ressources humaines » (Pichault et Nizet, 
p. 128). Ainsi, la plupart des pratiques de GRH vont se trouver trans- 
formees : entree dans l’organisation marquee par une attention parti- 
culiere a la selection, logique de valorisation des competences pour la 
gestion des sorties (accompagnement des licenciements, reconversion 
des salaries, etc.), fort investissement dans la formation sur la base des 
competences de chaque collaborateur, etc. L’encadre ci-dessous resume 
les caracteristiques essentielles de ce modele. 


Les caracteristiques principales 
du modele individualisant 


• Gestion previsionnelle des competences avec priorite a la selection. 

• Actions d’accompagnement des departs. 

• Culture d’entreprise articulee autour d’un projet commun considere 
comme facteur d’identification. 

• Formation alternee, tres valorisee, centree notamment sur le savoir 
etre. 

• Evaluation fondee sur le bilan de competences et la DPO (Direction par 
objectifs). 

• Promotion au merite. 

• Salaire variable, determine a posteriori. 

• Temps de travail amenage. 

• Communication decentralisee, laterale et informelle. 

• Dispositifs de codecision au niveau operationnel. 

• Relations profession nel les fondees sur I’expression directe. 


Source : Pichault. F., Nizet J., op. cit. 


Bien que ce modele represente un ideal type, et done une represen- 
tation de la realite, il apparait a 1’ evidence comme le modele le plus 
adapte a la mise en oeuvre des demarches competences. Dans la rea- 
lite, il est assez difficile de trouver des entreprises ou des organisations 
dans lesquelles la notion de competence constitue vraiment la notion 
cle autour de laquelle sont articulees la plupart des politiques de GRH. 
Nous verrons qu’en matiere de remuneration, par exemple, le principe 
de droit « a travail egal, salaire egal » rend difficile la mise en place de 
politiques de remuneration des competences. 
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3 La gestion des competences 
dans le modele objectivant 

Le second modele identifie par F. Pichault et J. Nizet correspond aux 
organisations dotees de regies impersonnelles qui s’appliquent de fagon 
uniforme a tout le monde. Ces regies sont le plus souvent issues de dis- 
positions legales, comme dans la Fonction Publique par exemple, ou de 
regies issues des conventions collectives. Elies ont en commun de pre- 
senter une certaine garantie contre l’arbitraire managerial. Au niveau 
des entrees, cela se traduit par une grande attention portee a l’amont du 
processus de recrutement : description detaillee des postes a pourvoir, 
publicite donnee a « l’ouverture » des postes pour un appel a candi- 
datures, organisation de concours, etc. Les besoins de l’organisation 
sont ainsi congus comme etant couverts par les postes et leurs carac- 
teristiques, les individus n’ayant d’autre mission que de respecter les 
prescriptions des postes auxquels ils sont affectes. Dans l’ensemble des 
domaines de la GRH s’applique le principe du respect de F autorite hie- 
rarchique et de l’application des regies. Concemant le developpement 
des ressources humaines, il se limite a l’acquisition de competences 
techniques particulieres visant avant tout l’efficience de l’organisation. 

Les caracteristiques dominantes du modele sont resumees dans l’en- 
cadre ci-dessous. 


Les caracteristiques principales 
du modele objectivant 


• Planification quantitative des effectifs, accordant la priorite au recru- 
tement. 

§ • Licenciementsfaisant I’objetde conventions collectives, 

f • Culture d’entreprise fondee sur le legalisme. 

" • Formation centree sur les savoirs et les savoir-faire. 

| • Evaluation fondee sur la description de fonctions avec des criteres uni- 

| formises. 

§ • Promotion a I’anciennete ou par concours. 

.2 • Salaireau temps determine a priori. 

S • Nette separation entre temps de travail et temps libre. 

j3 • Communication centraliseeetformelle. 

^ • Dispositifsd’informationetde consultation. 

•o • Relations profession nel les fondees sur la delegation/representation. 

q Source : Pichault F., Nizet J., op. cit. 
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A priori, un tel fonctionnement, caracteristique des organisations 
bureaucratiques, peut sembler incompatible avec des demarches de 
gestion des competences. II existe cependant des exemples d’organisa- 
tions publiques qui ont introduit une legere dose de competence dans 
un systeme de regies statutaires. C’est le cas de la Caisse nationale 
d’ assurance vieillesse (CNAY) qui, a la suite d’un accord paritaire, a 
mis en place une partie de remuneration individualisee dans un systeme 
qui accorde une part essentielle a l’anciennete. 


CONCLUSION 

L’objectif de ce premier chapitre visait a restituer la grande variete 
des demarches competences qu’il est possible d’observer. Leur genera- 
lisation, dans de nombreux pays, a propos de divers problemes (de for- 
mation, d’adaptation a l’emploi ou d’ amelioration de la competitivite), 
au sein d’ organisations tres differentes et sur une periode de plus de 
vingt ans, montre bien qu’elles constituent aujourd’hui une constante 
de la gestion des ressources humaines. Si les premiers observateurs 
avaient pu croire a un phenomene de mode, il est clair qu’une telle 
analyse n’est plus de mise aujourd’hui. 

Notre insistance a presenter le caractere contingent des demarches 
competences ne doit pas pour autant reduire a neant toute tentative 
d’ apprehension globale d’un tel phenomene. C’est precisement l’objet 
du prochain chapitre. 


La gestion des competences : une perspective contingente 


L'essentiel 

Dans ce premier chapitre, 1’ accent est mis sur le caractere contingent du 
management des competences. 

La premiere contingence de la competence que nous etudions est celle de 
sa definition. Les nombreux debats, aujourd’hui depasses, auxquels cette 
definition a donne lieu, servent de revelateur aux questions essentielles qui 
se posent encore aux entreprises : 

- la dematerialisation du travail qui mobilise de nouveaux savoirs et sup- 
pose de nouvelles attitudes, 

- 1’ adaptation de I ’horn me au travail qui necessite une nouvelle reflexion 
et d’autres moyens d’ evaluation, 

- la reconnaissance professionnelle qui devient plus individuelle au detri- 
ment des regies collectives, 

- la formation professionnelle, qui doit desormais permettre la constante 
adaptation des salaries aux evolutions des emplois. 

La seconde contingence releve du contexte national dans lequel les entre- 
prises operent. Si la plupart des pays occidentaux ont recours a cette 
notion, elle n’est pas partout pensee ni instrumentee de la meme maniere. 
Trois approches peuvent etre identifiees : comportementale (en Amerique 
du Nord notamment), fonctionnelle (Grande Bretagne) ou multidimen- 
sionnelle (France, Allemagne). 

La troisieme contingence relevee est d’ordre historique. Les pratiques de 
la gestion des competences se sont peu a peu developpees puis imposees 
en France depuis la fin des annees quatre-vingt. Chaque periode de leur 
developpement est marquee par la necessite de repondre aux enjeux du 
moment. 

Enfin, la quatrieme contingence est d’ordre organisationnel. La grande 
variete des pratiques observee a travers le temps tient egalement a la diver- 
site des organisations, de leurs structures et de leurs politiques de GRH. 
Cependant, la gestion des competences apparait bien aujourd’hui comme 
une realite structurelle de la GRH dans la plupart des organisations des 
pays industrialises. 


Chapitre 


2 


Le management 
des competences : 
entre modeles 
et modelisation 


L e management est friand de modeles, typologies, matrices ou 
cartographies favorisant une representation et une categorisation 
simplifiees, voire univoques, des phenomenes organisationnels 
et de leur complexite. Parfois diffus, souvent paradoxaux, ces phe- 
nomenes se revelent difficiles a apprehender. Modeles et typologies 
identifient alors des ideaux types, propices a la comprehension et a 
1’ explication car ils permettent de reperer et classifier des phenomenes 
ou des comportements dont la logique et la rationalite echappent aux 
acteurs qui y sont confrontes. Eclairant l’action, ils fournissent des 
cibles pour conduire le changement, permettent aux acteurs de formu- 
ler leurs problemes et de les segmenter pour mieux les gerer. Dans cer- 
tains cas, ils fournissent des solutions « cle en main » afin de faciliter 
l’action. 

La gestion des competences n’echappe pas a ce souci de modelisa- 
tion. Entre utopie et contingence, elle se construit dans 1’ analyse et la 
formalisation de pratiques emergeant en entreprise et de leurs enjeux. 
Elle donne lieu a des recits (ceux des praticiens, ceux des chercheurs) 
dont temoigne le chapitre precedent et s’eleve alors au rang d’artefact. 
Ce terme signifie qu’elle est devenue un construit autonome, offrant 
une « solution » a l’identification et a la resolution de problemes mul- 
tiples, et produisant a son tour des effets, prevus ou imprevus. 

Elle n’en recouvre pas moins une grande diversite de pratiques et 
d’ interpretations, et a l’heure des bilans, il convient d’etre prudent 
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avec la these d’un modele. II importe de bien comprendre comment 
interpretations et modelisations se sont construites : les unes contre les 
autres, se repondant au fur et a mesure que se multiplient et se diversi- 
fient les experiences, que se developpent les consequences des modeles 
de gestion mis en oeuvre, que s’en multiplient les analyses et que se 
deploient les contro verses qu’elles suscitent. Ce chapitre tente d’en 
rendre compte avant de proposer un modele d’analyse. 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


La competence en modeles 
Une modelisation a visee comprehensive 
Tensions et paradoxes du management 
des competences 


LA COMPETENCE EN MODELES 

L’objet de cette section n’est pas de faire l’inventaire des « modeles » 
ou typologies qui ont pu etre construits a 1’ occasion d’ etudes empi- 
riques mais de souligner comment la notion de modele a pu contribuer 
tantot a orienter les debats sur la competence, tantot a explorer et appro- 
fondir les dimensions multiples du management des competences, tan- 
tot a normaliser et instrumenter les pratiques. Nous identifions ainsi 
quatre approches de la notion de modele : normative, instrumentale, 
analytique, a visee comprehensive. Si le chapitre precedent a souligne 
la plasticite de la competence, celui-ci souligne la plasticite des pra- 
tiques de gestion. 

I 

§ 1 Du modele a I’observable 

| Ce titre requiert quelques explications. Le terme de modele renvoie 
1 ici explicitement au « modele de la competence » tel que defini par 
g P. Zarifian 1 . Le terme d’« observable » renvoie a l’instrumentation 
« gestion des competences » telle que nous l’avons definie precedem- 
§ ment 2 , a savoir une pratique de GRH suffisamment stabilisee pour 
J[ pouvoir etre reconnue et partagee. Nous mobilisons ces deux termes 

"o 1. Zarifian P., Le modele de la competence, Liaisons, 2001. 

Q 2. Gilbert P., « Jalons pour une histoire de la gestion des competences », in Klarsfeld A., 
© Oiry E. (coord.), Gerer les competences, Vuibert, 2003, pp. 11-31. 
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pour opposer deux types de modeles : normatif v.v analytique. Dans 
un cas comme dans l’autre, il s’agit d’une construction conceptuelle 
visant a « designer » une realite existante ou a venir, mais s’inscrivant 
dans des demarches epistemologiques differentes. II nous semble utile 
de les commenter car elles permettent d’eclairer a posteriori certaines 
impasses des debats sur la competence. 

1.1 Un modele normatif 

L’ expression « modele de la competence » a ete employee par P. Zari- 
fian 1 en 1988 dans un ouvrage collectif visant a cerner les transfor- 
mations des strategies d’entreprises a l’egard des ressources humaines 
dans un contexte de mutations economiques fortes. L’ auteur a ensuite 
developpe et defini ce modele 2 , a partir de son experience du change- 
ment fonde sur la notion de competence et de son engagement dans une 
prise de position en faveur d’un nouveau modele social fonde d’une 
part sur une redefinition des conditions de la productivity et de la per- 
formance des entreprises, d’ autre part sur le developpement d’une eco- 
nomic de service, faisant du client un acteur majeur du modele de la 
competence. 

Le modele de la competence constitue un ideal type au sens ou il 
s’agit essentiellement selon l’auteur, d’une potentiality, d’un modele 
a venir dont il n’est pas possible de prejuger aujourd’hui. P. Zarifian 
le definit comme une « mutation de longue duree », inaugurant une 
nouvelle periode historique. L’ampleur de l’enjeu en ferait un modele 
exigeant qui ne peut se contenter d’un replatrage des descriptions 
d’emploi. Ce modele, fonde sur la competence, devrait, toujours selon 
1’ auteur, se substituer aux deux modeles dominants du poste de travail 
et du metier. Cet ideal type est done une abstraction : 

— induite d’un certain nombre de signes effectifs qui laissent penser 
que ce modele est en emergence : transformation des organisations 
repondant a de nouvelles logiques economiques et commerciales, 
jeux d’acteurs impliquant les partenaires sociaux a l’initiative du 
MEDEF notamment, institutionnalisation de la notion de compe- 
tence par le legislateur, 


1. Zarifian P., « L’ emergence du modele de la competence », in Stanckiewicz F. (dir.), Les 
strategies d’entreprise face aux Ressources Humaines, Economica, 1988, pp. 77-82. 

2. Zarifian P., op. cit. 
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- fondee sur la relecture d’evenements permettant un historique de 
ce modele, des annees 1970 aux annees 1990 1 . 

Le « modele de la competence » ainsi designe et defini, constitue un 
modele normatif, au sens ou il traduit une vision, un ideal, sur lequel 
l’auteur (ou ceux qui s’y referent) propose de « prendre modele ». La 
notion de modele definit ici une norme de comportement, son registre 
est celui des ideologies progressistes. 

Nous interesse ici le fait que ce recours a la notion de modele a fonc- 
tionne comme un repere pour ceux qui se sont interesses a la compe- 
tence : tantot comme une reference a atteindre, un etalon permettant 
d’evaluer des pratiques, tantot comme un « repoussoir », servant a sou- 
ligner son caractere utopique ou retrograde. Ce debat est particuliere- 
ment vif en sociologie du travail. Et on est en droit de se demander 
s’il n’a pas contribue a focaliser l’attention sur l’opposition entre com- 
petence et qualification, bien que cette opposition ait ete contestee et 
jugee sterile par P. Zarifian lui-meme. 

De meme, si l’auteur souligne que bien des systemes de gestion 
des competences ne sont que des formes « relookees » du modele du 
poste, la dimension ideologique des debats a pris le pas, avec la ques- 
tion de la legitimite de la competence a organiser la gestion du travail 
et des hommes. Referee a un modele a venir, la gestion des compe- 
tences a fait l’objet de vives controverses quant a sa perennite, sa per- 
tinence ou quant a la mesure de sa diffusion : mode managerial ou 
nouveau modele de gestion de la main-d’ oeuvre ? Innovation ou retour 
en arriere avec la remise en cause de reperes collectifs, d’avantages 
acquis ? Progres social ou intensification du travail, assortie de nou- 
^ velles contraintes ? Revolution managerial (dans les termes du Medef) 
^ ou revolution modeste (dans les termes du sociologue D. Segrestin 2 ) ? 
s Si les avis divergent, ils n’en participent pas moins a la construction de 
demarches de changement dans les entreprises. 

1 

1 1.2 Un modele analytique 

a A ce modele normatif, nous opposons le modele analytique. L’ob- 

2 servable « gestion des competences » mobilise dans ce cadre, part non 
■§, pas d’un modele d’ organisation a priori mais des pratiques, et de ce 


1. V. Zarifian, op. cit. 

2. Segrestin D., Les chantiers du manager, Armand Colin, 2004. 
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qui les caracterise, dans leurs formes et leur recurrence. Ce modele est 
constant a partir de 1’ observation des pratiques (emergentes, en cours 
de formalisation) afin d’en permettre l’analyse. II s’attache a ce qui 
se donne a voir de la gestion des competences, a ce qui en est le plus 
visible, a savoir son instrumentation. Celle-ci mobilise des outils de 
gestion specifiques, dans des pratiques de GRH decidees et mises en 
oeuvre par certains acteurs de la direction pour instruire des decisions 
de gestion face aux formes traditionnelles de formation, d’ organisation 
du travail et de qualification. Cet ensemble d’ elements reperables doit 
permettre de « suivre le parcours de la competence dans ses usages 
gestionnaires 1 ». II offre ainsi un cadre objectif a 1’ analyse. Mais cette 
notion d’observable s’appuie sur un double postulat. 

D’une part, il existe des fafons multiples de gerer les competences 
qu’il convient d’inventorier en sciences de gestion. 

D’ autre part, toutes ne « meritent » pas le titre de gestion des compe- 
tences et il est necessaire de definir un invariant permettant d’apprehen- 
der et de conceptualiser cette diversite des pratiques et leur integration 
dans le management de l’entreprise. 

La encore, la question est plus complexe qu’il n’y parait. La mesure 
de la diffusion des demarches competences reste difficile et fait l’ob- 
jet devaluations contradictoires. Par exemple, l’enquete de la CEGOS 
de 2003 fait etat de 61 % d’entreprises ayant un projet en cours pour 
evaluer les competences de leurs collaborateurs ; les enquetes de la 
DARES etablissent a 7,7 % en 1998 2 , puis a 10,96 % en 2005, les entre- 
prises pratiquant la gestion des competences. Un tel ecart de resultat 
souligne la necessite d’un « modele analytique » : de quoi parle-t-on 
quand on parle de gestion des competences ? Qu’est-ce qui caracte- 
rise une telle pratique ? De fait, les etudes statistiques posent d’emblee 
la question des indicateurs propices a 1’ identification d’une demarche 
competence. Les pratiques d’ evaluation des competences, leur deve- 
loppement par la formation constitueraient ainsi des indicateurs d’une 
gestion des competences. Y a-t-il pour autant demarche competence, au 
sens d’un modele ou d’une demarche integree a la strategic et au mana- 
gement de 1’ organisation ? La reponse reste negative. 


1 . Gilbert P. « Jalons pour une histoire de la gestion des competences », op. cit. 

2. Defelix C., « Peut-on normaliser la gstion des competences ? Enjeux et limites du volet 
competences de la norme ISO 9001 version 2000 », 6‘ Universite de Printemps de l' Audit 
Social, pp. 129-134, Tunis, mai 2004. 
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Affinant son questionnement, l’enquete DARES de 2005 interroge 
explicitement la presence d’un referentiel de competences. Celui-ci 
constitue en effet l’outil phare de la gestion des competences. Mais les 
resultats font apparaitre le paradoxe suivant : l’outil existe sans qu’il y 
ait pour autant gestion des competences ! T. Colin et B. Grasser 1 dans 
leur exploitation des donnees de l’enquete DARES montent que 29 % 
des etablissements disent avoir un referentiel de competences pour 
11 % declarant pratiquer la gestion des competences. 23, 48 % disent 
avoir un referentiel de competences mais n’apparaissent pas comme 
mettant en oeuvre une gestion des competences ! En fait, seulement 
5,5 % des etablissements repondent positivement aux questions sur 
l’outil referentiel de competences et sur les pratiques de gestion des 
competences. Au-dela des biais propres a l’enquete, il existe un deca- 
lage important « entre l’ampleur des discours, la reference aux outils 
manageriaux et le niveau reel de rupture avec les pratiques de GRH 
traditionnelles 2 ». 

Ces enquetes revelent egalement une tendance des acteurs a designer 
par gestion des competences des phenomenes assez divers 3 . Ainsi pen- 
sons-nous que faire de la formation ne suffit pas a se revendiquer d’une 
demarche de gestion des competences. Par ailleurs, faute d’indicateurs 
partages ou stabilises, les etudes conduisent a des resultats contradic- 
toires. Par exemple, C. Dejoux 4 constate que des entreprises situees sur 
des marches stables et proteges, n’ayant pas subi de restructurations 
notables, n’ont qu’un faible niveau d’engagement dans la gestion des 
competences, bien qu’elles s’en revendiquent. T. Colin et B. Grasser 5 
soulignent quant a eux, que les etablissements pratiquant la gestion des 
competences sont concentres sur quelques secteurs dont l’activite « se 
| caracterise par une plus grande previsibilite et un niveau de rentabilite 
e plus sou vent juge superieur aux concurrents ». Ces remarques contra- 
83 dictoires visent a inciter le lecteur a la prudence et a la vigilance face 


§ 1. Colin T., Grasser B., « La gestion des competences : de la diffusion des pratiques et 

§ des outils au modele ? », Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 66, oct.-dec. 2007, 
S pp. 18-29. 
o 2. Ibidem. 

S 3. V. Colin T., Grasser B., « La gestion des competences de la diffusion des pratiques et 
o. des outils au modele ? », Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 66, oct.-dec. 2007, 

3 pp. 18-29. 

"o 4. V. Dejoux C., « Typologie des organisations engagees dans un processus de gestion des 
J competences », Gestion 2000, n° 2, 1998, pp. 51-65. 

© 5. Colin, Grasser, op. cit. 
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aux discours manageriaux et dans 1’ analyse des phenomenes organisa- 
tionnels. La notion d’« observable » permet done de prendre en compte 
toute la distance qu’il y a des discours aux pratiques ainsi que des pra- 
tiques mises en oeuvre dans des entreprises a leur modelisation dans 
ce qui s’apparenterait a une « bonne pratique », a une norme ou a un 
modele. 

2 Diversite des pratiques et formes types 

La plupart des travaux de recherche s’accordent a reconnaitre cette 
heterogeneite des pratiques. Pour autant, ce constat n’exclut pas qu’elle 
puisse etre comprise et expliquee, ni que des tendances dominantes 
puissent etre degagees ou des bilans etablis. 

2.1 Les termes d’un bilan global 

S’attachant a etablir un bilan de la gestion des competences en France, 
sur la base de vingt ans d’ experimentations et d’analyses documentees, 
C. Defelix et al. 1 montrent que cette heterogeneite des pratiques repond 
fondamentalement a la diversite des contextes et des problematiques 
d’entreprises. Elle traduit des demarches multiformes qui ne peuvent 
s’apprehender a partir d’un ideal type rassembleur. La encore, les 
auteurs s’ecartent d’une conception normative de la notion de modele, 
voire d’une approche en termes de modele. La gestion des competences 
ne peut, ni etre reduite a une simple mode managerial, ni referee a un 
modele unique. L’ intitule « gestion des competences » renvoie nean- 
moins majoritairement a la gestion des competences individuelles, qui 
se deploie essentiellement dans le domaine de la gestion des ressources 
humaines, a l’initiative des services ressources humaines et avec l’ap- 
pui des managers d’equipe, dans le cadre d’une individualisation du 
management. 

On peut aussi constater que de maniere dominante, la gestion des 
competences est avant tout : 

- une gestion des competences individuelles, negligeant peu ou prou 
les collectifs de travail ; 


1. Defelix C., Dietrich A., Retour D„ « Outils et modeles de la gestion des competences 
en France : bilans et delis pour les annees 2000 », XVIIIe Congres de I’AGRH, Neuchatel, 
sept. 2007. 
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- une gestion des competences requises par les emplois qui peine 
a considerer et a reconnaitre les competences acquises, voire a 
prendre en compte le travail reel ; 

- une gestion instrumentee, certains instruments etant frequem- 
ment employes, meme s’ils s’inscrivent dans des dispositifs et des 
enjeux variables. 

De plus « rares sont les entreprises qui cherchent a connaitre le capi- 
tal des competences detenues par leurs salaries », au-dela des compe- 
tences mobilisees 1 . De maniere globale, les systemes de classification 
et de gestion des carrieres renforcent l’importance des diplomes au 
detriment de l’experience acquise, quoi qu’en disent les entreprises. 
Cette opposition requis/acquis reste done structurante et fait l’objet de 
controverses. Plus encore, rares sont les entreprises s’attachant a faire 
des competences detenues un atout strategique. 

L’ instrumentation constitue une variable cle de 1’ analyse des 
demarches de gestion fondees sur la competence. Etant nee dans la 
grande entreprise, la gestion des competences aurait pu ne pas concer- 
ner les PME, celles-ci ne disposant guere de moyens humains ou 
organisationnels, ni d’instrumentations formalisees dediees a la GRH. 
Pourtant, la gestion des competences y est presente et s’y est notam- 
ment developpee pour repondre aux exigences de polyvalence et de 
flexibilite imposee par les lois sur l’amenagement-reduction du temps 
de travail. Dans une recherche anterieure sur la gestion des compe- 
tences en PME, C. Defelix, M. Dubois et D. Retour 2 ont identifie une 
variete de configurations de gestion des competences en PME qu’ils 
se sont attaches a caracteriser. A partir d’une grille d’analyse croisant 
^ deux dimensions, le degre de formalisation des pratiques, le lien entre 
| gestion des competences, strategic et environnement, ils reperent trois 
§ configurations types. 

| - La premiere est celle d’une gestion informelle des competences 

•§ individuelles, associee a une strategie reactive. La petite entre- 
3 prise, 1’ association ou l’agence de taille reduite ne disposent guere 
§ d’outils, ni de service RH. Mais un effectif reduit ou la polycom- 

g petence est de mise et la proximite interpersonnelle y favorisent 

| l’analyse et le suivi des competences. 


"§ 1. Ibidem. 

Q 2. Defelix C., Dubois M., Retour D., « La gestion des competences en PME : configu- 
© rations et modalites de pilotage », Iff Congres de I’AGRH, Lyon, sept. 1999, pp. 403-412. 
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- La deuxieme est celle d’une gestion formalisee, entendue comme 
demarche initiee et outillee par le service des ressources humaines, 
dans le cadre d’une strategic reactive. 

- La troisieme est celle d’une gestion formalisee, en lien avec une 
strategic proactive. Elle est plus globale et irrigue le management, 
elle integre la competence dans des decisions d’ organisation ou de 
strategic. 

2.2 Une typologie des pratiques de gestion 
des competences 

Au fur et a mesure du developpement des pratiques de gestion fon- 
dees sur les competences et celui de leur analyse par les chercheurs, des 
intitules se sont multiplies pour identifier des formes types et hierarchi- 
ser les pratiques. La diversification des intitules (gestion des compe- 
tences, par les competences, management des competences, demarche 
competence, logique competence) traduit ainsi 1’ extension de 1’ inci- 
dence de la notion de competence sur les pratiques de GRH. Va-t-elle 
jusqu’a determiner la remuneration par exemple ? Jusqu’a integrer les 
demarches strategiques ou le management dans sa globalite ? Certes, 
on peut juger superflue ou inutilement encombrante cette multiplica- 
tion des intitules mais resituee dans le temps, elle permet d’apprehen- 
der 1’evolution des pratiques et leur « maturite managerial 1 ». 

Pour mettre de l’ordre dans cette phraseologie de la competence, 
M. Parlier 2 a propose une typologie qui permet d’ identifier des formes 
differentes de gestion des competences, selon leur degre d’inscription 
dans l’entreprise et selon les benefices recherches. La gestion des com- 
petences est-elle 1’ affaire des seuls services de RH ou est-elle integree 
au management de l’entreprise ? A qui profite-t-elle, a l’entreprise 
essentiellement ou a l’entreprise et aux salaries ? Cette typologie est 
la suivante. 

Quatre types apparaissent, que 1’ auteur decline en partant du qua- 
drant inferieur droit, allant dans le sens d’une efficience gestionnaire 
et d’une integration croissantes dans le management des ressources de 
l’entreprise. 


1. Defelix C., Dietrich A., Retour D., op.cit. 

2. Parlier M,, Gerer les competences en PME, ANACT, sept. 2005. 
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Source : Parlier, ANACT, 2005. 

Figure 2.1 — Typologie des modeles de gestion des competences 


La categorie « usage des competences » vise a renforcer l’implication 
des salaries dans le travail mais les perspectives d’ evolution profes- 
sionnelle et de reconnaissance sont reduites au minimum. 

La categorie « affectation des competences » correspond a une forme 
technocratique de la gestion des competences, utilisant la connaissance 
des competences des salaries pour les repartir le mieux possible sur les 
j taches pour lesquelles ils semblent les mieux prepares. On la trouve par 
^ exemple dans les entreprises de travail temporaire, certains cabinets de 
2 conseil ou la variete des produits exige des reaffectations frequentes 
J des ressources. 

1 La categorie « developpement des competences » vise principale- 
§ ment a valoriser les ressources disponibles. La formation y joue un role 
•2 determinant. Mais les questions de reorganisation du travail (autono- 
I mie, responsabilisation des equipes) et de management n’y sont pas 
•§, traitees. 

■a La categorie « management par les competences » correspond a 
| ce qu’on designe par « demarche competence », une approche qui 
© place l’entreprise dans une dynamique de developpement, conjuguant 
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nouvelles formes d’ organisation du travail et perspectives devolution 
professionnelle selon un principe « gagnant-gagnant ». 

La litterature en gestion admet generalement que le management des 
(ou par les) competences est la forme la plus aboutie d’une demarche 
qui ne se limite pas au cadre de la GRH mais integre en amont la 
strategic de l’entreprise et en aval le management des equipes. Cette 
approche articule etroitement gestion des competences et performance, 
elargit le spectre des acteurs impliques dans la gestion des competences 
et proclame le partage de la fonction RH, en confiant un role majeur au 
manager de proximite et en renouvelant la figure du salarie. La com- 
petence irrigue alors 1’ ensemble des actes du management au point de 
faire de l’entreprise elle-meme un portefeuille de competences. 

La competence se decline alors en trois grands niveaux (l’individu, 
l’equipe, l’organisation) correspondant a trois niveaux d’analyse 
(micro, meso, macro). Cette approche est tres prisee, car elle definit a 
son tour un ideal a atteindre ou les competences individuelles nourris- 
sent les competences collectives qui a leur tour s’agregent pour defi- 
nir des competences organisationnelles, parmi lesquelles l’entreprise 
identifie des competences strategiques, c’est-a-dire offrant un avantage 
concurrentiel. Dessinant un modele coherent et harmonieux de l’en- 
treprise et de ses ressources, elle ignore le desordre, le conflit, les jeux 
de pouvoir et d’interet, les contradictions inherentes aux organisations. 
Elle se prete aussi a une utilisation instrumentale. Le modele instru- 
mental, prise outre-Atlantique et chez les consultants tend a faire de la 
gestion des competences une solution « cle en main », qu’il suffit d’ap- 
pliquer. Or, ce qui reussit dans un contexte donne, avec tels acteurs, ne 
fonctionne pas forcement dans un contexte different. Cette approche a 
ouvert de nouveaux champs de recherche sur les specificites de la com- 
petence collective, sur les competences strategiques et plus largement 
sur les liens entre la GRH et la strategic dont le chapitre 3 fera le point. 

Au terme de cette section, il est possible, nous semble-t-il, de ne pas 
« jeter le bebe avec l’eau du bain ». Contester la these d’un modele 
unique ne revient pas a reduire la gestion des competences a un simple 
effet de mode. Certes, « la revolution des competences avance lente- 
ment » comme le souligne D. Segrestin 1 et « les faits ne sont pas a la 
mesure des ambitions affichees ». Mais n’est-il pas necessaire d’etre 
ambitieux ? Et ces ambitions ne viennent-elles pas aussi de 1’ invocation 


1. Segrestin D., Les chantiers du manager, Armand Colin, 2004, p. 120. 
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d’un modele qui conduit a archetyper des realties souvent plus confuses, 
plus diffuses que ne le laissent entendre les discours ? S’il faut une 
certaine dose d’utopie pour faire evoluer les choses, il est necessaire de 
rester realiste quant a leur possibilite de realisation. 


UNE MODELISATION 
AVISEE COMPREHENSIVE 

Entre une approche instrumentale reduisant la gestion des compe- 
tences a l’application d’un mode d’emploi et une approche ideologique 
1’ assimilant a un ideal type, nous avons propose une modelisation visant 
a saisir ce qui fait l’unite d’un dispositif de gestion des competences 
qui dans la pratique prend des formes variees 1 . Cette modelisation se 
focalise moins sur l’instrumentation de la gestion des competences que 
sur les interpretations et interactions qui favorisent la construction de 
compromis entre acteurs. Prenant acte des modeles relevant des pre- 
cedents registres, elle vise a rendre compte des differents aspects de 
la gestion des competences en tant que processus socio-economique. 
Dans cette perspective, la theorie de la regulation de J.-D. Reynaud 2 
fournit un cadre integrateur interessant. 

1 Presentation du modele 

Nous presentons succinctement ce modele d’analyse. Celui-ci n’a 
aucune visee normative. II obeit a une approche comprehensive, visant 
a donner au lecteur les moyens de percevoir toute la complexity d’une 
^ demarche de gestion des competences a partir d’un schema relative- 
ment simple. 

| 1.1 La gestion des competences : un compromis 
| entre acteurs 

§ La modelisation proposee part de l’hypothese qu’au-dela d’une 
demarche type (1’ observable defini en section 1), « la gestion des 

1 

J 1. Une premiere version en a ete proposee dans Dietrich A., « La gestion des compe- 
H tences : essai de modelisation », in Klarsfeld A., Oiry E. (coord.), Gerer les competences, 
o Vuibert, pp. 215-239. 

Q 2. Reynaud J.-D., Les regies du jeu. L’action collective et la regulation sociale, Armand 
© Colin, 1993. 
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competences est toujours le resultat de compromis : entre des acteurs, 
entre un systeme d’action et son environnement, entre des contraintes 
economiques et sociales, entre des systemes technique et organisation- 
nel, entre des connaissances et des situations de travail, entre des indi- 
vidus et leur motivation, entre des regies de gestion et d’ organisation 
du travail »\ 

II convient ensuite de regarder ce qui rend possible et acceptable 
ces compromis, c’est-a-dire ces arrangements entre un manager et son 
equipe, ces accords plus ou moins formalises entre une direction et les 
representants des salaries, entre une DRH et la ligne manageriale. De 
fait, comme le souligne J.-D. Reynaud 1 2 , « analyser une gestion, ce n’est 
pas la comparer, en exces ou en defaut, a une gestion ideale dont on 
connaitrait les criteres. C’est rendre explicite des objectifs et apprecier 
l’ajustement des moyens a ces fins » . Cette dimension de l’ajustement 
est omnipresente a tous les niveaux de la modelisation car elle sou- 
ligne le travail reflexif incessant des hommes pour adapter l’entreprise 
a son environnement, pour adapter leurs services et leurs produits aux 
exigences des clients, pour adapter leurs conduites a leurs machines, a 
leurs collegues et a leurs interlocuteurs. 

Dans cette approche, les faits de langage constituent un materiau 
d’ analyse d’ importance. Ils rendent compte des interpretations et des 
representations des acteurs (de 1’ environnement, du travail, des com- 
petences, du management, des outils de gestion proposes). Nous avons 
pu ainsi constater qu’au sein d’une meme entreprise, les definitions de 
la competence variaient d’un interlocuteur a un autre, en fonction de la 
position occupee. Pour le directeur de l’usine, la competence designait 
la capacite a prendre des decisions, pour le responsable de production, 
elle signifiait le professionnalisme, pour les encadrants de proximite, 
elle renvoyait a l’autonomie, pour les operateurs les plus qualifies, 
au savoir-faire de Partisan et pour les operateurs de moindre niveau, 
elle designait tout simplement faire son travail correctement. Une telle 
polysemie a pu etre source de confusion car l’exigence exprimee n’est 
pas la meme pour tous ; mais elle peut etre aussi fructueuse : elle a 
permis de souligner des degres d’ apprehension de la competence inci- 
tant les individus a s’approprier les attentes des uns et des autres, a 
comprendre pourquoi elles sont differentes et a definir des paliers de 
progression pour les operateurs. II faut d’abord acquerir de l’autonomie 


1. Dietrich A., op.cit. 

2. Reynaud J.-D., op.cit., p. 289. 
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et de la confiance en soi pour prendre des decisions la ou 1’ organisation 
a confine les operateurs dans des taches manuelles repetitives et peu 
responsabilisantes. 

Les faits de langage permettent ainsi de suivre les accords ou les 
divergences entre acteurs, leurs controverses. Ceci nous a permis 
d’identifier des rationalites differentes et d’interroger les logiques d’ac- 
tion a l’oeuvre dans la conduite d’un changement fonde sur la mobilisa- 
tion de la notion de competence. Nous sommes done partis des acteurs 
et de leurs problematiques et avons regarde leur production au vu des 
finalites poursuivies. Une schematisation en niveaux nous est alors 
apparue possible et pertinente. Nous la presentons ci-dessous. 

1.2 Un modele en trois niveaux 

Nous identifions trois niveaux d’intervention dans le processus de 
gestion des competences. Chacun d’eux mobilise des acteurs cles, 
c’est-a-dire des acteurs engages dans la demarche, qu’ils le veuillent 
ou non ; ces acteurs occupent en effet des fonctions qui leur donnent un 
role a jouer dans l’organisation. Si la demarche competence est souvent 
pilotee par la direction des ressources humaines, elle implique neces- 
sairement la ligne managerial, que celle-ci adhere ou non au projet. 
Mais l’une et l’autre ont de fait, de par leur position des finalites et des 
rationalites differentes. Le tableau suivant en offre une representation 
simplifiee. 


Tableau 2.1 — Les trois niveaux de la gestion des competences 



Acteurs 

Processus 

Finalite 

Production 


Direction DRH 

Rationali- 

Modelisation, 
Formalisation 
de I’action 
organisee 

Argumentaire managerial 
Outils de gestion RH 
(referentiels, procedures 
devaluation) 

Regies salariales, 
classifications 

2= niveau 

Management 

intermediate 

Interactivite 

negociation 

Cooperation 

Confiance 

Dispositifs et regies 
d'action 

Appreciation des salaries 

3 e niveau 

Equipes 
de travail 

Experimen- 

Heuristique 

Profession- 

nalite 

Savoir-faire, competences 
Source : A. Dietrich, 2005. 
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Le premier niveau s’interesse a la « logique competence » en tant 
que philosophie gestionnaire, mise en oeuvre et traduite dans un dis- 
positif de gestion. Celui est initie par la direction des ressources 
humaines, en vue de servir les strategies d’ adaptation de l’entreprise 
a son environnement. Ses finalites sont avant tout economiques et 
visent a accroitre la performance de l’entreprise. De ce point de vue, la 
demarche competence contribue a la rationalisation du fonctionnement 
de l’entreprise. La production de la DRH sous couvert de la direction 
est de deux ordres : 

- rhetorique au sens ou elle produit les argumentaires necessaires a 
la legitimation des changements a conduire ; 

- instrumentale au sens ou elle construit les outils de l’optimisation 
des ressources humaines. 

Le second niveau conceme la concretisation des objectifs assignes 
par la direction dans les situations organisationnelles et leur inscription 
dans la duree ; il met aux prises encadrants et equipes de travail dans la 
definition de nouvelles regies d’ organisation, autour notamment de la 
redistribution des connaissances et des taches. Les situations d’interac- 
tion avec leurs enjeux relationnels et manageriaux passent sur le devant 
de la scene, avec pour finalite de nouvelles formes de cooperation. Le 
collectif de travail fait ici un retour en force. 

Le troisieme niveau concerne les faits de competences eux-memes 
et leurs conditions d’emergence. II s’interesse aux individus et aux 
determinants de leurs comportements, aux relations qu’ils entretiennent 
avec leur travail et les collectifs auxquels ils appartiennent. 

Reunir ces trois niveaux dans un meme cadre d’ analyse permet de 
rendre compte de leurs interactions : en termes de complementarites, 
de tensions mais aussi d’influences mutuelles. Ceci permet d’apprehen- 
der leurs coherences et incoherences. Un projet de gestion des compe- 
tences se cantonnant au premier niveau reste purement instrumental et 
n’irrigue guere les dimensions organisationnelles et les situations de 
travail qui peuvent demeurer inchangees. Pour atteindre ses objectifs, 
il doit etre relaye au deuxieme niveau par un apprentissage collectif, 
reunissant encadrants et salaries dans la construction d’ accords sur la 
distribution des roles et des savoirs. Le troisieme niveau, celui de la 
mise en acte des competences, verifie la pertinence des nouvelles regies 
d’ action et de cooperation precedemment negociees, au regard des 
implications des acteurs eux-memes. Les competences individuelles 
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doivent nourrir le collectif de travail et se developper au contact du tra- 
vail collectif. Elies doivent repondre aux attentes de la direction. 

Ce modele met moins l’accent sur les outils en tant que tels que sur 
les processus de regulation en jeu dans une demarche de ce type. Le 
terme de regulation a deux significations : 

— Faction de production des regies ; 

- le fait de maintenir des equilibres. 


Une theorie 

de la regulation sociale 


Depassant I’opposition entre regies formelles et regies informelles qui 
avait ete introduite par I’ecole des Relations Humaines, J. D. Reynaud 
approfondit les relations entre le conflit, la negociation et la regie pour 
definir une theorie de la regulation sociale. II designe par regulation I’en- 
semble des processus de creation, de transformation et de suppression 
des regies qui encadrent Taction collective. Ces regies sont multiples et 
proviennent de sources differentes. II en identifie trois : 

• la regulation de controle emane « d’en haut », de la hierarchie ; elle se 
traduit par des regies formelles s’imposant aux membres de I’entre- 
prise ; ces regies de controle visent ont pour but d’aligner les conduites 
et les pratiques. Elies ne sont pas pour autant toujours ecrites : elles 
integrent des obligations implicites : que les salaries fassent telle ou 
telle chose ; 

• la regulation autonome emane « d’en bas », des salaries qui dans le 
travail produisent des regies informelles qui traduisent des formes 
d’ajustements mutuels. Elles peuvent compenser le deficit des regies 
officielles, souvent incompletes, parfois incoherentes. Elles donnent 
lieu a des arrangements entre acteurs pour atteindre les objectifs fixes 
et permettent aux salaries de s’accommoder des regies d’en haut. Elles 
prennent la forme concrete de « solutions d’organisation » pour sortir 
la production en temps et heure, satisfaire le client. Ces regies sont le 
plus souvent informelles ; 

• la regulation conjointe est comme son nom I’indique, celle qui resulte 
de la confrontation puis d’un accord entre les deux formes de regula- 
tion precedentes, entre la hierarchie et ses collaborateurs. Elle produit 
des compromis, plus ou moins formalises. 


| Ces deux sens sont presents en GRH quand il s’agit de renouveler 
© des regies chargees d’encadrer le travail et sa gestion et quand il s’agit 
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de definir des compromis entre acteurs aux interets divergents. Nous 
nous referons ici a l’usage qu’en fait J. D Reynaud 1 dans son analyse de 
1’ action collective. 

Dans une demarche competence, en quoi les regies en vigueur sont- 
elles transformees, supplantees par d’autres ? Comment se construisent 
de nouvelles regies ? Quelle est leur legitimite, leur recevabilite ? Ces 
regies portent sur de multiples objets : 

-les pratiques de GRH : formation, remuneration, progression, 
appreciation, re-cotation des emplois. . . ; 

- l’organisation du travail, la distribution des responsabilites, la 
definition des modalites de rautonomie et du control e ; 

- les fafons de faire, les procedures et precedes de travail ; 

- les modalites de management, entre injonctions, prescriptions et 
deliberations... 

J. D. Reynaud definit ainsi la regie de maniere tres generale comme 
un « principe organisateur », « un guide d’ action, un etalon qui permet 
de porter un jugement, un modele qui oriente 1’ action » 2 . 

2 Pour une approche pluridimensionnelle 
de la gestion des competences 

Nous presentons plus avant chacun des niveaux identifies, afin de 
rendre compte de leur logique d’ action mais aussi de leurs interactions 
avec les autres niveaux. II importe en effet de rappeler que le but de 
cette modelisation est de favoriser une approche pluridimensionnelle 
de la gestion des competences permettant de saisir en quoi elle est un 
processus interactif entre differents niveaux d’ action, en quoi une action 
collective, profitable a l’entreprise et a ses membres, est possible. Cette 
presentation sequentielle et analytique ne doit pas occulter leur neces- 
saire complementarite et leur imbrication. Si les demarches competence 
sont des demarches « descendantes » impulsees « d’en haut », elles s’at- 
tachent a impliquer l’ensemble des personnels dans l’analyse du travail 
ou la construction du referentiel de competences par exemple, selon une 
approche participative. Elles ne partent neanmoins jamais « d’en bas » ! 
Mais les salaries et leurs representants peuvent contester la demarche, 
les outils et obliger la direction a revoir son projet. Ils peuvent aussi ne 


1. Reynaud J.-D., op. cit. 

2. Reynaud J.-D., op. cit., p. IV. 
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rien faire, ne rien changer a leurs habitudes de travail et sans s’y opposer 
formellement, faire en sorte que le projet toume court ! Enfin des mana- 
gers responsables de services ou de sites peuvent contester la pertinence 
des outils realises par la DRH et produire leurs propres referentiels par 
exemple, afin de les adapter a leurs specificites de terrain. Les allers et 
retours sont done multiples et meritent d’etre multiplies si l’on veut que 
la demarche aboutisse et atteigne ses objectifs. 

2.1 La gestion des competences 
comme pratique manageriale 

Apprehender la gestion des competences comme une pratique mana- 
geriale, e’est mettre l’accent sur les decisions de gestion concemant 
le fonctionnement interne l’entreprise et visant bien sur a l’ameliorer. 
Diverses exigences (reduction des couts, des delais, respect des normes 
de qualite, flexibility organisationnelle), accrues par l’instabilite du 
marche, une concurrence de plus en plus vive, un renouvellement de 
plus en plus rapide des produits, incitent a revoir les modes d’ organi- 
sation et a diagnostiquer l’etat des ressources de l’entreprise. La com- 
petence est pour le gestionnaire le concept qui permet de repenser les 
termes de Faction collective pour mettre les ressources de l’entreprise 
en congruence avec les exigences de son environnement. Ce concept ne 
doit pas etre considere isolement. II participe fondamentalement d’un 
ensemble de concepts, comme la performance, la qualite, le service, qui 
constitue une « philosophie gestionnaire », et ainsi « designe les objets 
et les objectifs formant les cibles d’une rationalisation »' . On entend 
par rationalisation toute action qui vise a rendre l’organisation plus effi- 
. cace. Les ressources humaines constituent un champ de rationalisation 
| dans la mesure ou : 

f — developper la polyvalence favorise la flexibility ; 

| - faire de l’autonomie et de la responsabilite, des principes orga- 

•§ nisationnels rapproche la decision des lieux de production ou de 
3 service au client, favorise 1’ initiative et la reactivity, ameliore la 
§ chaine de valeur, en reduisant les couts de coordination ; 
g- - la connaissance et la production de connaissances sont desormais 
I reconnues comme des avantages concurrentiels. 

j De telles ressources requierent d’etre gerees, notamment dans 
| des organisations tayloriennes qui ont tout fait pour annihiler ces 

© 1. Hatchuel A., Weil B., L’expert et le systeme, Economica, 1992, p. 124. 
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composants du capital humain ou pour faire face a la dematerialisation 
du travail qui requiert des raisonnements cognitifs davantage qu’une 
agilite sensori-motrice. II existe done des exigences nouvelles, liees 
aux marches et d’autres liees a la transformation des modes de produc- 
tion et des technologies. Gerer les competences, e’est done a la fois : 

- agir sur les individus en developpant leurs capacites, par des pra- 
tiques relevant de la GRH, et par des pratiques relevant d’une 
meilleure organisation du travail ; 

- transformer les situations de travail en opportunity d’apprentis- 
sage, de partage et d’echanges de connaissances, de production de 
connaissances ; 

- faire en sorte que les competences individuelles contribuent a une 
competence collective ; 

- definir en amont les termes de la performance et d’une competiti- 
vite accrue ; 

- se donner les moyens de les atteindre ; 

- savoir reconnaitre dans les savoir-faire de l’entreprise, ceux qui 
constituent une ressource strategique. 

II s’agit done bien de repenser le fonctionnement organisationnel 
a partir de ses ressources presentes et de le projeter dans un avenir 
proche. Une telle responsabilite releve de la direction. 

Dans cette perspective, la gestion des competences revet une dimen- 
sion ideologique : elle doit assurer la diffusion de nouvelles valeurs, 
d’une nouvelle conception de l’organisation et de l’homme au travail 
et contribuer a son assimilation par l’ensemble du personnel. Si les 
entreprises ont conscience de « devoir changer les mentalites », elles 
meconnaissent bien souvent le temps necessaire a un tel apprentissage. 
Et cela d’autant plus que la logique competence s’accompagne souvent 
d’une intensification du travail, d’une pression accrue sur les individus 
et d’une prise de risque egalement accrue. L’ instrumentation de ges- 
tion contribue a cet apprentissage : les outils mis en place (referentiels, 
cartographies, emplois recomposes) sont autant de cadres et de reperes 
pour l’action, de normes contraignantes qui conduisent les salaries a 
assimiler les regies nouvelles (de remuneration, de formation, de pro- 
motion, etc.). 

Le tableau suivant recapitule les termes de 1’ action de ce premier 
niveau d’ apprehension de la gestion des competences. 
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Tableau 2.2 — Le premier niveau de la gestion des competences 


Finalites 

Demarches 

Produits 

Regulation de controle 

Diagnostic de I’existant/ 
Anticipation 

Projet strategique 
d’entreprise 

Rationaliser I’organisation 
sur la base de I’interpre- 
tation que fait I’entreprise 
de ses environnements 
externe et interne 

Representation de 
I’entreprise et de son 
organisation : I’entreprise 
comme competence(s) 

Cadre general en matiere 
de flexibility et reactivite 
de I’entreprise, repondant 
aux exigences du client 

Mise en place de reperes 
et de cadres pour I’action 

Definition de conventions 
en termes d’attentes de 
role et de comportements 

Formalisation de cartogra- 
phies d’emplois, referentiels 
de competences, normes 
qualite 

Adapter les pratiques 
de CRH aux finalites 
poursuivies 

Mettre en place un suivi 
individualise des salaries 

Modalites de remuneration, 
formation, carrieres 


Source : A. Dietrich, 2005. 


Exemple — Le projet de developpement des competences 
et d’individualisation des remunerations de deux usines verrieres 


Ce projet, propose par la responsable de formation du groupe et porte 
par les responsables des ressources humaines des usines, constitue une 
reponse de la direction a une greve des salaries revendiquant une aug- 
mentation des salaires. Les salaries des usines de transformation du 
verre (fabrication de pare-brise et de vitres laterales pour l’industrie 
automobile) demandaient leur alignement sur ceux de l’usine de fabri- 
cation du verre, largement plus eleves, pour un certain nombre de rai- 
sons, liees notamment a l’histoire de l’entreprise. Pour repondre a la 
revendication salariale dans un contexte de reduction des couts impo- 
ses par les constructeurs automobile, ce projet propose une augmenta- 
tion de salaire individuelle en echange d’une augmentation de 
competences. II vise en cela a rompre avec la logique de regulation en 
vigueur consistant a regler le conflit social par une augmentation gene- 
rale sans contrepartie. Cette augmentation se repercutant sur les 
embauches a venir conduisait a une augmentation de la masse salariale 
que la direction voulait juguler. Favoriser des augmentations indivi- 
duelles sur la base d’une evaluation des competences permettait de 
limiter le cout de personnel tout en renouvelant les exigences a l’egard 
des salaries. 

Saisissant la revendication salariale comme une opportunite de changer 
un certain nombre de regies d’ organisation, ce projet a en effet permis 
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de traiter d’autres problemes specifiques a chacune des usines, confron- 
tees a des exigences croissantes de qualite, de reactivite et d’innovation 
de produits de la part des constructeurs automobiles (manque de flexi- 
bility, mobilite difficile, autonomie insuffisante des operateurs, pro- 
blemes de qualite). A Tissue d’un diagnostic organisationnel, les 
emplois ont ete redefinis, repeses dans le cadre d’une grille de progres- 
sion salariale et des pistes d’enrichissement ont ete definies pour 
chaque emploi afin de developper la polyvalence et T autonomie et 
favoriser la mobilite necessaire aux contraintes de flexibility. Ces pistes 
d’enrichissement donnent lieu a des augmentations predefinies dans 
des conditions elles aussi predefinies quand elles sont favorablement 
evaluees. 

2.2 La gestion des competences comme support 
d’un apprentissage collectif 

Ce souci de rationaliser T organisation releve d’un argumentaire 
managerial aujourd’hui largement diffuse dans les organisations, dans 
les milieux universitaires, voire dans les medias. Mais cet argumentaire 
ne prejuge aucunement de la faisabilite, ni des difficultes a conduire les 
changements vises. 

D’une part, les capacites attendues des salaries ne s’acquierent pas si 
aisement surtout quand elles vont a l’encontre des routines de travail, 
des mentalites attachees aux reconnaissances collectives et des iden- 
tites fondees sur des traditions de metier. De plus, quand des salaries 
peu qualifies ont vecu des situations de travail dequalifiantes, le fosse 
a franchir est encore plus grand : on ne passe pas sans difficulty d’un 
travail repetitif, fonde sur une habilete gestuelle, a une activity cogni- 
tive visant par exemple a definir le parametrage de donnees informati- 
sees, comme dans l’usine de fabrication de pare-brise. Enfin, le travail 
poste n’a guere favorise la cooperation, ni la connaissance du processus 
de production dans son ensemble, ni celle des enjeux de l’entreprise. 
Meconnaitre le poids du passe, des construits existants sur les capa- 
cites d’action des salaries conduit a bien des deboires et a des formes 
de disengagement des collaborateurs. Car, c’est denier leurs savoirs 
et savoir-faire et c’est passer a cote des conditions dans lesquelles un 
apprentissage peut s’enraciner. 

D’ autre part, les reorganisations visees remettent souvent en cause 
les prerogatives associees a tel ou tel service : elles redistribuent les 
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responsabilites et les savoirs, faisant ainsi l’impasse sur les pouvoirs qui 
y sont attaches et les resistances qui en decoulent. Pourquoi des sala- 
ries partageraient-ils un savoir-faire qui jusqu’a present leur a permis 
de preserver leur emploi, voire de beneficier d’avantages salariaux ? 
Ces resistances reposent la question de l’interet que les acteurs peuvent 
trouver au changement et ces interets se negocient, au sein meme de 
1’ atelier ou d’une equipe recomposee. 

Exemple — Les difficultes de mise en oeuvre des projets de develop- 
pement des competences 

Les difficultes ont ete nombreuses et variables dans les deux usines. 
Nous n’en evoquerons que quelques-unes. L’une des usines a adopte 
une demarche tres descendante, n’impliquant pas les salaries dans la 
redefinition des emplois et desavouant les encadrants de proximite en 
ne validant pas leurs evaluations des operateurs. Elle a ainsi provoque 
un disengagement general. Salaries et syndicats ont vu un « marche de 
dupes » dans le systeme des pistes d’enrichissement. La ou remplacer 
un operateur sur un poste mieux remunere assurait la remuneration du 
poste pour le temps du remplacement, la piste d’enrichissement corres- 
pondante offre une somme forfaitaire inferieure et constitue une obliga- 
tion integree au poste de niveau inferieur. La piste « polyvalence » 
suppose pour etre acquise, une rotation sur trois postes, sur une duree 
donnee, rarement garantie dans les faits. Des operateurs polyvalents et 
experimentes se sont alors « arranges » pour ne plus bouger de leur 
affectation de poste ! Par ailleurs, les postes d’ operateurs ont ete ranges 
en trois niveaux (operateur niveau 1, 2, 3), occultant ainsi les specifici- 
tes de chaque poste. Les operateurs y ont vu une negation de leurs com- 
petences et de leur identite de metier. 

■3 La legitimite des pistes a egalement ete mise en cause car elles n’ont 

e pas ete definies a partir d’une analyse serieuse et partagee du travail, 

a Certaines se sont revelees inappropriees, inapplicables, d’autres tres 

~g mal evaluees quant a leur faisabilite ou leur niveau de competence. 

§ Elles ont fait miroiter des progressions de carriere peu realistes. C’est 

“ done le realisme du projet qui a ete mis en cause assez rapidement par 

2 l’ensemble des acteurs. 

g Enfin, la volonte de transferer aux operateurs de production une partie 

S des activites et des savoirs de la maintenance a suscite une forte resis- 

« tance dans les deux usines, accompagnee de debrayages successifs. La 

■6 redistribution des savoirs entre production et maintenance s’est averee 

| difficile et sans implication des acteurs concernes n’a fait qu’enveni- 

© mer le climat de travail. La demarche plus participative et negociee de 
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l’autre usine a permis d’apprehender cette question et d’analyser en 
situation les implications d’une delegation de la « maintenance de pre- 
mier niveau ». Des groupes de travail ont reflechi a la nature des taches 
a deleguer et des savoirs a transferer en vue de parvenir a un accord sur 
le partage des responsabilites et des pouvoirs. 

C’est ici qu’intervient le deuxieme niveau du modele, celui de la tra- 
duction operatoire du projet. II a pour cadre le travail, autrement dit 
l’atelier ou le service et met aux prises l’encadrement et les equipes 
de travail. C’est dans ce cadre que sont mis a l’epreuve la conduite 
du changement, le realisme des changements attendus, le management 
des competences, la pertinence des intitules de competences, les outils 
proposes par la DRH. Cette mise a l’epreuve est toujours risquee quand 
elle ne s’accompagne pas d’ acquisitions nouvelles en termes de savoir, 
d’interet au travail, ou de formes de reconnaissance. 

Lieu de la mise a l’epreuve, ce deuxieme niveau est aussi celui de 
l’apprentissage : de nouvelles formes d’ organisation du travail, de 
nouvelles formes d’interaction au sein d’une equipe ou entre equipes 
quand le travail collaboratif devient une necessite, de nouvelles formes 
de professionnalisme. Les managers de proximite qui maitrisent 1’ ac- 
tivity et connaissent leurs equipes savent implicitement qu’« on n’est 
capable d’apercevoir que les problemes que l’on sait traiter, et l’on ne 
sait traiter que les problemes qui sont traitables dans le cadre des jeux 
organises anciens qui sont en accord avec la capacite relationnelle et la 
capacite intellectuelle developpees par et pour ces jeux »' . Pour sortir 
de cette impasse, il est alors necessaire que de nouvelles capacites col- 
lectives emergent du processus au travers duquel se construit, s’appro- 
prie et s’evalue le changement conduit. 

Les demarches de gestion des competences tendent a oublier qu’elles 
remettent en cause des identites de metier et l’individualisation qu’elles 
preconisent va parfois a l’encontre de nouvelles formes d’identite 
professionnelle. Le rapport entre les niveaux 1 et 2 n’est done pas de 
simple application. II revient aux managers et a leurs equipes de creer 
les conditions de cet apprentissage : 

- en favorisant une representation commune des enjeux et interets 
du changement : pour cela il est necessaire de confronter les inter- 
pretations des differents acteurs face aux situations de travail et a 
leurs problemes ; 
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- en mettant les regies a l’epreuve, afin de mesurer collectivement 
leur pertinence ; 

- en facilitant les situations d’ experimentation : pour cela, il est 
necessaire de laisser des zones d’autonomie, d’ autoriser les essais 
et les erreurs, d’en tirer les lemons en privilegiant les echanges 
autour des problemes rencontres et des solutions mises en oeuvre 
afin d’ adopter collectivement une modalite d’action. 

Les situations de travail ne sont pas formatrices en soi, il faut les 
rendre qualifiantes, c’est sans doute le meilleur moyen de developper 
les competences. Celles-ci sont liees a l’autonomie et aux marges de 
manoeuvre que chacun s’alloue et investit quand il trouve du sens a 
son travail. La encore les managers ont un role majeur a jouer. Il faut 
se mefier des injonctions contradictoires : appeler a la responsabilisa- 
tion et penaliser l’initiative ou la decision prise. Autonomie et controle 
doivent etre definis de concert, au sein meme de 1’ atelier ou du service. 

Enfin, preconiser un management des competences ne doit pas 
entraver le management des equipes par les managers, sinon c’est 
placer ces derniers a leur tour dans une situation paradoxale. Force 
est de constater que cet ecueil est malheureusement recurrent ! Le 
tableau suivant retrace 1’ ensemble des missions devolues aux mana- 
gers intermediaires. 


Tableau 2.3 — Le deuxieme niveau de la gestion des competences 


Finalites 

Demarches 

Produits 

Regulation conjointe 

Demarche participative, 
Interactions fortes 

Apprentissage de 
nouvelles valeurs, 
de nouvelles regies 

Definirdes modes 
de cooperation et de 
distribution des roles 
dans le travail concret 
Gerer I'articulation 
entre travail prescrit 
et travail reel 

Identifier les enjeux 
des connaissances et de 
I'action afin de produire 
des arrangements et 
compromis 

Reconnaitre que chacun 
est detenteur et produc- 
teur de connaissances 
Favoriser la confiance 
et la cooperation 
Faireemergerde 
nouvelles identites 
professionnelles 

Resoudre les conflits, 
favoriser I’apprentissage 

Comprendre les resistances 
des acteurs 

Definirdes zones 
d'autonomie Impulser 
une logique 
d’experimentation 
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2.3 La competence comme conduite regulatrice 

Nous abordons maintenant le troisieme niveau du modele, celui des 
individus auxquels s’adressent prioritairement les demarches compe- 
tence. Les considerer comme un niveau a part entiere, c’est admettre 
qu’ils constituent des ressources necessaires a la performance de l’en- 
treprise et aborder la competence comme une conduite regulatrice, c’est 
preciser en quoi ils constituent des ressources, en quoi ils jouent un role 
actif dans la performance de l’entreprise. Meme si les emplois sont rede- 
finis et enrichis, la contribution du salarie a Faction productive va tou- 
jours au-dela de sa fiche de poste ou du travail prescrit, et cela d’autant 
plus aujourd’hui que « la rationalisation vise a gerer l’informel mais pas 
a le supprimer 1 ». A ce titre, elle confie au salarie la gestion d’un certain 
nombre d’incertitudes, d’aleas ou d’imprevus. Cette conception de la 
rationalisation fait de 1’ incertitude une caracteristique des espaces de 
travail et reconnait qu’il est impossible de definir et de prescrire le tra- 
vail de maniere exhaustive. On attend done des salaries qu’ils soient des 
sujets agissant et connaissant, c’est-a-dire qu’ils mobilisent dans une 
action finalisee, des strategies cognitives. Ceci explique que l’autono- 
mie et la responsabilite soient aussi valorisees aujourd’hui. Mais celles- 
ci ne peuvent se prescrire : elles exigent un engagement de l’individu, 
dans un cadre plus ou moins contraint dont il lui faut s’accommoder. 

Dans un environnement en evolution permanente, marque par la 
dematerialisation du travail et le developpement des activites de ser- 
vice, ou la concurrence et l’instabilite des marches accroissent sans 
cesse les exigences de reactivite et de flexibilite, les rythmes de tra- 
vail s’intensifient et les attentes des entreprises a l’egard des salaries 
se demultiplient, contraignant ces derniers a un investissement energe- 
tique important. Cet investissement est a la fois cognitif et affectif. La 
resolution de problemes en temps reel, qu’il s’agisse de machines, de 
produits ou de relations avec le client, demande des adaptations perma- 
nentes des comportements, des savoirs et des savoir-faire et des prises 
de decision exigeant maitrise de soi et interpretation rapide des donnees 
de la situation, en cas de risque ou de conflit. Generatrices de stress, de 
telles situations confrontent l’individu a ses limites et peuvent le mettre 
en difficulty. II se peut qu’il se sente depasse par les evenements, faute 
d’un encadrement adapte des taches et des situations ; il arrive aussi 
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que les exigences de l’entreprise n’aient plus de sens pour lui ou entrent 
en contradiction avec le systeme de valeur en vigueur. 

Exemple — Conduite regulatrice et sens au travail 

Considerer le « patient » comme un « client » est une approche qui 
entre en conflit dans bien des cas avec la logique de soin et d’assistance 
au malade, voire d’egalite de traitement des patients en milieu hospita- 
lier. Les personnels soignants rechignent souvent a cette substitution de 
terme mais se soumettent neanmoins aux exigences de « service au 
client » quand elles vont dans le sens d’une relation amelioree avec la 
famille. II n’en reste pas moins que c’est sur eux que repose au quoti- 
dien la charge d’assurer des soins conformes a la conception qu’ils ont 
de leur role dans un cadre budgetaire reduit et contraint qui pese lour- 
dement sur leurs conditions de travail. II leur revient done de concilier 
des logiques differentes, parfois contradictoires, qui les amenent a 
repenser leurs interventions. De meme l’ergonomie a montre qu’au- 
dela des apparences, les « seniors » ne sont pas moins performants que 
les jeunes. Mais du fait de leur experience, les personnels plus ages ont 
des strategies d’ action fondees sur une anticipation des risques, des 
charges, des difficultes potentielles, qui leur permet d’adapter leurs 
fa9ons de faire et ainsi d’economiser leur energie, de reduire la fatigue 
physique ou nerveuse et de regagner en precision ou en efficacite le 
temps qu’ils pourraient avoir perdu. 

Les raisons de voir dans la competence une conduite regulatrice sont 
multiples. C’est tout d’abord enraciner la construction des competences 
dans le travail et surtout dans l’interaction entre un sujet connaissant 
et un environnement de travail. Ainsi faut-il reflechir a la relation pos- 
^ sible entre une procedure et celui qui la definit, son appropriation par 
§ son utilisateur et la mesure de son efficacite ou de sa pertinence par ce 
„ meme utilisateur. Cette procedure permet-elle d’obeir aux consignes, 
•§ d’atteindre les objectifs fixes par la direction, se maitrise-t-elle rapide- 
§ ment, est-elle adaptable ? Par le biais de cette procedure, quelle rela- 
§ tion se cree-t-il entre son concepteur et son utilisateur ? Peuvent-ils se 
'§• mettre d’ accord sur une meme vision de la competence ? II suffit de 
| commencer a questionner la validite de la procedure, qu’on juge SOU- 
S' vent comme allant de soi et dont on oublie le caractere construit, pour 
■a voir que le travail requiert en permanence une conduite d’ adaptation 
| et une interpretation des informations devant etre integrees a l’action 
© ainsi que des evenements se produisant a 1’ occasion du travail. 
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J. Piaget 1 montre que toute conduite est une adaptation qui se struc- 
ture au travers de deux processus concomitants : 1’ assimilation et 1’ ac- 
commodation. L’ assimilation designe Paction du sujet sur les objets 
environnements, P accommodation celle du milieu sur le sujet. La 
conduite d’une activite passe ainsi par une succession d’ajustements, 
en lien immediat avec l’engagement de l’individu dans une situation. 
La competence a done aussi a voir avec cet engagement de l’individu et 
c’est ce qui fait que ni l’autonomie, ni la responsabilisation ne peuvent 
etre prescrites, elles relevent de la volonte du sujet et de sa capacite a 
experimenter ses limites, a analyser la situation et a raisonner sur le 
savoir et P experience acquise. 

La encore l’analyse de l’activite en ergonomie revele l’importance 
de ce travail d’interpretation et met en evidence la diversite des atti- 
tudes compensatoires adoptees par l’individu pour reguler la variabilite 
des situations. Analyser la competence comme une conduite regulatrice 
met alors P accent sur la capacite du sujet a pallier les insuffisances 
de l’organisation du travail et a produire des « solutions » permettant 
de faire face aux multiples aleas qui entravent le travail au quotidien. 
Cette capacite en fait un acteur de la regulation autonome, c’est-a-dire 
au sens etymologique du mot « autonomie », un acteur participant a la 
definition des regies auxquelles il se soumet librement. La regie devient 
ainsi un element dynamique de P appropriation ou de la structuration 
de la connaissance. Jouer avec les espaces de liberte offerts par les 
regies, negocier les regies avec l’encadrement sont autant de conduites 
« competentes » qui reconnaissent a l’individu un statut d’acteur « poli- 
tique ». Engages dans des conflits de pouvoir et des jeux d’interet ou ils 
deploient des strategies pour vendre et developper leurs competences, 
saisir des opportunity pour poursuivre un projet personnel, les salaries 
peuvent endosser plus aisement ce role de salarie-acteur de son deve- 
loppement qu’invoquent les responsables des ressources humaines. 

Enfin, dans ce cadre, le travail n’est jamais totalement contraint, il 
Pest d’autant moins qu’il est pergu comme porteur de sens pour l’indi- 
vidu, c’est-a-dire vecteur d’une identite professionnelle et d’une utilite 
sociale. 

Partir de l’activite regulatrice des individus permet done de reca- 
drer fortement la conception de la competence et son developpement. 
Dans cette perspective, priorite est donnee aux situations de travail et 
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a leur influence sur le travailleur plutot qu’aux caracteristiques indi- 
viduelles. II convient alors de favoriser les situations apprenantes ou 
qualifiantes, celles qui permettent aux salaries de tester leurs connais- 
sances, d’en construire de nouvelles. II est aussi possible de revenir 
sur rautonomie et la responsabilite pour les considerer non pas comme 
des capacites individuelles mais comme des conditions d’ organisation 
favorisant l’apprentissage, autorisant les essais et les erreurs, develop- 
pant une capacite de reflexion sur soi-meme et son action. Les compe- 
tences attendues par 1’ organisation peuvent alors se developper. Mais 
il convient aussi en amont, au niveau 1, de reconnaitre et de legitimer 
l’activite regulatrice de l’individu comme une composante necessaire 
au fonctionnement organisationnel, sinon le discours sur les compe- 
tences risque de rester incantatoire. Le tableau suivant presente le troi- 
sieme niveau de la gestion des competences. 


Tableau 2.4 — Le troisieme niveau de la gestion des competences 


Finalites 

Demarches 

Produits 



Production de connaissances 

Regulation autonome 

Demarche heuristique 

experientielles et de capacites 
d’interpretation 

Adaptation aux 
exigences des situations 
de travail 

Des processus 
dissimilation et 
d’accommodation 

Resolution de problemes, 
mattrise des procedures et 
modes operatoires 

Gestion de I’incertitude 
et innovation 

Logique d’experimentation 
individuelle et collective 

Construction d’un espace 
d’autonomie 


Source : A. Dietrich, 2005. 


| Nous avons presente chacun des trois niveaux identifies, en souli- 
§ gnant leurs specificites, celles qui relevent de leur logique d’ action au 
" sein d’une organisation, celles qui decoulent de leur positionnement 
•| au sein de la demarche competence. Les reunir dans le cadre integra- 
I teur de la theorie de la regulation de J. D. Reynaud permet de mettre en 
g evidence a la fois : 

'§• - les synergies possibles et les conditions de reussite d’une demarche 

f competence visant a favoriser conjointement les interets de l’en- 
„ treprise et ceux des salaries ; 

•a - les champs de tension, les divergences d’interets et les risques 
§ latents de conflit entre les acteurs de ces trois niveaux, ainsi que 
© les facteurs d’echec. 
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Exemple — Le devenir des projets de developpement des compe- 
tences dans les usines verrieres 

Si l’on reprend notre exemple, l’approche technocratique et descen- 
dante de l’une des usines a debouche sur un echec cuisant. Le manque 
de realisme du projet fonde sur 1’ absence de prise en compte des inte- 
rets des salaries, 1’ absence d’ analyse du travail, de ses difficultes et spe- 
cificites, la non prise en compte des ressources et des capacites reelles 
des salaries en a fait une demarche purement instrumentale. Un acci- 
dent de travail cause par la fausse manoeuvre d’un jeune inexperimente 
a declenche un second conflit social, tres dur celui-la, au point que le 
directeur et la DRH ont ete deplaces. 

La demarche participative et negociee de 1’ autre usine a ete emaillee de 
conflits plus durs mais a revele un engagement important de 1’ ensemble 
des acteurs. Elle a favorise une inscription plus forte dans le reel du 
travail et permis un apprentissage collectif tant du cote de l’encadre- 
ment que du cote des operateurs. Confronter leurs points de vue, leurs 
connaissances et leurs finalites d’ action a permis la construction de 
representations communes ou la comprehension des logiques d’ action 
des uns et des autres en vue d’une action commune. 


TENSIONS ET PARADOXES 
DU MANAGEMENT DES COMPETENCES 

Cette analyse en trois niveaux permet egalement d’integrer un certain 
nombre de tensions qui traversent la gestion du travail et des organisa- 
tions et qu’exacerbe indeniablement la gestion des competences. Plus 
l’analyse des competences s’eloigne des situations de travail (niveaux 2 
et 3 reunis), plus elle devient normative et normalisante et tend a cacher 
les dilemmes, les incertitudes et les contradictions qui jalonnent les 
pratiques de gestion. 

Le conflit est au cceur de la vie des entreprises, il est 1’ expression de 
la diversite des interets, des pretentions et des perspectives : « aucune 
harmonie n’ assure que, dans une entreprise, une administration ou 
plus generalement dans une organisation, les intentions et les interets 
des differents participants coincident 1 ». Les finalites des differents 
acteurs (direction generale, DRH, hierarchie, salaries) ne sont pas for- 
cement partagees et le gestionnaire doit faire face a ces antagonismes 
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et contradictions. Car l’entreprise ne peut pas se passer de responsables 
charges du pilotage de la performance ou de la conduite du changement 
avec les decisions afferentes. 

Alors du point de vue de Taction, nier T existence de ces contradic- 
tions peut conduire a un « consensus mou », valorisant pour personne 
et peu pertinent en termes de resultat. Mettre a jour ces contradictions 
peut au contraire etre une voie pour reguler un conflit ou construire 
un compromis acceptable. Nous evoquons dans cette troisieme section 
deux tensions majeures que rencontre la gestion des competences, et 
une contradiction forte liee a la survi vance et a T exacerbation de la 
segmentation des pratiques. 

1 La tension entre controle et autonomie 

La tension entre controle et autonomie constitue Tune des tensions 
inherentes au fonctionnement des organisations. Elle est au cceur des 
demarches competence, ainsi qu’on Ta souligne precedemment. Celles- 
ci visent en effet explicitement a developper l’autonomie des salaries, 
a favoriser leur initiative et leur creativite afin qu’ils soient en mesure 
de prendre les decisions repondant aux enjeux ou aux problemes des 
situations qu’ils ont a gerer. Ces capacites attendues par les directions 
(niveau 1) supposent des organisations repensees au niveau 2 et avec 
ses acteurs. Mais les demarches competence s’inscrivent aussi souvent 
dans des processus de certification qui les conduisent a favoriser l’in- 
teriorisation des modes de controle (qualite, securite par exemple) et la 
normalisation des comportements, imposant de fagon parfois etroite les 
fag on s de travailler. 

^ Ces nouvelles formes de controle peuvent aller a l’encontre de la regu- 
2 lation autonome (niveau 3) et deroutent plus ou moins fortement les sala- 
“ ties, quand elles entrent en contradiction avec les formes d’autonomie 
| gagnees contre la regie dans une organisation taylorisee. II n’est pas rare 
| dans ce cadre que l’incitation a Tautonomie se reduise a des injonctions 
§ paradoxales (« sois autonome ! ») alors que les conditions organisation- 
| nelles d’un apprentissage de Tautonomie dans les formes attendues ne 
| sont pas reunies. II y a injonction paradoxale quand on exige d’autrui un 
« comportement qui par sa nature ne saurait etre que spontane. A contrario, 
■a il ne peut y avoir autonomie sans definition du champ dans lequel elle 
§ peut se deployer. Les formes et les zones d’autonomie, les habilitations 
© a faire ou a ne pas faire doivent etre clairement definies. La regulation 
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conjointe evoquee au niveau 2 prend ici tout son sens. Elle permet en 
outre de prendre en compte la diversite des potentiels des salaries qui 
ne sont pas tous a meme de faire face a des situations critiques et qui 
evoluent a des rythmes differents. Apprentissages individuels et appren- 
tissage collectif trouvent ainsi a se rejoindre au niveau 2. 

Soulignons encore que dans les organisations actuelles, les formes de 
controle se diversifient, se multiplient (normes diverses gestionnaires 
ou reglementaires, client, fournisseur, donneur d’ordre, hierarchie, 
collaborateurs, siege, etc.) et entrent bien souvent en contradiction 
les unes avec les autres, obligeant de fait les managers de proximite 
a des arbitrages et a des compromis sous peine d’ impossibility d’agir. 
Pour relancer une dynamique de competitivite et de qualite, on a par 
exemple developpe des relations clients-fournisseurs en interne. Elies 
ont eu pour effet, dans certains cas, de monter les services les uns 
contre les autres, chacun imputant a 1’ autre les causes de non-reussite, 
de defauts, de retards, etc. Une recherche proceduriere et vindicative 
des ‘fautifs’ s’est parfois substitute a la recherche commune de solu- 
tions palliatives, au risque de casser des collectifs de travail mobilisant 
leurs relations informelles pour trouver des arrangements. 

De maniere generale, on renforce le controle des objectifs et des 
resultats sans toujours prendre la mesure des moyens necessaries pour 
les atteindre et conjointement on « descend » les responsabilites au 
niveau du management intermediaire et des salaries sans toujours leur 
donner l’autonomie et le pouvoir de decision afferents. Le management 
de proximite est le niveau majeur des paradoxes et des contradictions. 
On accorde un role accru et elargi au manager de proximite, on en fait 
une figure nouvelle et indispensable du management des competences 
mais dans le meme temps on remet en cause son style de management, 
souvent juge trop autoritaire, en oubliant les conditions et les determi- 
nants organisationnels qui l’ont amene a cette fonction. En bref on le 
sort du lot pour le confronter a l’autonomie croissante de son equipe. 

On veut alors qu’il « change » d’ attitude et de mentalite et qu’il deve- 
loppe des competences manageriales pour passer d’un management 
dit transactionnel a un management transformationnel (v. chapitre 5). 
On oublie au passage, comme le rappelle F. Mispelblom Beyer 1 , que 
le manager de proximite est a la fois le relais de la direction (niveau 1) 
aupres des ressources productives (niveau 3) et l’acteur majeur de la 


1 . Mispelblom Beyer F., Encadrer Un metier impossible ?, Armand Colin, 2006. 


Le management des competences : entre modeles et modelisation 


creation de sens au travail : « entre interpretation et orientation du 
travail, le “sens” est la sphere d’action de l’encadrement »’. Enfin, le 
discours dominant sur 1’ importance du management de proximite entre 
en contradiction avec une certaine dilution du pouvoir hierarchique a ce 
niveau. Des entreprises chargent des chefs d’ equipe ou des Team leader 
d’animer un groupe de travail sans leur donner de reel pouvoir hierar- 
chique, ni meme reconnaitre la fonction, en termes de salaire. 

A titre d’exemple, emprunte a un equipementier automobile, un sala- 
rie performant ou competent, distingue au sein d’une equipe, se voit 
confier des taches nouvelles aupres de son equipe mais reste un salarie 
au meme titre que les autres avec une charge de travail supplementaire. 
II s’agirait la, en termes de GRH, d’un premier palier vers une evolu- 
tion possible de carriere et de remuneration. 

Des auteurs en sociologie clinique et en psychologie sociale denoncent 
cette recuperation par le management des competences de 1’ aspiration a 
1’ autonomie des salaries, a 1’ instar de J. P. Le Goff 2 par exemple. A la suite 
des analyses decapantes de N. Aubert et V. de Gaulejac 3 , B. Gangloff 4 
parle « d’une strategic de l’asservissement masque ». On pourrait multi- 
plier les references aux approches critiques. En psychologie sociale, des 
auteurs comme J.-L. Beauvois et P. Joule 5 ont montre, a Tissue d’experi- 
mentations, que les sujets que Ton declare libres se mettent a attribuer de 
la valeur a l’activite qu’on leur a « extorquee » : « quand une personne 
est libre de faire ou de ne pas faire quelque chose et qu’elle le fait, elle 
va se reconnaitre dans cet acte et en assumer la signification » . En les 
paraphrasant, on pourrait dire que loin d’inciter le salarie a agir selon 
ses opinions et aspirations, le management des competences servirait 
plutot a amener le travailleur a assumer des actes de soumission qu’il ne 
| pourrait refuser. Face a ce risque de manipulation, le lecteur comprendra 
§ notre insistance a situer le management des competences dans le cadre 
" d’une regulation conjointe, fondee sur la negociation de compromis, la 
| construction d’echanges et de reciprocite permettant le developpement 
| d’une dialectique entre controle et autonomie. 


g 1 . Dietrich A., « Le manager intermediate ou la GRH mise en scene », Revue Manage- 

o merit et Avenir, n° 21, 2009, pp. 196-206. 

■§_ 2. Le Goff J.-R, Le mythe de I’entreprise, La Decouverte, 1992. 

3 3. Aubert N„ de Gaulejac V. Le cout de l' excellence, Seuil, 1991. 

c 4. Gangloff B., « L’ Autorite et le pouvoir », in Bemaud J.-L., Lemoine C., Traite de psy- 
^ chologie du travail et des organisations, Dunod, 2000, pp. 243-273. 

© 5. Beauvois J.-L., Joule R., Soumission et Ideologie, PUF, 1981. 
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2 La tension entre I’individualisation 
et la globalisation 

A la difference de la tension precedente, de nature plutot structurelle, 
la tension entre individualisation et globalisation rappelle que les regies 
d’ organisation et de gestion precedent de choix politiques, en lien avec 
le contexte economique et social. Elle constitue une tension forte dans 
le management des competences. 

L’ introduction de la competence en gestion repond a une volonte 
d’individualisation de la GRH et de ses pratiques, avec la mise en place 
d’un suivi individuel du salarie en vue de fonder des decisions de ges- 
tion concernant les evolutions professionnelles et les remunerations. 
Ce modele individualisant qui fait de la competence le concept cle de 
la GRH entre en conflit avec une vision globale de la main-d’ceuvre et 
les regies d’une gestion collective des hommes. II traduit plus globale- 
ment un changement de regulation sociale dont I’ampleur continue de 
faire debat. On y reviendra au chapitre 4, a propos des transformations 
de la relation d’emploi. Cette individualisation peut faire eclater les 
collectifs de travail, mettre en cause les identites professionnelles ou 
brider le besoin d’appartenance a un groupe, a un metier. Un tel risque 
doit etre pris en compte et son incidence evaluee. Mais la encore, quels 
que soient les ordres et les regies fixes par la direction et la DRH, il 
revient aux managers intermediaires d’ assurer la cohesion et de gerer 
les tensions entre la reconnaissance des contributions individuelles et 
les determinants d’une performance collective, entre les aspirations 
individuelles et le maintien d’un esprit d’equipe. 

Cette strategic d’individualisation portee par le management des 
competences a cependant aussi pour objectif de mieux integrer les 
contributions individuelles a la performance collective, de mieux arti- 
culer les trois niveaux que nous avons evoques afin de parvenir a une 
« entreprise integree ». La globalisation et la financiarisation de l’eco- 
nomie ont conduit les entreprises a homogeneiser leurs modes de ges- 
tion et a les conformer aux principes d’un modele liberal dominant, 
importe du monde anglo-saxon. Cette evolution generate est entree en 
resonance avec cette tension fondamentale de la GRH entre globali- 
sation et individualisation, regies collectives pour preserver l’equite 
entre les salaries et gestion quotidienne des personnes. II en resulte 
le paradoxe suivant : des statuts individuels, des categories s’affai- 
blissent, voyant leurs frontieres se diluer (entre cadres et non cadres 
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par exemple), d’autres emergent, plus restreintes (dirigeants et hauts 
potentiels par exemple), relevant de pratiques de gestion differentes et 
specifiques. C’est ici qu’apparait la segmentation comme analyseur du 
management des competences. 

3 La segmentation : analyseur du management 
des competences 

La segmentation de la population de l’entreprise en plusieurs catego- 
ries distinctes permet d’introduire les mediations necessaires entre une 
approche qui englobe le personnel dans son ensemble et une approche 
qui tend a s’adresser a chaque individu. La segmentation designe le 
« processus d’ analyse qui vise a separer les individus d’une population 
donnee en plusieurs sous-groupes homogenes sur un certain nombre de 
criteres appeles criteres de segmentation »'. Ces criteres peuvent etre 
importes de l’environnement de l’entreprise, comme la categorie pro- 
fessionnelle, Page, le diplome, ou directement produits par l’entreprise, 
comme la classification, le salaire ou le potentiel. Ils contribuent ainsi 
a faire cohabiter diverses categories de salaries et a homogeneiser le 
traitement qui leur est reserve. 

En constituant des sous-groupes homogenes selon des criteres qu’elle 
a choisis, l’entreprise elabore un certain compromis entre l’individu 
et le personnel. Certaines pratiques pourront concemer les individus 
pris isolement, d’autres l’entreprise tout entiere, d’autres encore cer- 
taines categories. La segmentation epouse ainsi en grande partie la 
realite complexe de l’entreprise. Elle prend des formes diverses d’une 
entreprise a une autre mais s’ impose comme une pratique intermediate 
| situee sur le continuum entre globalisation et individualisation. 

2 La segmentation constitue un instrument de gestion qui permet de 
43 reduire la complexite du reel, mais ce faisant, elle induit aussi des auto- 
'§ matismes de decision et de comportement. Par sa dimension politique, 
| elle risque de figer certains rapports de domination et de rendre toute 
| evolution plus incertaine. En prenant en compte les situations indivi- 
| duelles, elle peut aussi menacer l’equite entre les salaries ou les canton- 
| ner dans des approches jugees discriminatoires aujourd’hui. 
j Car les formes de segmentation evoluent, ainsi que les criteres qui 
| les determinent, au gre des regulations sociales a un niveau macro. 

© 1. Martinet A. -C., Silem A., Lexique de gestion, Dalloz, 1996. 
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Mobilisee pour ameliorer l’efficacite productive, la competence aurait 
pu affaiblir, voire faire disparaitre les segmentations courantes fondees 
sur la qualification et l’anciennete. Seule aurait subsiste une distinction 
utile a l’efficacite productive, entre salaries competents et incompe- 
tents. II n’en a rien ete dans la mesure ou les segmentations tradition- 
nelles continuent d’exister dans la plupart des entreprises. De plus, 
la competence n’est pas utilisee de fafon homogene selon les sous- 
groupes concernes. Par exemple la reconnaissance des competences 
des femmes dirigeantes bute sur 1’ existence de stereotypes lies a des 
qualites pretendument « feminines » ou « masculines ». Celle des tech- 
niciens bute sur le diplome, des lors qu’ils n’ont pas de diplome d’inge- 
nieur, bien qu’ils exercent des responsabilites generalement confiees a 
de jeunes ingenieurs (v. chapitre 6). 

Ainsi, la competence n’a pas inflechi de maniere significative la seg- 
mentation. Elle se juxtapose aux criteres classiques de la segmentation, 
de deux manieres : 

- soit terme a terme, quand la competence se substitue a un autre 
critere, comme la qualification dans certains accords collectifs par 
exemple ; 

- soit sous la forme d’une « sous-segmentation », comme dans le 
cas du genre. 

Enfin, quand il s’agit de passer d’une categorie a une autre, on ne 
s’appuie guere sur la competence. La gestion des competences reste 
done subordonnee a d’autres logiques dans de nombreuses situations. 
Mais cette analyse des rapports entre competence et segmentation 
serait incomplete sans la remarque suivante : la competence fait elle- 
meme l’objet de segmentation dans la mesure ou 

- elle n’est pas utilisee de maniere identique selon les populations 
auxquelles elle s’adresse ; 

- elle est declinee en differents types selon le niveau auquel elle se rap- 
porte. Nous faisons reference ici aux niveaux de competences iden- 
tifies en section 1 : individuel, collectif, organisationnel, strategique. 


CONCLUSION 

A l’heure des bilans et des mesures statistiques de l’efficacite et 
de la diffusion des demarches competence, nous avons souleve dans 
ce chapitre les controverses associees a la notion de modele ou a la 
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modelisation du management des competences. Nous avons, a notre 
tour, propose une modelisation qui permet de saisir a la fois l’unicite de 
la demarche et la diversite des pratiques de gestion des competences, 
T archetype et des realties multiformes. Nous avons tente de rendre 
compte de la pluridimensionnalite de la gestion des competences, en 
soulignant T ambition des argumentations et intentions manageriales, la 
complexity des jeux d’acteurs et des interactions, la diversite des inte- 
rets et des enjeux impliques dans et par une telle demarche. Nous avons 
enfin fait le point sur deux tensions de Taction organisee qu’accentue, 
tente de gerer, sans les resoudre, le management des competences. 


L'essentiel 

Le management est friand de modeles, d’ archetypes aux fins de compre- 
hension ou d’aide a Taction. Le management des competences n’y echappe 
pas. Nous avons ainsi identifie quatre approches de la notion de modele : 
normative (le modele de la competence), analytique, (T observable : ges- 
tion des competences), instrumentale (une demarche predefinie, solution 
a de multiples problemes), comprehensive (visant a rendre compte d’un 
processus de regulation socio-economique). 

Introduite pour repenser l’efficacite productive et depasser les effets contre- 
productifs de T organisation taylorienne, la competence sert de fondement 
a une demarche de reorganisation du travail et de gestion des ressources 
humaines qu’on a rapidement qualifiee de modele. Le modele de la com- 
petence a ainsi ete presente comme un nouveau modele de gestion de la 
main-d’ oeuvre, s’inscrivant dans une mutation de longue duree des modeles 
d’ organisation du travail. Defini a partir des construits existants, il est cense 
rompre avec le modele du poste et avant lui avec le modele du metier. 

Ce modele de la competence a tout aussi rapidement fait l’objet de debats 
et de controverses qui se sont attaches a souligner l’heterogeneite des pra- 
tiques de gestion des competences au fur et a mesure de leur develop- 
pement et de leur diffusion dans des entreprises de secteurs et de tables 
variables ainsi que leur distance a l’egard d’un archetype. Mais conjointe- 
ment, un tel developpement a conduit praticiens et chercheurs a formaliser 
les pratiques et a identifier des formes recurrentes et distinctives, propices 
a de nouvelles modelisations : typologies, modeles, segmentation de la 
competence en niveaux au sein d’une architecture globale, censee rendre 
compte de ou favoriser la performance de l’entreprise. 


73 



HISTOIRE, CONTEXTES ET MODELES 


Partant, non pas d’un modele ideal mais des pratiques et de leur obser- 
vation, nous avons montre comment la notion « d’ observable » identifie 
une instrumentation type, susceptible de caracteriser la gestion des com- 
petences pratiquee dans les entreprises. Nous avons ensuite propose une 
modelisation a visee comprehensive, afin de souligner la complexity et 
la pluridimensionnalite de la gestion des competences. Nous avons dis- 
tingue trois niveaux, caracterises par des acteurs cles, des logiques d’ ac- 
tion et des productions precises dans le champ du management. Ces trois 
niveaux obeissent chacun a une rationality specifique mais n’en sont pas 
moins complementaires et interdependants car une demarche managerial 
qui ne parviendrait pas a enroler les acteurs reste une coquille vide et des 
acteurs qui ne parviendraient a s’approprier de nouvelles regies et logiques 
d’ action ne pourraient donner forme au changement, ni endosser les roles 
qu’on attend d’eux. Nous avons souligne 1’importance d’une regulation 
conjointe, et son apport a 1’ analyse des tensions et paradoxes traversant le 
management des competences. 


2 9 Les differents 
domaines du 
management 
des 

competences 


a 


A pres avoir dresse le cadre general du developpement de la ges- 
tion des competences et precise les differentes dimensions des 
modeles en presence, la deuxieme partie de l’ouvrage aborde 
les principales pratiques relevant des demarches du management des 
competences. 

Le chapitre 3 s’interesse a la question maintes fois abordee des liens 
entre strategic et management des competences : en quoi ce dernier 
repond-il a une preoccupation strategique ? En quoi permet-il a l’entre- 
prise de realiser une meilleure performance ? Telles sont quelques-unes 
des reponses posees par ce chapitre qui en propose egalement des reponses. 

Le chapitre 4 traite d’une dimension centrale en matiere de manage- 
ment des competences, celle de la relation d’emploi. II s’agit d’analy- 
ser en quoi le recours a la notion de competence permet, au travers de 
nouvelles regies de gestion, de faire face aux mutations du travail et 
aux evolutions des contextes economiques. Nous aborderons notam- 
ment les questions de 1’ identification et de 1’evaluation de la compe- 
tence ainsi que les transformations des regies de gestion operees par le 
recours a la competence. 

Enfin le chapitre 5 s’interesse au domaine du developpement des 
competences et de la formation. Nous etudierons les evolutions 
relatives a la maniere de concevoir et mettre en oeuvre la formation 
professionnelle continue. Nous analyserons egalement les effets de la 
logique competence sur les transformations organisationnelles. 





Competence et 
choix strategiques 
de I’entreprise 


P armi les differents domaines du management des competences, 
la strategic occupe une place a part en raison de la maniere dont 
la notion de competence a pu y etre congue et utilisee. Contrai- 
rement a ce qui s’est produit dans le champ de la gestion des ressources 
humaines ou les pratiques integrant la notion de competence ont pre- 
cede les approches theoriques, la notion de competence en strategic est 
d’abord apparue dans le champ theorique avant de donner lieu a des 
tentatives de mise en oeuvre plus concretes. 

Par ailleurs, les relations entre strategic et GRH ne sont pas toujours 
simples, la GRH eprouvant souvent la necessite de justifier son carac- 
tere strategique, a tort ou a raison 1 . Force est de constater que la notion 
de competence, du fait des differences notables de signification dont 
elle est porteuse dans les deux sous-domaines de la GRH et de la strate- 
gic, peut etre consideree comme source de confusion. 

Elle constitue en effet un element important du modele theorique 
appele « approche ressource », modele dominant dans la litterature stra- 
tegique au moment ou se sont massivement developpees les approches 
competences en GRH. De ce fait, certains ont voulu voir des justifica- 
tions strategiques au management des competences, tandis que d’autres 
mettaient l’accent sur les contresens ainsi operes. II est done necessaire 


1. Pour de plus amples developpements sur cette question, v. par exemple Particle de Gue- 
rin F., Pigeyre F., Gilbert P., « La professionnahsation de la fonction RH. Mythe et limites », 
Revue frangaise de gestion, vol. 35, n° 194, mai 2009, pp. 105-121. 
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de commencer par preciser clairement ce que sont les differences de 
conception de la notion de competence, entre GRH et strategic. 

II faut ensuite s’interroger sur la nature des liens entre strategic et 
gestion des competences. « La gestion des competences sert-elle la 
strategic et la performance des entreprises ? », se demandent certains 1 ? 
Dans ce cas, c’est l’enjeu de la performance qui est mis en avant, et 
l’on peut se demander si la gestion des competences est bien necessaire 
a la performance. 

Une approche inverse en quelque sorte, consisterait au contraire 
a savoir en quoi la strategic influence les pratiques de gestion des 
competences. 

C’est a 1’ ensemble de ces questions que nous tenterons d’apporter 
des reponses dans ce chapitre. 

Dans la section 1, nous decrirons les points essentiels de 1’ approche 
ressource en strategic, essentiellement pour mettre en evidence la 
maniere dont la notion de competence est abordee dans ce champ 
theorique. Nous nous interrogerons alors sur les points communs et 
les differences entre les pratiques relevant d’une strategic fondee sur les 
ressources et les pratiques de gestion des competences. Nous verrons 
en quoi, au sein d’un meme champ, celui des sciences de gestion, se 
developpent en parallele des conceptions et des approches differenciees 
de la competence. 

Dans la section 2, nous abordons une question devenue plus fonda- 
mentale pour les entreprises qui est celle de la performance. De ce fait, 
c’est la question du management strategique des ressources humaines 
qui se pose : en quoi la gestion des competences permet-elle a l’entre- 
prise d’ameliorer, sinon d’ assurer, sa performance ? Comment peut-elle 
contribuer a la mise en oeuvre de la strategic ? Apres avoir explicite 
les liens possibles entre performance et competence, nous presenterons 
quelques evolutions des modeles theoriques de la strategic, et des pistes 
d’action pour la conduite du management des competences. 

La section 3 sera consacree a une analyse des pratiques actuelles de 
« gestion strategique des competences ». 


1. Tel est le titre de l’article de Le Boulaire M. et Retour D., « Gestion des competences, 
strategie et performance de l’entreprise : quel est le r61e de la fonction RH ? », Revue de 
Gestion des Ressources Humaines, n° 70, oct.-nov.-dec, 2008, n° 70, pp. 51-68. 
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Section 1 

Les usages compares de la competence 
en strategie et en GRH 

Section 2 

Le management des competences peut-il servir 
la strategie ? 

Section 3 

Pratiques du management strategique 
des competences 


LES USAGES COMPARES 
DE LA COMPETENCE 
EN STRATEGIE ET EN GRH 


1 Les fondements theoriques 
de I’approche ressource en strategic 

L’ analyse strategique constitue un domaine des sciences de gestion 
qui vise a proposer aux entreprises des reponses aux questions qu’elles 
se posent relativement a leur performance et a leur developpement : 
comment gagner face a la concurrence ? Comment se developper ? Et 
sur quel(s) element(s) asseoir son developpement ? 

A ces questions intemporelles, la litterature strategique repond en 
offrant differents modeles pour l’action. Au cours des annees 1990, ces 
modeles se sont orientes vers des approches qui accordent davantage 
d’importance a l’entreprise qu’a son environnement. Apres avoir prone 
la necessite d’identifier des couples produits-marches 1 puis de consi- 
derer l’entreprise comme un ensemble d’activites liees au sein d’une 
| chaine de valeur 2 , les modeles theoriques ont cherche a rehabiliter, 
e dans une demarche strategique, les caracteristiques et capacites propres 
s a l’entreprise. Autrement dit, a des modeles fondes sur la maitrise de 
% 1’ environnement de l’entreprise ont succede des demarches centrees sur 
| l’entreprise elle-meme et ses propres ressources : la reussite n’est plus a 
g attendre du marche mais a construire sur la base de ses ressources propres 
.g que l’entreprise doit identifier de maniere precise puis developper. 

2 Puisque 1’ environnement devient de plus en plus difficilement mai- 
c. trisable, les modeles theoriques ont done opere une veritable rupture : 

"o 1. V. les travaux de Ansof I., Corporate Strategy, Mac Graw Hill, 1965. 

Q 2. V. notamment les modeles developpes par Porter M. E., Choix strategiques et concur- 

© rence. Economica, 1982. 
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de la notion de strategic fit, consistant a s’ adapter aux opportunity et 
aux menaces de l’environnement, on est passe a celle de « vision strate- 
gique ». Celle-ci designe en effet « une construction mentale coherente 
integrant les objectifs, les strategies et les plans d’ action dans une image 
future de l’entreprise »'. Proche de celle « d’intention strategique » 1 2 , 
cette notion permet a l’entreprise, sur la base d’une utilisation judicieuse 
de ses propres ressources, d’affecter la logique du champ concurrentiel. 

Une telle conception influence l’attitude de l’entreprise vis-a-vis 
du futur, qu’il s’agit d’imaginer tel que l’entreprise souhaiterait qu’il 
advienne. A partir de cette representation decoulera alors pour l’entre- 
prise la vision de son organisation future, definie par les ressources et 
les competences necessaires. 

Le modele des ressources et competences (MRC), appele aussi 
« approche ressource » par traduction de l’expression resource-based 
view of the firm, est done devenu le modele theorique dominant en stra- 
tegic a cette periode. 

Une ressource constitue un actif de base intervenant dans le proces- 
sus global de production de biens ou de services de l’entreprise 3 . Les 
ressources de la firme sont done considerees comme source d’avantage 
concurrentiel. Elies peuvent etre classees en trois categories : 

- les ressources de capital physique (usines, equipements, finances, 
technologies) ; 

- les ressources de capital humain (competences, intelligence, capa- 
cites d’apprentissage des salaries) ; 

- les ressources de capital organisationnel (structure, planification, 
controle, coordination, systemes de gestion). 

Certaines de ces ressources sont designees par certains auteurs comme 
etant des competences cles ou competences cardinales ( core competen- 
cies ) : « les competences cardinales sont l’apprentissage collectif de 
l’organisation, portant en particulier sur la coordination de savoir-faire 
productifs divers et 1’ integration de series de technologies multiples ». 4 


1. Wilson I., « Realizing the Power of Strategic Vision », Long Range Planning, vol. 25, 
n° 5, 1992. 

2. Hamel G., « Strategic Intent », Harvard Business Review, vol. 67, n° 3, 1989, pp. 63-76. 

3. Wemerfelt B., « A Resource-Based View of the Firm », Strategic Management Journal, 
vol. 5, n° 1, 1984, pp. 171-180. 

4. Prahalad C.-K., Hamel G., « The Core Competence of the Corporation », Harvard Busi- 
ness Review, vol. 68, n° 3, 1990, pp. 63-76. 
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Dans ce modele, « l’avantage concurrentiel ne reside plus necessai- 
rement dans l’exploitation d’une position dominante et protegee sur un 
marche, mais dans la valorisation superieure de ses ressources » 1 . 

L’approche ressource considere done que l’entreprise est constituee 
d’un ensemble de ressources (equipement productif, savoir-faire des 
salaries, brevets, marques, capital) dont certaines revetent une impor- 
tance particuliere telles que les savoir-faire de la firme. Lorsque ces 
ressources sont capables de realiser une tache ou une activite, elles 
constituent une competence pour l’entreprise. Une ressource, ou une 
competence, peut constituer un avantage concurrentiel si elle est pre- 
cieuse, rare et durable, difficilement imitable et non substituable. La 
strategic consiste alors, implicitement ou explicitement, a tendre vers 
l’exploitation de telles ressources, et s’articule le plus souvent autour 
d’un metier. 


2 Un exemple de mise en oeuvre 

Comment l’approche ressource de la strategic a-t-elle pu etre mise en 
pratique par les entreprises ? Nous en proposons une illustration avec 
le cas du groupe SEB. Elle doit bien sur etre resituee dans le contexte 
de l’epoque, c’est-a-dire au milieu des annees quatre-vingt-dix. Nous 
verrons en effet ulterieurement que les preoccupations des entreprises a 
la fin des annees 2000 ont largement evolue dans ce domaine. 

Exemple — Le Groupe SEB 2 

Le groupe SEB est l’un des leaders mondiaux dans le domaine du petit 
equipement domestique. II possedait au debut des annees 1990 de nom- 
breuses marques (SEB, Tefal, Calor, Krups, Rowenta) et commerciali- 
sait des produits regroupes en 4 grandes families : le petit electroculinaire 
pour la cuisine et la table, le petit equipement du foyer, les articles de 
menage et les produits de soin a la personne. 


g 1 ■ Tiwoniak S.A., « Le modele des ressources et des competences : un nouveau paradigme 

j2 pour le management strategique », in Laroche H., Nioche J.-P., Repenser la strategic, Vuibert, 
£ 1998, pp. 166-204. 

^ 2. Ce paragraphe est tire de l’article de Metais E., « La transformation de l’environnement 

§ concurrentiel comme enjeu de l’approche fondee sur les ressources : le cas du groupe SEB », 
Q in Quelin B., Arregle J.-L., Le management strategique des competences. Ellipses, 2000, 
© pp. 235-261. 
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Persuadee que les decisions strategiques ne se resument pas seulement 
a des choix en matiere de produits, de marches et de technologies, 
l’entreprise decidait en 1994 de definir ses « domaines d’excellence », 
c’est-a-dire ceux pour lesquels elle etait la meilleure au monde. 

Dans un premier temps, 8 domaines de competences ont ete identifies ; 
ils correspondent a des « aptitudes organisationnelles ». Dans chaque 
domaine etaient ensuite recenses les savoirs indispensables pour 
atteindre l’excellence, comme l’indique le tableau ci-dessous. 


Tableau 3.1 — Domaines de competences et savoirs 
associes dans le groupe SEB 


Les huit domaines 
de competences de SEB 

Dedinaison des savoirs 
par domaine 

1. Recherche et developpement 
Technologies 

Thermique, elements chauffants ; 
moteurs electriques ; 
chimie des aliments ; 
materiaux plastiques ; chimie de I’eau ; 
aeraulique, traitement de I’air ; 
acoustique ; soin du corps ; 
rayonnement, fibres textiles ; 
electronique ; logique floue ; capteurs 


2. Marketing strategique 

3. Production, industrialisation 

4. Marketing operationnel 

5. Systeme d’information Chaque domaine donne lieu a la liste 

6. Gestion (finance, comptabilite, des savoirs qui lui sont specifiques 

tresorerie.juridique) 

7. Logistique, achats, approvisionnements 

8. Ressources humaines 


Aux savoirs ainsi definis etaient enfin associes des savoir-faire (amelio- 
ration de la qualite, reduction du temps de developpement, reduction 
des couts de l’innovation et creativite) et des comportements (encoura- 
ger la creativite, favoriser la recherche de technologies nouvelles). 

Les competences etaient ainsi representees selon un triptyque : savoirs, 
savoir-faire et comportements. Les savoirs concernent les connais- 
sances de base ; les savoir-faire sont les modes d’organisation propres a 
stimuler la mise en oeuvre et le developpement des savoirs ; les com- 
portements designent les valeurs destinees a favoriser 1’ acquisition des 
savoirs et savoir-faire. 

Sur le plan organisationnel, la mise en place de ces domaines de com- 
petences a produit trois effets : 
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- le renforcement des equipes projets la modification de certaines 
composantes de la GRH pour laquelle la competence est devenue le 
repere essentiel ; 

- la refonte de la politique de formation en lien avec les domaines de 
competences. 

Apres avoir ainsi defini son portefeuille de competences, l’entreprise a 
cherche a elaborer une vision capable de guider la formation de ce por- 
tefeuille et de constituer une source potentielle de tension organisation- 
nelle. 

La vision strategique degagee s’exprimait a travers l’idee suivante : 
« moins de corvee, plus de mieux-etre ». Cela a permis a l’entreprise de 
s’orienter vers des produits qui ameliorent sensiblement l’asservisse- 
ment et qui soient plus fonctionnels. Cette vision a cree une tension 
dans la mesure ou il a fallu ameliorer sans cesse les produits pour 
atteindre le mieux-etre. Par exemple, en redefinissant la representation 
traditionnelle de ce qu’est un repas, la vision a contribue a « sortir » les 
produits electroculinaires de la cuisine (creation des appareils a fondue, 
grills pour braserade, etc.) 

Ainsi, grace a l’expression de cette vision, l’entreprise a pu adjoindre 
de nouveaux savoirs aux anciens et construire les avantages concurren- 
tiels du futur. 

En matiere de strategic, cette demarche a eu trois consequences 
majeures : 

- une profusion de produits, destinee a saturer les espaces concurren- 
tiels ; 

- le contournement, consistant, sur la base des competences centrales, a 
realiser des diversifications apparemment eloignees mais soudaines et 
innovantes ; 

- la creation d’espaces concurrentiels nouveaux, comme la domotique. 
Pour le groupe SEB, le fait de fonder sa strategic sur ses propres res- 
sources s’est traduit par la mise en evidence d’un enjeu essentiel 
concernant la transformation de son environnement concurrentiel. 
Cette demarche lui a permis, non seulement de prendre le leadership 
sur son marche, mais surtout d’etre a la pointe de 1’ innovation et de 
creer les produits que les concurrents vont ensuite copier. 

La notion de competence renvoie ici a la capacite a innover et a propo- 
ser souvent des produits nouveaux qui constituent la cle du 
developpement de l’entreprise. Cependant, l’entreprise ne propose pas 
de definition tres precise de ce qu’elle entend par competence. On peut 
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remarquer que la demarche s’effectue au niveau de 1’ ensemble de l’en- 
treprise. Celle-ci est consideree comme un tout et la notion de compe- 
tence renvoie done implicitement a une dimension organisationnelle, 
peu ou pas articulee aux dimensions individuelles. 

II est difficile de savoir si ces demarches ont perdure au sein de l’entre- 
prise et si elles sont encore de mise aujourd’hui. On peut faire l’hypo- 
these que non, dans la mesure ou la demarche ressource-competence 
en strategic a ete largement critiquee depuis, comme nous le verrons en 
section 2. 

Comme dans le domaine de la GRH, les demarches competences en 
strategie sont contingentes aux epoques et aux contextes socio-econo- 
miques. Cette illustration reste toutefois interessante dans la mesure ou 
elle nous permet de poser un certain nombre de questions relatives a la 
notion de competence et a ses usages et, plus largement, a la mise en 
oeuvre d’un management strategique fonde sur la competence. 

3 Des approches de la competence qui s’ignorent 

L’exemple du Groupe SEB presente ci-dessus montre qu’il n’est pas 
fait mention des effets des choix strategiques sur les pratiques de ges- 
tion du travail. A sa lecture, on pourrait sans doute en deduire quelques 
orientations particulieres en termes de recrutement, par exemple. 
L’ identification et le developpement de ses ressources propres ont per- 
mis a l’entreprise d’assurer sa performance economique. Cependant, 
rien ne permet de preciser la nature et le contenu des pratiques de GRH, 
ni de savoir si celles-ci decoulent precisement des choix strategiques, 
ni meme de quelle maniere les competences des personnes de l’entre- 
prise ont contribue a cette performance. Ces remarques conduisent a 
une serie de questions sur les rapports existant entre strategie et GRH a 
propos de la competence. 

On peut d’abord s’interroger sur la proximite, voire la convergence 
des deux approches. 

Certains auteurs ont voulu croire que 1’ identification de l’avantage 
concurrentiel necessitait d’accorder une grande importance aux aspects 
humains 1 . Pour eux, ce modele strategique confere un role central a la 


1. Par exemple 1’ouvragedeDejou xC., Les competences aucceurde I’entreprise, Editions 
d’Organisation, 2001, propose une « approche globale et agregee de toutes les competences 
qui existent dans l’entreprise ». 
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gestion et au developpement des ressources humaines, en particulier 
en insistant sur le fait qu’un systeme de GRH peut aussi bien ameliorer 
que detruire les competences. De meme que la strategic n’est pas impo- 
see ex ante par des facteurs exogenes a l’entreprise mais resulte d’ ac- 
tions concertees, les systemes de GRH s’articuleraient aux exigences 
des choix strategiques. 

En fait, une telle argumentation nous semble peu convaincante dans 
la mesure ou les pratiques de GRH centrees sur la competence se sont 
developpees plus precocement que les approches strategiques de la 
competence. Des le milieu des annees 1980, les entreprises ont com- 
mence a s’appuyer sur la notion de competence pour mettre en place de 
nouvelles formes de GRH. Bien qu’elle ait ete developpee aux Etats- 
Unis pendant les annees 1980, l’approche ressource n’est devenue 
dominante dans la litterature gestionnaire frangaise que plus tardive - 
ment, au milieu des annees 1990. Contrairement a ce qui s’est produit 
dans le champ de la GRH, c’est d’abord dans le domaine academique 
que s’est imposee la notion de competence en strategic, avant de don- 
ner lieu a des pratiques d’entreprise. On ne peut done pas dire que la 
notion de competence en GRH se soit imposee a la suite des evolutions 
de la pensee strategique. 

La deuxieme interrogation concerne la conception et la definition de 
la competence dans chacun des deux domaines. En effet, bien qu’uti- 
lisant le meme terme « competence » que la GRH, la strategic ne la 
definit pas de la meme maniere. 

En strategic, meme s’il semble acquis que les notions de compe- 
tence et d’avantage concurrentiel possedent de solides racines econo- 
miques remontant jusqu’aux travaux de J.-B. Say 1 , il n’existe pas de 
^ definition precise de la competence. Certains auteurs denoncent meme 
2 un discours tautologique a son propos : « les ressources sont definies 
“ comme les atouts de l’entreprise et les atouts de l’entreprise comme 
'§ des ressources strategiques ; les capacites sont definies en termes 
| de competences et les competences sont ensuite definies en termes de 
§ capacites » 2 . 

1 

H 1 . Meschi P.-X., « Le concept de competence en strategie. Perspectives et limites », AIMS , 

| 1996. 

Q 2. D’apres Nanda, « Resources, Capabilities and Competencies », Working Paper , Har- 
© vard Business School, November 1993, cite par Meschi, art. cit. 
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Malgre ces reelles difficultes a disposer d’une definition precise, il 
est possible d’identifier au moins trois caracteristiques de la notion de 
competence en strategic 1 : 

- La competence est une notion collective dans la mesure ou elle 
designe avant tout des routines organisationnelles. Meme si une 
gestion des individus detenteurs de certaines competences est 
envisagee, elle reste secondaire par rapport a la gestion de la com- 
petence collective. 

- Pour constituer un avantage concurrentiel reel, la competence doit 
etre tres difficilement imitable et peu transferable. Par ailleurs, 
toute strategic suppose une part importante de secret, d’opacite, 
precisement pour ne pas etre copiee. Dans ces conditions, il parait 
normal qu’elle comporte avant tout des dimensions tacites et 
qu’elle se trouve, de fait, peu explicitee. 

- La strategic met surtout F accent sur ce que font les competences 
plutot que sur ce qu’elles sont, et done da vantage sur leurs effets 
que sur leur nature. Elle raisonne ainsi davantage en termes de 
processus, c’est-a-dire d’enchainement d’ actions et d’ operations, 
qu’en termes de stocks, de savoirs et savoir-faire possedes par des 
individus. 

Dans le domaine de la GRH, on observe des considerations exacte- 
ment inverses : 

- la competence est une notion individuelle qui constitue le cceur 
des pratiques actuelles visant a s’afffanchir des logiques collec- 
tives de gestion ; 

- elle fait l’objet de specifications souvent precises et detaillees, 
a la fois en raison de son articulation tres etroite avec chaque 
situation de travail, et dans un souci de differenciation de ces 
situations ; 

- elle est consideree comme un ensemble de savoirs et de qualites 
possedes par un individu, meme si la question du developpement 
de ces competences est egalement prise en compte. 

Ainsi, il est possible de representer ces conceptions opposees de la 
notion de competence, comme indique dans le tableau suivant. 


1. Selon Cadin L., « Faut-il sortir la GRH de ses frontieres ? », in Besson R (coord), 
Dedans, dehors. Les nouvelles frontieres de l’ organisation, Vuibert, 1997. 
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Tableau 3.2 — Les oppositions conceptuelles 
de la competence en strategic et en GRH 


DIMENSION 

GRH 

STRATEGIE 

Niveau de reference 

individuel 

collectif 

Degre de formulation 

explicite 

tacite 

Conception de la competence 

stock 

processus 


D’apres Cadin L., op. cit., p. 72. 


Si la meme notion de competence a pu etre developpee en parallele 
dans chacun de ces deux champs, cela s’est opere selon des logiques 
distinctes. La strategic s’inscrit dans une approche globale de l’entre- 
prise et vise a determiner les ressources internes qui lui permettront 
d’assurer sa performance. La GRH, quant a elle, s’efforce de mettre en 
oeuvre des demarches permettant d’ identifier et de developper les com- 
petences individuelles necessaires aux emplois. II n’existe pas de lien 
direct et univoque entre la definition de la strategic et celle des emplois. 
Entre les deux s’expriment, entre autres, des choix organisationnels tels 
que d’une meme strategic peuvent decouler differentes configurations 
d’emplois. 

On aurait done pu penser que la notion de competence favoriserait 
le dialogue au sein des directions des entreprises entre les directeurs 
de la strategic qui en fixent les objectifs et les DRH charges de trouver 
les personnes pour les realiser. On aurait ainsi pu rompre avec la vision 
d’une GRH adaptative par rapport a la strategic. II n’existe pourtant 
guere d’etudes empiriques en France qui s’interessent a la realite du 
lien entre strategic et GRH. Les monographies d’entreprises actuelle- 
i ment disponibles montrent que la reflexion tend a depasser la simple 
§ question du lien strategie/GRH en la replagant dans une perspective 
u plus large qui renvoie a la notion de performance. 

| 

1 Section 2 LE MANAGEMENT DES COMPETENCES 
PEUT-IL SERVIR LA STRATEGIE ? 

I 

„ Si l’on admet, en effet, que la strategic permet d’identifier les voies 
■a et les conditions de la performance pour l’entreprise, la question de 
§ l’utilite potentielle du management des competences pour la reflexion 
© strategique souleve a son tour deux questions corollaires : 
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- qu’en est-il du lien entre competence et performance ? 

- a quel type de performance la competence peut-elle contribuer ? 

Nous abordons successivement ces deux questionnements ci-dessous. 


1 Competence et performance 

Explicitement, la preoccupation de la performance est centrale pour 
l’entreprise et la strategic est pensee et mise en oeuvre essentiellement 
pour tenter d’assurer cette performance. L’enjeu majeur du manage- 
ment strategique des competences reside ainsi dans sa capacite a ame- 
liorer la performance de l’entreprise. Pourtant, comme la competence, 
il semble que la performance ne soit pas toujours bien definie. De nom- 
breux elements peuvent en effet entrer en jeu dans sa definition et sa 
mesure comme, par exemple, le taux de marge, la rentabilite du capi- 
tal ou la performance de marche, qui peuvent en outre parfaitement se 
combiner. 

En GRH, la question de la performance se pose aussi mais d’une 
double fafon : 

— d’un cote, la GRH a en charge 1’evaluation de la contribution de 
chaque individu a la marche de l’entreprise ; 

- d’un autre cote, il s’agit de savoir si les activites de la GRH contri- 
buent a developper la performance economique de l’entreprise. 
Cette donnee etant par definition multifactorielle (commerciale, 
financiere, productive, etc.), sa mesure s’avere difficile. Nean- 
moins, elle est devenue un enjeu actuel majeur pour la fonction 
RH qui est amenee a s’interroger sur sa rentabilite et sur son effi- 
cacite pour justifier son existence 1 . 

Cette derniere activite pose la question des rapports avec la com- 
petence de maniere a la fois plus simple et plus immediate. Pour le 
sens commun, en effet, performance et competence sont proches, voire 
identiques : comment un salarie pourrait-il etre competent s’il n’est pas 
performant ? Pourtant, la mesure de la performance et 1’evaluation de 
la competence ne precedent pas d’une demarche identique. 


1. V. Guerin F., Pigeyre F., Gilbert P., « La professionnalisation de la fonction RH. Mythe 
: limites », Revue frangaise de gestion, vol. 35, n° 194, mai 2009, pp. 105-121. 
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La competence, comme nous l’avons deja precise, n’a de sens que 
par rapport a une situation de travail donnee. Evaluer la competence, 
c’est verifier qu’une personne possede les savoirs et qualites exiges 
dans une activite parti culiere. Mesurer la performance consiste, a partir 
d’indicateurs et d’objectifs definis au prealable, a verifier si ces objec- 
tifs ont ete atteints. La competence est done un element constitutif de la 
performance, mais elle n’est pas la performance. Cette demiere depend 
de plusieurs facteurs : des facteurs externes stables (1’ organisation du 
travail) ou instables (la chance par exemple), et des facteurs internes, 
egalement instables (par exemple, la motivation) ou stables (la compe- 
tence, precisement) 1 . 

Ainsi, la competence n’est pas toujours, ni partout, generatrice de 
performance. Encore faut-il que les elements exterieurs a la personne 
lui permettent de mettre en oeuvre correctement ses competences. 

Si ces deux notions posent probleme, c’est sans doute que leurs 
significations sont a la fois ancrees dans la realite organisationnelle de 
chaque entreprise et dependantes des normes gestionnaires. En effet, il 
est clair que ni la performance, ni la competence n’ existent en soi. Loin 
de definir les proprietes substantives de l’entreprise performante ou du 
salarie competent, ces deux notions sont sujettes a interpretations : leur 
sens varie en fonction des contextes et des perceptions que les acteurs 
ont des problemes auxquels ils sont confrontes. Une telle polysemie 
debouche sur un flou et une ambiguite conceptuels largement recon- 
nus. Leurs presupposes et implications ideologiques sont patents dans 
la mesure ou elles s’inserent dans le champ structure des normes et 
conventions par lesquelles les hommes coordonnent et regulent leurs 
echanges. 

^ II est alors tout aussi clair que leur justification (ou leur critique) parti- 

2 cipe de leur categorisation. Par justification, nous entendons 1’ ensemble 
“ des preuves et arguments que praticiens et chercheurs mobilisent pour 
'§ etayer et legitimer leurs systemes d’ interpretation ou d’ explication des 
| mutations actuelles. Usages sociaux et savants interagissent etroite- 
§ ment dans cet effort de modelisation. Le Medef fait de la logique com- 
| petence le fondement d’une veritable doctrine. Les debats qualification 
| versus competence en sociologie du travail induisent finalement l’idee 
a de modeles, la ou s’observent des formes de regulation composites. 


en tant qu’ interpretation causale », Performances 


1. D’apres Curie J., « La competence 
Humaines et Techniques, n° 75/76, 1985. 
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Paradoxalement, c’est de cette tension entre un certain vide concep- 
tuel et une polysemie nourrie de controverses que ces notions tirent 
leur pertinence : elles expriment une fafon de penser l’entreprise. Leur 
sens liberal importe moins que leur capacite a faire du sens et orienter 
Faction, c’est-a-dire a cristalliser une pluralite de significations et a les 
reconfigurer dans un appareil gestionnaire autour du couple ressources- 
resultats. Leur legitimite est fonctionnelle. Elles repondent aux besoins 
du gestionnaire de : 

- designer ce qui fait probleme, enoncer ce qu’il convient de ratio- 
naliser (fonction indexicale) ; 

- ordonner et optimiser ressources humaines et techniques (fonction 
instrumentale) ; 

- evaluer et hierarchiser les emplois et les individus (fonction 
classificatoire). 

Observer les pratiques de gestion montre comment le binome com- 
petence-performance reformate les termes de l’appartenance organisa- 
tionnelle, voire transforme le rapport salarial. II fonctionne tout d’abord 
comme un « revelateur » des insuffisances des construits en place. 
La competence rend intelligible la crise structurelle du modele for- 
dien : effets pervers de la parcellisation des taches sur la performance, 
meconnaissance du travail reel et des savoir-faire, obsolescence des 
conventions collectives. II fonctionne ensuite comme un « traducteur ». 
La competence et la performance tirent leur signification d’autres mots 
d’ordre organisationnels comme la qualite, le service au client, la nor- 
malisation, la flexibilite, qu’ elles concretisent dans des dispositifs de 
gestion. Elles les transforment en regies de conduite (autonomie, res- 
ponsabilite, polyvalence), mises a l’epreuve dans des outils de GRH. 
Ce faisant, elles ebranlent les regies institutionnelles encadrant la rela- 
tion d’emploi. Finalement, ce qu’elles donnent a voir, c’est l’influence 
des normes gestionnaires sur les modes de regulation 1 . 

Les evolutions actuelles, tant sur le plan theorique que d’un point de 
vue pratique, permettent d’envisager de nouvelles relations entre strate- 
gic et gestion des competences. 


1 . Dietrich A., « Competence et performance : entre concepts et pratiques de gestion », 
Education Permanente, n° 140, 1999/3, pp. 19-31. 
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2 Repenser les liens entre strategic et management 
des competences pour ameliorer la performance 

Ce que nous venons d’expliciter a propos des rapports entre perfor- 
mance et strategic conceme tres largement la performance individuelle. 
Nous avons instruit la question de savoir en quoi le fait de gerer les 
competences de chaque salarie garantissait qu’il soit plus performant. 
Si cette preoccupation parait parfaitement legitime, elle ne saurait etre 
exclusive, et les entreprises s’interessent au moins autant a deux autres 
types de performance : la performance socio-economique (commer- 
ciale, financiere, productive ET sociale) et la performance organisation- 
nelle. De ce fait, la question des rapports entre competence et strategic 
se complique un peu plus car elle suppose d’ analyser les relations entre 
ces trois niveaux de performance : la bonne performance de chaque 
individu garantit-elle la performance socio-economique ? De meme, la 
performance organisationnelle ameliore-t-elle la performance indivi- 
duelle, et done la performance socio-economique ? 

L’approche ressource en strategic a accorde une place essentielle a la 
notion de competence, comme nous T avons rappele, dans le but expli- 
cite d’ ameliorer la performance globale de l’entreprise. Pourtant, cette 
approche s’est trouvee assez largement critiquee. 

Certains auteurs ont fait valoir que 1’ argument principal sous-tendant 
cette approche s’apparente de fait a une tautologie. En effet, selon cette 
approche, c’est bien la possession de capacites valorisables et rares 
qui cree un avantage concurrents. Or celui-ci est egalement defini en 
termes de valeur et de rarete. II apparait done que l’avantage concurren- 
| tiel est defini par lui-meme. De plus, il ne suffit pas de justifier le succes 
a d’une entreprise par rapport a ses concurrents en arguant qu’elle pos- 
s sede de meilleures ressources ou de meilleures competences. Encore 
.a faut-il pouvoir expliciter ce que sont ces capacites et en quoi elles sont 
i importantes. 

§ Par ailleurs, toujours en lien avec le flou que nous avons mentionne 
g- dans la definition de la notion de competence en strategic, la theorie est 
s apparue comme manquant clairement de precision. Les veritables rai- 
a sons du succes d’une organisation sont rarement explicitees. Les mana- 
■a gers evoquent de fag on tres generale T expertise en management, la 
| culture organisationnelle ou encore l’innovation, sans que ces elements 
© soient davantage detailles. La question demeure de veritablement 
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parvenir a decrire les capacites strategiques de l’entreprise. On com- 
prend bien la reticence de 1’ organisation a expliciter de telles capacites 
qui doivent justement rester « secretes » pour ne pas etre imitees. Mais 
du coup, l’entreprise se prive de pouvoir, en interne, gerer veritable- 
ment des competences qui sont tres mal connues. Differents auteurs 1 
ont ainsi conclu que l’approche ressource n ’ off re pas d’utilite pratique 
aux managers. 

Ces remarques introduisent au second type de performance, a savoir 
la performance organisationnelle. Celle-ci concerne directement la 
GRH, c’est-a-dire la maniere dont sont pensees et mises en oeuvre les 
regies permettant de gerer les competences. 

II est possible d’envisager une relation double entre strategic et gestion 
des competences faite d’un processus d’alignement et d’investisse- 
ment. Dans un premier temps, on observe un alignement des ressources 
humaines sur les besoins identifies par la strategic. Autrement dit, la 
GRH s’efforce de traduire la strategic en competences requises et de 
fournir a l’organisation les competences dont elle a besoin. Dans un 
second temps, les capacites RH vont a leur tour influencer la strategic : 
P elaboration des competences requises pour le futur s’etablit sur la base 
des ressources humaines disponibles et des competences detenues. Ainsi, 
G. Guerin et T. Wils 2 expliquent que la strategic est composee simulta- 
nement de decisions a court terme (alignement sur les grandes decisions 
strategiques) et a long terme (investissement dans les capacites RH). 

Les liens entre strategic et gestion des competences evoluent egale- 
ment dans les pratiques des entreprises. 

Malgre les nombreux discours qui cherchent, depuis pres d’une ving- 
taine d’annees, a faire valoir la fonction Ressources Humaines comme 
une fonction strategique, force est de constater qu’elle reste encore lar- 
gement dependante de la strategic definie autrement et ailleurs qu’en 
coordination avec elle. En realite, la fonction RH est davantage sol- 
licitee pour recruter et fideliser les competences requises, voire les 
developper, que pour participer a la definition de la strategie globale. 
Comme d’autres fonctions support, la fonction RH participe du large 


1. V. par exemple Priem R., Butler J .E., « Is the resource based view a useful perspective 
for strategic management research ? », Academy of Management Review, vol. 26, n° 1, 2001, 
pp. 22-40. V. aussi Laroche H., Nioche J.-P., Repenser la strategie, Vuibert, 1998. 

2. Guerin G., Wills T., « L’ alignement strategique de la GRH », Encyclopedic des res- 
sources humaines, T ed., Vuibert, 2006, pp. 16-25. 
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« espace professionnel » de la gestion qui, pour etre constitue de pro- 
fessionnels de grande qualite, n’en est pas pour autant « strategique »'. 

II n’en demeure pas moins que la preoccupation des entreprises reste 
souvent centree, a juste titre, sur la necessite de mieux articuler GRH et 
strategic et que les injonctions de contribution a la performance orga- 
nisationnelle et a la performance globale pesent de plus en plus sur 
la fonction RH. Mais simultanement, on observe combien la strategic 
pese lourd sur les activites de GRH, notamment en matiere de restruc- 
turations. Ces dernieres resultent toujours des choix strategiques operes 
par les entreprises. 

A cet egard, on peut s’interroger sur les effets potentiels des recentes 
evolutions de la legislation en France. Celle-ci prevoit en effet que les 
entreprises de plus de 300 salaries conduisent des negociations « sur les 
modalites d’information et de consultation du comite d’entreprise sur 
la strategic de l’entreprise et ses effets previsibles sur l’emploi et les 
salaires ». Deux interpretations nous semblent possibles. 

D’un cote, on peut se demander si ces dispositions vont reellement 
engager les entreprises dans un processus de devoilement de leur stra- 
tegic, alors meme que celle-ci se doit de rester relativement confiden- 
tielle. En outre, une telle injonction sous-tend une vision assez partielle 
de ce qu’est reellement la strategic. Elle se reduit en effet a une « stra- 
tegic deliberee », elaboree sur la base des competences identifiees. 
Mais elle ignore F importance de « strategies emergentes » qui peu- 
vent se reveler tout a fait efficaces. Ces dernieres precedent souvent 
de demarches beaucoup plus spontanees et relevent de la capacite des 
dirigeants a « flairer les bons coups ». De nombreuses orientations des 
entreprises reposent sur ce type de « coups » dans lesquels la dimen- 
•8 sion « competence » de l’entreprise n’intervient pas, ou tres peu. Ainsi, 
S communiquer, negocier et evaluer les effets des seules strategies deli- 
berees risque bien de ne pas suffire a atteindre les objectifs du legisla- 
g teur cherchant a prevenir les difficultes d’emploi pour les salaries, 
g D’un autre cote, on peut y voir une volonte de prevention dont le 
.g succes, s’il n’est certes pas assure, aura au moins le merite d’avoir 
8 ete recherche. Autrement dit, la loi pourrait fort bien inciter indirecte- 
M ment les entreprises a faire preuve de davantage d’inventivite dans leur 
^ maniere de regler leurs problemes economiques. L’enjeu consiste en 


© 1. Guerin F., Pigeyre F., Gilbert P, art. cit. 


93 


LES DIFFERENTS DOMAINES DU MANAGEMENT DES... 


effet a ne pas faire systematiquement de l’emploi la variable d’ajuste- 
ment qui permet, rapidement et facilement, de diminuer les couts. 

Ces interpretations mettent toutefois en lumiere l’ambiguite qui carac- 
terise la regulation institutionnelle dans ce domaine. Comme l’explique 
J. Freiche 1 , F anticipation, que pourtant chaque groupe d’acteurs appelle 
de ses vceux, s’appuie rarement, tant au niveau national qu’europeen, sur 
les etudes relatives aux evolutions des marches et se limite aux analyses 
portant sur les risques en termes de contenus de metiers et de qualifica- 
tion. Par ailleurs, les entreprises s’efforcent toujours d’eviter le risque de 
debt d’initie plutot que celui du delit d’entrave ce qui les conduit a n’in- 
former les partenaires sociaux qu’au dernier moment 2 . Ainsi V absence 
d’integration entre le droit des marches financiers et le droit social rend 
difficiles une anticipation et une reflexion strategique plus globales. 

II n’existe guere d’etudes empiriques sur ces questions qui per- 
mettraient d’affiner les analyses. Toutefois, on peut trouver quelques 
situations d’ entreprises qui, sans etre exemplaires, ouvrent des pistes 
de reflexion pour le management strategique des competences, ce dont 
nous allons traiter dans cette demiere section. 


PRATIQUES DU MANAGEMENT 
stratIgioue DES COMPETENCES 

Dans une recente etude 3 , M. Le Boulaire et D. Retour ont examine 
un certain nombre d’ experiences d’ entreprises et propose une forme 
de typologie de la maniere dont elles congoivent et mettent en oeuvre 
le lien entre gestion des competences et strategic, dans une optique de 
performance globale. 

1 Une typologie d’entreprises 

Le premier groupe d’entreprises, de loin le plus important numeri- 
quement, reunit des entreprises qui se situent dans une vision que l’on 

1 . Freiche J., « L’emploi europeen dans la tourmente des restructurations », in Allouche J., 
Freiche J. (coord.), Restructurations d’entreprise, Vuibert, 2007, pp. 81-108. 

2. Le risque de delit d’initie present dans le droit des marches financiers encourage les 
entreprises a ne diffuser l’information relative aux restructurations (rachats, fusions, etc.) que 
le plus tard possible. Le risque de delit d’entrave qu’elles encourent alors leur parait beaucoup 
plus acceptable. 

3. Le Boulaire M., Retour D., art.cit. 
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peut qualifier « d’adaptative » : la gestion des competences est en effet 
pensee pour etre au service de la strategic. Une fois la strategic definie, 
ces entreprises s’efforcent de mettre en oeuvre des processus de ges- 
tion des competences, tant individuelles que collectives, susceptibles 
de satisfaire aux exigences de performance de la strategic. 

Sur le plan methodologique, tout comme cela se pratiquait deja lors 
des premieres experiences de mise en oeuvre de GPEC, on assiste a une 
« entree par le plan a moyen terme »'. Autrement dit, sur la base des 
orientations strategiques definies a un horizon d’environ trois ans, la 
fonction RH, comme les autres fonctions de l’entreprise, est chargee 
de preciser a son tour ses objectifs ainsi que les moyens et les outils 
deployes dans le domaine de la gestion des competences individuelles 
requises. II s’agit de s’assurer que les competences disponibles seront 
bien adaptees aux exigences des marches. 


Exemp — Le cas MMA 


I 


1 

I 


MMA est un groupe mutualiste d’ assurance qui a elabore son projet 
strategique a moyen terme (2005-2010) en partenariat avec trois autres 
compagnies mutualistes, GMF, MAAF et Azur. Le Groupe vise a 
asseoir sa notoriete, a creer une dynamique de croissance basee sur une 
forte capacite d’ innovation des produits et des services et a atteindre 
1’ excellence operationnelle. 

Pour atteindre ces objectifs, six leviers d’ action ont ete identifies : pro- 
duits, process, pilotage, outils, organisation, ressources humaines. 
Chaque annee, un « quadrant » est elabore pour identifier les actions a 
mener dans quatre domaines : rentabilite, competitivite, client et dyna- 
mique. Chaque partie du quadrant fait ensuite l’objet d’une demultipli- 
cation des actions par direction centrale, direction et departement. 

La partie « dynamique » concerne les RH et le management. Elle com- 
porte la definition des evolutions des besoins des metiers par departe- 
ment et des competences exigees. L’objectif de chaque manager est de 
presenter chaque annee a ses collaborateurs le quadrant de son departe- 
ment pour expliquer a chacun ce qu’on attend de lui et definir ses 
objectifs de performance annuelle. 

La declinaison strategique de MMA integre egalement la notion 
de « competences collectives » definies comme un ensemble de 


Q 1. V. Thierry D., La gestion previsionnelle et preventive de Vemploi et des competences, 
© L’Harmattan, 1990 ; 2 “ ed. augmentee Thierry D., Sauret C., 1993. 
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I competences produites par la rencontre entre les competences indivi- 
duelles des salaries, les processus organisationnels (capacite d’indus- 
trialisation du traitement des sinistres, puissance du systeme 
d’ information) et les savoir-faire detenus par 1’ organisation. 

Le second groupe d’entreprises est de taille beaucoup plus modeste. 
II reunit les entreprises qui s’efforcent de construire leur strategic sur la 
base des competences dont ils disposent reellement. L’enjeu consiste en 
effet pour ces entreprises a « prendre la main » c’est-a-dire a tenter de 
modifier a leur profit les regies du jeu concurrentiel (voir par exemple 
le cas emblematique de Canon sur le marche des photocopieurs dans 
les annees 1990) ou a renforcer leur legitimite au sein d’un groupe. 

Concretement, ces entreprises travaillent a la definition de leur avan- 
tage concurrentiel constitue autant des competences individuelles 
des salaries (savoirs faire) que d’ elements plus intangibles (brevets, 
marques, capital). Cette approche s’inscrit assez directement dans l’ap- 
proche resource based view resumee au debut de ce chapitre. 

Exemple — Les competences cles a la base du projet strategique chez 
ST Microelectronics 

Le fabricant de semi-conducteurs ST Microelectronics s’appuie sur 
1’ identification de ses competences cles pour dessiner son projet strate- 
gique, notamment la capacite a nouer des alliances (avec des fournis- 
seurs ou des clients) et des partenariats. Sur cette base, l’entreprise a 
noue une alliance avec Nokia. Une cooperation a egalement ete entre- 
prise avec des concurrents (Philips et le successeur de Motorola semi- 
conducteurs, FreeScale), les partenaires ayant mis en commun leurs 
competences de conception et de fabrication de puces electroniques, en 
raison du cout trop eleve des investissements qu’aucun d’ entre eux ne 
pouvait supporter seul. 

Le co-investissement en 2001 des trois entreprises dans « Alliance 
Crolles 2 » a ete la traduction d’une mise en commun de ressources 
financieres et humaines dans le domaine de la R&D pour engendrer de 
nouvelles applications techniques et commerciales que chacune a pu 
ensuite exploiter separement. Ce modele original de « co-opetition » 
entre entreprises concurrentes a conduit jusqu’ a l’elaboration d’une 
politique RH commune a Alliance Crolles 2 permettant de formaliser, 
entre autres, des process communs en matiere de recrutement, d’ orga- 
nisation du travail, de developpement des personnes et de gestion de 
carriere. 
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Ces deux categories se revelent finalement assez proches de ce 
qu’avait mis en lumiere une etude conduite en 1997 1 . Deux grandes 
categories d’entreprises differenciaient en effet d’un cote celles qui 
definissaient des objectifs strategiques d’ou decoulaient des compe- 
tences requises et de l’autre, celles qui s’efforgaient, sur la base de leurs 
competences specifiques, de modifier les regies du jeu de la concur- 
rence a leur profit. 

La troisieme categorie d’entreprises proposee par M. Le Boulaire et 
D. Retour, en revanche, apparait comme plus originale dans la mesure 
ou elle concerne les entreprises-reseaux ou les poles de competiti- 
vite, autrement dit, des entreprises liees par des liens privilegies sur 
un meme territoire. Cela favorise une certaine circulation des compe- 
tences entre les differentes unites du pole et done une certaine fertili- 
sation de ces competences. Les competences detenues par l’ensemble 
des entites concernees sont mobilisees pour elaborer une strategic 
d’innovation. 

Toutefois, du fait du caractere a la fois relativement rare et recent de 
ces pratiques de mutualisation ou de combinaison des competences, et 
du manque d’ analyses disponibles, il est difficile, selon les auteurs de 
1’ etude, de se prononcer sur leur efficacite. 

Au-dela de la simple description des pratiques, cette analyse nous 
semble interessante pour les pistes qu’elle propose en matiere de mise 
en oeuvre. 

2 Des enseignements pour Taction 

^ II nous semble en effet que ces experiences permettent d’envisager 
^ des pistes d’ action a differents niveaux. 

s Tout d’abord, ce qui est en jeu concerne l’identification et le choix 
| des competences strategiques : comment s’assurer que certaines com- 
1 petences sont strategiques, et d’autres non ? L’enjeu est simple dans sa 
§ formulation, beaucoup moins dans sa mise en oeuvre. II peut s’expri- 
.2 mer au travers de l’altemative suivante : faut-il s’appuyer sur les com- 
§ petences requises par le marche ou au contraire sur les competences 
J[ reellement detenues par l’entreprise ? On sait desormais, du moins 
j est-ce l’un des enseignements actuels de la theorie du management 


1. Trepo G., Delattre V., Ferrary M., « La gestion par les competences : vers 1; 
dance entre strategie et GRH », Cahiers de Recherche , HEC, Jouy-en-Josas, 1997. 
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strategique, que la verite se situe quelque part entre les deux. II reste 
cependant a savoir ou positionner le curseur entre les deux extremes. 

La demarche Competency Master Plan de Schneider Electric consti- 
tue une approche hybride qui « tente de meler gestion des connais- 
sances critiques, gestion des competences requises par la strategie et 
detenues par l’entreprise »'. D’autres entreprises precedent de fagon 
proche ou identique. Les auteurs montrent que ces pratiques restent 
limitees au niveau du Groupe, sans fondement sur des pratiques de 
terrain. En outre, 1’ approche par les competences detenues est le plus 
souvent segmentee entre differentes priorites (fonctions cles, compe- 
tences critiques ou connaissances cles en expertise). Enfin, a propos de 
performance, aucune entreprise ne produit d’indicateurs explicites de la 
performance attendue de leur gestion des competences. 

Le second enseignement de ces demarches porte sur la nature des 
competences a mobiliser : de quelles competences parle-t-on ? Le 
plus souvent, et on ne sera pas surpris, il s’agit de competences indivi- 
duelles, dans la mesure ou c’est a ce niveau que les choses sont peut- 
etre le plus immediatement operationnelles en raison du savoir-faire 
de la fonction RH dans ce domaine. En outre, comme nous l’avons 
souligne plus haut, seules les competences individuelles que gerent les 
services RH se pretent a une description fine pouvant donner lieu a 
formalisation. Beaucoup plus rares sont ainsi les entreprises qui mobi- 
lisent des competences collectives dans leur demarche. Cette diffi- 
culte est certainement liee a la notion meme de competence collective, 
definie par la societe d’ assurances MMA, comme « un ensemble de 
competences produites par la rencontre entre les competences indi- 
viduelles detenues par les salaries, les process organisationnels et les 
savoir-faire detenus par l’organisation » 1 2 . On peut en effet imaginer que 
cette rencontre passe necessairement par 1’ organisation du travail et des 
emplois. Autrement dit, les competences collectives seraient le resultat 
de l’utilisation et du developpement des competences detenues par les 
individus, grace a une organisation du travail et des emplois soigneuse- 
ment congue et articulee autour des savoirs faire specifiques a chaque 
organisation et reconnus comme tels. Or, force est de constater que tres 
peu de demarches de gestion des competences se sont, jusqu’a present, 


1. Le Boulaire M., Retour D., « Gestion des competences, strategie et performance de l’en- 
treprise : quel est le role de la fonction RH ? », Revue de Gestion des Ressources Humaines, 
n° 70, dec. 2008, pp. 51-68, (p. 62). 

2. Le Boulaire M., Retour D., art.cit.. 
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attaquees a cette question pourtant centrale. C’est aussi elle qui est en 
question dans le lien entre strategic et GRH. 

Enfin, un dernier enseignement concerne le role de la fonction RH et 
des autres acteurs impliques dans ces processus. En effet, ces demiers 
sont toujours portes par des acteurs. On a ainsi pu frequemment consta- 
ter combien nombre d’experiences conduites sur le terrain en matiere 
de gestion des competences se trouvaient transformees, si ce n’est 
abandonnees, suite au depart de leur promoteur. Dans le domaine du 
management strategique des competences, plusieurs acteurs ou groupes 
d’ acteurs sont ainsi concernes : la direction de l’entreprise, la DRH, 
les managers. Comme nous l’avons deja expose, la fonction RH reste 
le plus souvent preoccupee de la dimension individuelle de la gestion 
de competences. Articuler strategic et competence suppose de pouvoir 
aller au-dela du seul niveau des individus, de maniere a aborder des 
questions essentielles que sont l’organisation du travail, le choix des 
investissements et la cooperation avec le management. 

Les choix operes au niveau de l’organisation du travail sont en effet 
essentiels a la maniere dont les individus pourront ou non mobiliser 
les competences qu’ils possedent. La division du travail, les modes 
de coordination, l’enrichissement des taches sont autant d’elements 
majeurs dans la mise en oeuvre concrete de la gestion des com- 
petences sur le terrain (v. chapitre 2, niveau 3 de la modelisation, 
pp. 51-52). De meme, en matiere d’investissements, il peut s’averer 
dommageable de ne pas avoir anticipe les effets de l’introduction d’un 
nouveau materiel productif ou de la transformation d’un processus de 
production. Enfin, toute demarche de management des competences 
| requiert la cooperation des lignes hierarchiques. Les experiences 
q montrent que cette implication est souvent negligee. C’est a une veri- 
$ table « co-operation » que la fonction RH doit s’atteler avec les lignes 
hierarchiques. Celles-ci sont source d’information precieuse dans 

1 1’ experimentation des demarches et leur implication est majeure 
§ dans la reussite, ou au contraire dans l’echec des demarches impul- 

2 sees par les DRH. 

s Tout compte fait, plutot que de revendiquer un role strategique pour 
a la DRH, celle-ci tirerait parti a s’investir davantage sur le terrain du 
■a management et de 1’ organisation. Elle y gagnerait sans doute plus sure- 
§ ment ces lettres de noblesse. Mais il est vrai que cela peut etre un tra- 
© vail ingrat et de longue haleine. 
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CONCLUSION 

Les entreprises qui se sont engagees avec succes dans la voie 
d’une certaine articulation entre une strategic exprimee sur la base 
de leurs competences distinctives, et sa traduction en termes de res- 
sources humaines, ne sont pas legion. On pourrait pourtant y voir la 
necessite d’un important defi a relever dans la recherche d’une plus 
grande coherence, non seulement entre GRH et strategic, mais pour 
toute l’entreprise. Toutefois, ce type de demarche se heurte a diverses 
difficultes. D’une part, certaines situations imposent de prendre des 
decisions, de recrutement, de licenciement ou de progression, qui ne 
sauraient etre fondees sur le seul critere de la competence. D’ autre part, 
la position adaptative dans laquelle on tient la GRH par rapport a la 
strategic semble particulierement resister. C’est peut-etre en s’effor- 
gant de penser ensemble competences individuelles, competences col- 
lectives et competences organisationnelles, qu’on pourrait envisager 
une meilleure coherence et une plus grande pertinence des demarches 
competences. 
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L’essentiel 

Dans les annees 1990, GRH et strategic se sont rapprochees du fait d’un 
interet commun pour la notion de competence. Cependant, cette proxi- 
mite reposait sur un malentendu, sinon un contresens, dans la mesure ou 
le meme terme « competence » recouvrait des significations quasiment 
opposees. La plupart des entreprises desireuses d’implementer 1’approche 
ressource en strategic pour mieux definir leur avantage concurrentiel ne 
se sont pas interessees a son articulation avec la gestion des competences 
des individus. Les rares entreprises qui ont tente de la faire ont rapidement 
rencontre des difficultes, voire ont renonce a articuler leur demarche stra- 
tegique avec la definition et la gestion des competences individuelles. 

Plus recemment, la preoccupation s’est portee sur la performance et sur 
la maniere dont le management des competences pouvait favoriser la per- 
formance de l’entreprise. A cet egard, il convient d’abord de rappeler que 
performance et competence ne sont pas des notions synonymes, meme 
si, au niveau individuel, on peut facilement considerer que la seconde 
contribue a la premiere. Ensuite, la question se pose de savoir comment 
le management strategique des competences peut contribuer a la perfor- 
mance organisationnelle et a la performance globale. En realite, dans la 
grande majorite des cas, on observe que le destin des ressources humaines 
dans l’entreprise reste largement determine par des decisions strategiques 
qui ne les ont pas prises en compte. 

Certaines entreprises s’efforcent cependant de mieux combiner strategic 
et gestion des competences. Les plus nombreuses d’entre elles utilisent la 
gestion des competences comme un moyen de garantir a l’entreprise les 
competences dont elle a besoin pour assurer sa strategic. D’autres, nette- 
ment plus minoritaires, s’efforcent de construire leurs strategies sur la base 
des competences cles dont elles disposent, ces demieres etant definies a 
partir des competences individuelles. 


Chapitre 


Relation d’emploi 
et competences 


C e chapitre revient sur la notion d’emploi pour deux raisons. La 
premiere est qu’elle est d’un usage si courant qu’on n’interroge 
plus guere sa signification, sauf lorsqu’elle avoisine d’autres 
categories, concurrentes, proches ou similaires, pour designer le travail. 
C’est le cas aujourd’hui en gestion des ressources humaines. Le lexique 
gestionnaire s’est enrichi et complexifie au point de derouter les etu- 
diants mais aussi les salaries et leurs representants. Pour comprendre 
cette diversite semantique, il est necessaire de revenir a 1’ analyse du 
travail : ses modes d’ organisation, les conditions de sa performance, 
ses mutations, les exigences a l’egard des travailleurs. Le management 
des competences y trouve sa justification. 

La seconde raison est que l’emploi reste le socle de la relation entre 
l’employeur et 1’ employe et dans un contexte de crise et de ruptures, 
ses transformations affectent l’echange salarial et impliquent les pou- 
voirs publics. On designe en effet par « relation d’emploi » la relation 
d’echange entre un employeur et un employe. Cette relation porte sur 
l’echange « travail/salaire » ou dans des termes plus gestionnaires, sur 
le rapport entre contribution et retribution. Cet echange ne conceme 
pas la seule remuneration du travail. II implique ce que les economistes 
appellent les conditions d’usage et de reproduction de la force de tra- 
vail : conditions d’exercice du travail, modalites d’adaptation des sala- 
ries aux evolutions de 1’ organisation, modalites de GRH qui inscrivent 
cette relation d’emploi dans la duree. Ces conditions d’emploi sont 
encadrees par un ensemble de dispositions reglementaires qui regissent 
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la vie des salaries et stabilisent un compromis social en coherence avec 
un modele productif. 

Mais quand les contextes economiques se transforment en pro- 
fondeur, quand les regies de la concurrence et de la competitivite se 
modifient, les conditions d’emploi peuvent se reveler inadaptees aux 
exigences nouvelles des organisations. La competence est le concept 
qui va permettre aux gestionnaires de faire face aux mutations du tra- 
vail et d’articuler performance organisationnelle et performance indivi- 
duelle. Elle propose de nouvelles regies de gestion de la main-d’ceuvre 
qui contribuent a faire evoluer la relation d’emploi. Celles-ci s’ap- 
puient sur des outils de gestion renouvelant les modalites d’ evaluation 
des salaries. 

Section 1 Analyse du travail et competence 

Section 2 Transformation de la relation d’emploi 
et logique competence 

Section 3 Dispositifs et outils de (’appreciation 
des salaries 


Hm ANALYSE DU TRAVAIL ET COMPETENCE 

L’ analyse des emplois et des competences fait desormais partie des 
activites de tout DRH confronts a des restructurations successives, 
des reorientations strategiques frequentes ou des changements tech- 
^ nologiques et reglementaires affectant la nature ou la pertinence des 
§ metiers exerces dans l’entreprise. Elle a pour enjeu de favoriser la ges- 

2 tion des ressources humaines dans un contexte instable et releve du 
u macro-management, selon l’expression de P. Morin et E. Delavallee 1 . 
§ Mais l’identification des competences requises par des situations chan- 

3 geantes passe inexorablement par 1’ analyse du travail. Celle-ci requiert 
a une focale plus reduite, celle d’un emploi, d’un metier particulier et 
g vise dans la mesure du possible a reperer les competences reellement 
| mises en oeuvre par les tenants des activites. L’ enjeu en est la perfor- 
■f- mance : il s’agit de mettre en adequation les besoins de l’activite et les 


Q 1. Morin p., Delavallee E., Le manager a I’ecoute du sociologue , Editions d’Organisation, 

© 2000, pp. 220-221. 
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caracteristiques des personnes. II releve du micro-management 1 . Cette 
section interroge la capacite du concept de competence a reconcilier 
ces deux dimensions du management des hommes. 

I Travail, emploi, competence : 
une articulation difficile 

1.1 Ouelques elements de semantique 

Le lexique gestionnaire s’est largement enrichi ces demieres decennies 
au point de requerir quelques clarifications. La plupart de ses notions 
sont empruntees au langage ordinaire et sont done peu conceptualisees. 
Nombre de ses termes sont employes de maniere indifferenciee, bien 
qu’on leur attribue des nuances ou des contextes d’usage privilegies. 
Ainsi dans l’entreprise, dit-on indifferemment que le salarie occupe 
un emploi, un poste ou une fonction. L’ emploi reste le terme le plus 
generique, renvoyant a un marche et a une relation d’echange. Le poste 
designe une position precise, etroitement liee a rorganisation du travail. 

II renvoie historiquement au taylorisme et a sa parcellisation des taches. 
La fonction renvoie au role tenu par l’individu et reintroduit la personne 
et sa contribution dans la realisation d’une mission ou d’une activite. 
Pour les caracteriser, on recourt aux notions de tache, activite, mission, 
finalite, competence, au gre des methodes mobilisees par les cabinets de 
conseil pour evaluer le travail et peser les emplois. II en ressort une cer- 
taine cacophonie, peu propice au dialogue social et source de confusions 
dans des domaines ou les enjeux sociaux sont importants. 

Cette diversite du vocabulaire gestionnaire n’est pas gratuite. Elle 
montre que le travail peut etre aborde de differents points de vue : 1’ or- 
ganisation (le poste, 1’ activite, le projet), l’individu (la competence, le 
potentiel), l’emploi (activites, qualification, competences) mais aussi 
la performance (impliquant des choix strategiques de la part des entre- 
prises) ou plus recemment la connaissance (ressources strategiques). 
Elle conteste ainsi l’idee d’un determinisme etroit qui imposerait un 
modele d’organisation et rend compte de la contingence des modeles 
productifs. Elle revele aussi la force de leurs variables de gestion car 
les termes emergents, comme la competence, ne se substituent pas aux 
anciens, comme le poste ; ils s’y ajoutent et se combinent pour repenser 
les emplois et rationaliser l’organisation du travail. 


1 . Morin P., Delavallee E., op. cit. 
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Analyser la relation d’emploi dans un ouvrage sur les competences 
impose de revenir sur le terme meme d’emploi, pourtant peu equivoque 
dans le langage ordinaire. L’emploi se situe a la croisee de quatre poles : 

- l’organisation fondee sur un modele de division du travail ; 

- la relation d’echange entre un employeur et un employe, enca- 
dree par un ensemble de regies legales, conventionnelles et 
gestionnaires ; 

- le contexte macroeconomique ou l’emploi reste de maniere domi- 
nante une variable d’ajustement ; 

- le contexte micro de l’entreprise et sa gestion de l’emploi, abordee 
sous 1’ angle de sa politique de mobilite, d’ affectation des res- 
sources aux emplois, de formation, etc. 

Ces poles sont interdependants. Quand le modele d’organisation du 
travail change, les regies encadrant la relation d’emploi evoluent elles 
aussi, qu’il s’agisse de la relation salariale, des modalites d’ evaluation 
des emplois, des modes d’apprentissage, des modalites contractuelles, 
des modes de gestion des carrieres. Quand le marche du travail est en 
crise, l’emploi se fait rare. Mais a contrario, le statut de l’emploi deter- 
mine le statut au travail. En periode de croissance, les restructurations 
de competitivite succedent aux restructurations de secteurs en crise. 
Mais les exigences accrues a l’egard des salaries n’excluent ni les licen- 
ciements economiques, ni le recours a des formes diversifiees d’emploi. 


Environnement socio-economique 
Une variable d’ajustement 

I t 

-g Organisation EmDloi Re ' ation d’echange 

S du travail ^ | | ^ contractualisee 

t 1 

1 

S’ Environnement interne 

■6 Un objet de gestion 

© Figure 4.1 — L’emploi, a la croisee de quatre poles 
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Pour l’individu, avoir un emploi c’est d’abord ne pas etre au chomage. 
On oublie que ce sens du terme emploi est recent puisqu’il date du 
xx e siecle. L’ emploi designe le travail salarie, celui qu’on exerce dans 
le cadre d’une organisation donnee, selon des modalites predefinies, 
en echange d’un salaire. Les conditions d’emploi sont done definies 
par l’entreprise mais dans le respect des regies legales ou convention- 
nelles. Ces dernieres peuvent changer quand 1’ emploi se fait rare et que 
les employeurs exigent davantage de flexibilite. Le developpement des 
formes d’emploi, dites atypiques (CDD, interim, stages, etc.) dans les 
annees quatre-vingt, en temoigne. Avoir un emploi c’est ainsi bien sou- 
vent accepter un emploi precaire pour acceder au travail. 

Mais 1’ emploi ne depend pas que de l’etat du marche du travail. 
La sociologie de l’emploi 1 montre que les mouvements de l’emploi 
et du chomage ne dependent pas des seuls mecanismes economiques, 
ils resultent de processus sociaux. En periode de crise et de chomage, 
l’emploi fait l’objet de politiques publiques qui affectent l’allocation 
des ressources humaines aux emplois. Quand il n’y a pas d’emploi 
pour tout le monde, il est necessaire de le repartir entre les categories 
sociales. Cette repartition precede d’ arbitrages politiques entre des 
groupes sociaux : jeunes, seniors, immigres, femmes, hommes. Le cri- 
tere de l’age a permis de reguler des taux de chomage importants et a 
gou verne la gestion des effectifs. Il s’ est traduit par : 

- un allongement des etudes pour les jeunes, different leur entree sur 
le marche du travail, 

- une sortie anticipee des plus ages. 

L’exemple suivant montre une inversion de cette tendance et sou- 
ligne l’arbitraire, la contingence qui pese sur la relation d’emploi. 

Exempts — Ages et segmentation des pratiques de GRH : de la discri- 
mination a la legitimite 

Les accords de gestion previsionnelle des emplois et des competences 
(GPEC) signes dans le cadre de la loi de programmation pour la cohe- 
sion sociale du 18 janvier 2005 sont revelateurs a ce niveau. Ils pren- 
nent en compte les injonctions des pouvoirs publics fran$ais et de 
l’institution europeenne a l’egard des seniors et des jeunes, et s’atta- 
chent a integrer les deux extremes de la pyramide des ages, ecartes du 
marche du travail pendant deux decennies par les politiques d’emploi. 


1. Maruani M., Reynaud E., Sociologie de Vemploi, La Decouverte, 2004. 
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Ils presentent ainsi leurs dispositifs de gestion a partir d’une segmenta- 
tion des ages (jeunes, seniors) mettant en valeur des instrumentations 
specifiques a l’egard de ces categories. Ils les abordent en termes de 
« transitions » a gerer et mobilisent a cette fin les dispositifs juridiques : 
contrats d’apprentissage, de professionnalisation, tutorat pour former 
les jeunes, entretien de mi-carriere, valorisation de la fonction de tuteur, 
cessation progressive d’activite pour les seniors. 

Dans la perspective ouverte par la sociologie de l’emploi, les rela- 
tions entre travail et emploi s’inversent. Ce sont les statuts d’emploi 
qui structurent le statut du travail. Ces statuts se sont multiplies et dif- 
ferencies avec la diversification des formes d’emploi et il importe de 
comprendre comment ils affectent la reconnaissance des competences. 
Nous en donnons ci-dessous un exemple revelateur. 

1.2 Competences de I’emploi, competences dans le travail : 
le grand ecart ? 

Exercer un emploi c’est occuper une situation de travail : 

- identifiee par un intitule (caissiere, magon, professeur, etc.) ; 

- caracterisee par un noyau d’activites ; 

- requerant un certain niveau de qualification ; 

- conferant une position repertoriee dans des categories 
socioprofessionnelles. 

Tout cela definit le statut social de T emploi. Mais T emploi n’est pas 
le travail. II designe une « forme d’ organisation et de reconnaissance 
sociale du travail 1 », pas l’activite productive des salaries. L’ exemple 
suivant rend compte de ce hiatus entre travail et emploi. 

I 

§ Exemple — « Petit boulot, grandes competences » 2 : statut d’emploi 
| et meconnaissance du travail 

•| La restauration rapide offre ce qu’il est convenu d’appeler des « petits 

| boulots » a temps partiel, a des etudiants finangant leurs etudes ou a des 

| jeunes sans qualification particuliere qui peinent a trouver un emploi. 

a Ces emplois sont generalement peu valorises et sont consideres comme 

8 peu qualifies, ne requerant que des competences simples : savoir lire, 

H, ecrire, compter, utiliser une caisse enregistreuse, etre poli et accueillant 

H? 1. Paul J-J., Rose J. (dir.), Les relations formation-emploi en 55 questions , Dunod, 2008, p. 2. 
Q 2. Cet exemple est emprunte a Cadin L., Guerin F., Pigeyre F., Gestion des Ressources 
© Humaines, 3' ed., Dunod, 2007, p. 173. 
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avec le client. Comme dans bien des cas d’emplois juges peu qualifies, 
le travail est plus complexe qu’il n’y parait. Pour repondre a des normes 
d’efficacite, il mobilise en fait des competences cognitives, rarement 
detenues par les jeunes non qualifies, a la difference des etudiants. Les 
sociologues qui ont etudie ce cas et observe les comportements de ces 
deux categories de population montrent que les jeunes peu qualifies 
peinent fortement a s’organiser et subissent un stress important. Ils se 
contentent de memoriser leurs commandes et d’aller chercher les pro- 
duits dans l’ordre ou les commandes arrivent, sans se preoccuper de 
celles de leurs coequipiers. II en resulte file d’attente, lenteur du ser- 
vice, impatience des clients car ils ne parviennent pas a elaborer une 
strategic d’ action leur permettant d’integrer la diversite des compo- 
santes de la situation et ses enjeux : gerer la diversite des commandes, 
tenir compte non seulement des siennes mais de celles des autres 
pour gerer l’acces aux produits, l’ordre des commandes a la cuisine 
quand elles demandent plus de temps, veiller aux relations avec la 
cuisine, etc. 

Cet exemple souligne avec eclat l’ecart existant entre les compe- 
tences associees a l’emploi du fait de la valeur qui lui est attribute 
et les competences requises par le travail reel. Le fait que ce travail 
soit exerce a la fois par des jeunes de faible niveau de qualification, 
sans veritable perspective d’avenir, et des jeunes qualifies dont l’ave- 
nir est ailleurs, permet d’apprehender la fagon dont l’individu traite les 
problemes, analyse la situation de travail et y deploie des strategies 
d’action. On retrouve dans ce cas d’etude la difference entre travail 
prescrit et travail reel, soulignee par les ergonomes et les sociolo- 
gues 1 . Si la tache renvoie a la prescription du travail, sa realisation ne 
se resume jamais a l’application mecanique d’une consigne ou d’une 
procedure. Elle suppose toujours un travail cognitif d’ interpretation de 
la consigne, de la situation, du contexte, la confrontation de ces diffe- 
rentes donnees et la prise en compte des interactions avec autrui. L’ ac- 
tivity de travail requiert toujours une adaptation de l’individu qui passe 
par la comprehension de la situation d’action et 1’ adoption consequente 
d’une conduite. 

On designe par « intelligence des situations » cette capacite d’ adap- 
tation, elle-meme revelatrice de 1’ adaptability d’un individu a des 
situations changeantes. Ce potentiel d’ adaptation est considere comme 
une ressource precieuse pour les entreprises confrontees a 1’ incertitude. 


1. V. par exemple, Terssac G. de, Autonomie dans le travail, PUF, 1992. 
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Le probleme est qu’il ne se laisse pas si facilement apprehender, ni 
mettre en mots, meme si un encadrant experimente est capable de le 
reperer rapidement. L’ expert lui-meme est souvent bien incapable de 
dire comment il agit car il emprunte des raccourcis qui lui font oublier 
la procedure. Ces raccourcis sont dits tacites parce que justement ils tra- 
duisent une appropriation et une incorporation de la procedure dans la 
strategic de connaissance et d’ action. Le debutant qui tatonne au cours 
de son apprentissage de la procedure serait en fait le mieux a meme 
de rendre compte des etapes de 1’ apprentissage ! Paradoxalement, on 
note que dans les referentiels de competences, le niveau le plus eleve, 
celui ou l’individu est identifie comme un expert, se voit affecter des 
activites de transmission des savoirs, comme si cela etait inherent a 
l’expertise. Or il n’en est rien. 

Enfin ces conduites adaptatives, ces strategies de connaissances et 
d’ action qui caracterisent la competence et se traduisent par des resul- 
tats, emergent de la confrontation aux situations, aux problemes ren- 
contres. Elies se construisent a travers des essais et des erreurs et n’ont 
rien de systematique. Rappelons que la competence est inferee de 1’ ac- 
tivity. La competence ne se donne a voir qu’au travers de ses resul- 
tats. Les chemins qui conduisent aux resultats peuvent etre multiples. 
La competence se construit dans le travail mais son developpement 
depend des conditions dans lesquelles le travail est exerce. Un travail 
peu qualifiant, contraint, c’est-a-dire sans reelle autonomie, ne permet 
guere de developper des competences. La competence resulte done 
d’une construction sociale. Elle est aussi un construit car son identifica- 
tion depend de ce que l’entreprise reconnait comme competence. Dans 
■3 ce cadre, la denomination des competences constitue un probleme epi- 
a neux : deja difficile a identifier sur la base d’une simple observation 
a de la situation de travail, la competence est difficile a nommer car sa 
% denomination depend de l’usage que le gestionnaire souhaite faire du 
1 referentiel. C’est l’objet du point suivant. 

| 2 Gerer le travail ou gerer I’emploi ? 

I 

J Si la gestion des competences mobilise la direction des ressources 
•a humaines et les managers, ils n’en font pas le meme usage et soumet- 
§ tent cet usage aux finalites propres a leur fonction, selon qu’il s’agit de 
© gerer le travail et la performance ou les hommes et l’emploi. 
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2.1 Gerer les competences pour ameliorer la performance : 
I’affaire du manager 

Meme s’il importe de souligner sa difficult^, 1’ identification des com- 
petences ne peut se faire qu’a partir de 1’ analyse du travail. Celle-ci 
est d’autant plus importante que « le contenu du travail est devenu un 
enjeu » pour « des entreprises engagees sur des marches de plus en 
plus satures » et qui demandent aux salaries de « faire la difference », 
comme le souligne M.-C. Combes 1 . II est done necessaire d’identifier 
ces contenus de travail. Ils sont le plus souvent formules en termes 
d’activites, c’est-a-dire en unites d’action homogenes finalisees par 
un objectif. On explicite ensuite les conditions de leur maitrise pour 
distinguer des niveaux de competence et definir des paliers permettant 
d’atteindre la maitrise attendue par rentreprise. Plus l’analyse sera fine 
et ancree dans 1’ analyse des situations de travail, de leurs contraintes, 
de leurs problemes et de leurs aleas divers, plus les competences identi- 
fiees se rapporteront aux attentes des managers. Soucieux avant tout de 
performance, de resultats, ils savent l’importance d’une bonne affecta- 
tion des ressources aux emplois et du meme coup d’une bonne connais- 
sance des hommes et des contraintes du travail. 

Les savoirs et les savoir-faire propices a la maitrise d’une situation 
ne suffisent plus aujourd’hui. Sous-jacent a la competence, il y a l’en- 
gagement des individus dans le travail, dans les resultats, a l’egard de 
l’entreprise. La question de l’implication du salarie est done inherente 
a toute approche du travail en termes de competences. Et nous pen- 
sons avec M-C. Combes que « la cle de 1’ engagement des personnes 
se trouve dans 1’ action, et done en partie dans le travail et son orga- 
nisation 2 ». Dans ce cadre, les referentiels de competences sont de 
nouveaux outils qui precisent les attentes en termes de travail. « Pour 
definir (le travail), le controler et l’evaluer, les outils utilises jusqu’a 
present - metier, fiche de poste, prescription - sont devenus insuffisants. 
Ils n’integrent pas les exigences accrues de coordination et de preoccu- 
pation strategique 3 », c’est-a-dire les competences qui permettront aux 
salaries de contribuer a une performance collective. L’ auteur propose 
alors de prendre en compte les trois dimensions suivantes du travail : 

1. Combes M.-C., « Identifier la dimension collective de la competence pour gerer le tra- 
vail », in Jouvenot C., Parlier M. (dir.), Elaborer des referentiels de competences , ANACT, 
pp. 94-118. 

2. Ibidem. 

3. Ibidem. 
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- la technique ; 

- 1’ organisation ; 

- la strategie. 

Ces trois dimensions permettent d’integrer les exigences des 
entreprises : 

- celles qui decoulent des choix strategiques pour faire face a des 
marches instables ; 

- celles qui decoulent des normes ISO et de leur impact. Non seu- 
lement ces exigences necessitent d’etre appropriees en tant que 
telles par les salaries mais elles doivent aussi transformer leurs 
savoirs techniques et leurs savoir-faire de metier. 

Les competences ainsi decrites se revelent propices a la gestion du 
travail et font du referentiel un outil pour les managers de proximite car 
1’ analyse conduite prend en compte la contingence de la situation, ses 
specificites en termes d’ organisation du travail, de repartition des taches 
et des missions entre les membres de l’equipe, de savoir-faire indivi- 
duels et collectifs, de formes d’ajustement entre acteurs permettant 
ou non 1’ action collective. Les competences identifiees sont de meme 
contingentes a la situation de travail et on les qualifiera de contextua- 
lisees. Si elles font sens pour le manager et ses equipes et repondent a 
leurs preoccupations (d’ evaluation, de formation, de reconnaissance), 
elles ne sont pas toujours pertinentes pour le DRH et ses preoccupa- 
tions de gestion des emplois et de la mobilite. 

2.2 Gerer les competences pour assurer la mobilite : 
I’affaire du DRH 

^ Ces preoccupations portent sur 1’ allocation des ressources au niveau 
2 global de l’entreprise, soit l’affectation des ressources aux emplois 
u et la gestion de la relation d’emploi. Celles-ci relevent de politiques 
g d’emploi, subordonnees aux strategies d’entreprise et s’inspirent 
| de principes de gestion collective : coherence globale et lisibilite de 
§ 1’ organisation, equite dans la gestion de la mobilite, parite avec l’en- 
o vironnement. Les accords de GPEC signes dans le cadre de la loi de 
J programmation pour la cohesion sociale du 18 janvier 2005, l’affirment 
a tous : la gestion des emplois passe par une politique de mobilite. Celle- 
•d ci suppose d’identifier des passerelles entre emplois, afin de favoriser 
§ le passage d’un emploi a un autre ou encore des aires de mobilite, c’est- 
© a-dire des zones de proximite communes a plusieurs emplois. II s’agit 
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alors de definir des filieres ou des parcours professionnels permettant 
aux salaries d’evoluer, voire de faire carriere. 

Les outils privilegies du DRH sont les repertoires des emplois et des 
metiers, les cartographies d’ emplois. Ceux-ci donnent a voir une orga- 
nisation rigoureusement formalisee et decrivent des emplois-reperes ou 
encore des emplois-references. Autrement dit, ils ne donnent pas a voir 
les situations de travail reelles, les emplois effectivement tenus, mais 
des emplois types, des « enveloppes » suffisamment larges et generates 
pour englober des actualisations multiples de l’emploi en question dans 
le cadre d’une organisation donnee. 


L’emploi type 


L’emploi type est une notion forgee par le Cereq (Centre d’etudes et de 
recherches sur les qualifications) en 1975 pour accompagner la construc- 
tion du repertoire francais des emplois puis du repertoire operationnel 
des metiers et des emplois, dans les annees 1990. II designe un ensemble 
de situations de travail presentant des contenus d’activites identiques 
ou similaires, suffisamment homogenes pour etre occupes par un meme 
individu et requerant des competences analogues ou voisines. II est 
defini par les quatre axes suivants : 

• technicite : techniques specifiques mises en oeuvre dans I’emploi ; 

• information : informations parvenant a I’emploi et traitement opere ; 

• relations-communication : univers relationnel de I’emploi (clients, 
fournisseurs, hierarchie) ; 

• contribution economique : valeur ajoutee de I’emploi. 

Les axes proposes dans cette definition constituent les bases d’un raison- 
nement prospectif : quelles seront les evolutions technologiques, orga- 
nisationnelles ? Ouelles incidences auront-elles sur I’environnement de 
I’emploi et sa place dans I’entreprise ? 


La gestion des individus suit le meme mouvement. Pour s’assurer 
des capacites d’un salarie a passer d’un emploi a un autre, d’un ser- 
vice a un autre, il est necessaire d’identifier leurs competences. Mais 
des competences trop contextualisees ne plaident guere en faveur de 
la mobilite. Comme le souligne M.-C. Combes, « la solution la plus 
frequente (pour ne pas dire generale) consiste a quitter le travail pour 
basculer du cote des personnes, de leurs capacites cognitives et de leurs 
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qualites individuelles 1 ». Dans ce cadre, on fait appel a des compe- 
tences generiques, transversales. Celles-ci doivent etre suffisamment 
generates pour permettre le transfert des competences d’une situation a 
une autre. Ces competences sont alors censees temoigner de la capacite 
de l’individu a passer d’une fonction a une autre. 

II existe done une tension forte entre identifier les competences neces- 
saires a l’exercice du travail et identifier les competences necessaires a 
la gestion des emplois et des individus. En devenant generiques et trans- 
versales, les competences s’eloignent des reperes qui font sens pour les 
salaries. Les repertoires des emplois et des metiers ne parlent guere aux 
salaries qui les trouvent trop eloignes de leur situation particuliere et 
ne servent pas aux managers. Un autre danger guette la denomination 
des competences aux fins de gestion de la mobilite. Les competences 
y deviennent tellement generates, tellement vagues qu’elles peuvent 
s’appliquer a toutes les situations, dans toutes les entreprises. Le resul- 
tat est qu’elles ne sont plus guere signifiantes. Ce n’est pas un hasard 
si les competences donnent lieu a des listes decontextualisees qui 
prennent forme dans des catalogues ou des dictionnaires. La capacite 
a communiquer, l’ecoute, l’esprit d’equipe, la capacite a conduire un 
projet emaillent les referentiels de la plupart des entreprises. Cela n’a 
rien de surprenant mais on ne voit pas tres bien en quoi cela permet des 
decisions de gestion au plus pres du terrain et des besoins de l’activite. 

II reste done difficile d’articuler les deux dimensions du travail et de 
l’emploi et la competence n’est pas ce trait d’union que l’on pouvait 
esperer. 

| Section 2 TRANSFORMATION DE LA RELATION 
§ D’EMPLOI ET LOGIOUE COMPETENCE 

•| Nous approfondirons les relations entre les notions de competence 
I et de poste afin de mettre en evidence les processus de regulation 

1 qui accompagnent les mutations de l’environnement. Par regulation, 
| nous designons la production des regies qui conduisent a transformer 

2 conjointement l’organisation du travail et la gestion des ressources 
■§, humaines. Ce changement de regies trouve son origine dans le passage 
H du poste comme variable centrale de la gestion du personnel pendant 


© 1. Combes M.-C., op. cit. 
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la periode dite des « trente glorieuses » a la competence. Resituee dans 
son contexte d’emergence, la competence est « l’invention manage- 
riale » qui va permettre aux entreprises d’ adapter leurs ressources pour 
faire face a un environnement en mutations, dans le cadre de strategies 
renouvelees, et de redefinir les termes de l’echange salarial. 

1 Du poste a la competence : 
un changement de logique 

Les developpements qui suivent illustrent le changement de 
« logique » associe a la mobilisation de la notion de competence. 

1.1 La competence, instrument de la conduite 
du changement 

Le chapitre 1 a rappele les conditions d’emergence de la compe- 
tence et souligne ses liens avec Revolution des modeles productifs. Le 
recours a la notion de competence traduit ainsi les « efforts d’ adapta- 
tion des entreprises a leur nouvel environnement 1 » et des les annees 
1980, R Zarifian identifie les premices d’un nouveau modele de gestion 
de la main-d’ oeuvre dans les entreprises « qui cherchent une sortie de la 
crise “par le haut” et formalisent cette strategie autour de la reference a 
la qualite 2 ». II l’intitule « modele de la competence ». 

La competence emerge de la prise de conscience par les entreprises 
des effets pervers, contre-productifs de l’organisation taylorienne. La 
parcellisation et la specialisation des taches ont pour effets de : 

- dequalifier le personnel, en atrophiant leur espace d’ action, en 
les coupant des finalites du travail en termes de resultats et de 
performance ; 

- deresponsabiliser les salaries en matiere de qualite, couts, secu- 
rity, generant gachis de matieres premieres, defauts de fabrication, 
pannes, non-respect involontaire ou non, de l’outil de travail ; 

- demultiplier le nombre de postes sur le plan organisationnel, gene- 
rant sureffectifs et surcout salarial. 


1. Galambaud B., Si la GRH etait de la gestion, Liaisons, 2002, p. 173. 

2. Zarifian P., « L’ emergence du modele de la competence », in Stankiewicz (dir.), Les 
strategies d’ entreprises face aux Ressources Humaines, Economica, 1988. 
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Les modeles de I’organisation 
du travail 


P. Zarifian 1 identifie trois modeles d’organisation du travail, fondes sur le 
metier, le poste de travail et la competence. Si historiquement les deux 
premiers se succedent, ils ont entretenu des relations conflictuelles au 
cours du temps, liees a la resistance des acteurs et selon I’auteur, « un 
compromis de relative duree s’est etabli (entre ces deux modeles) par 
differenciation des populations concernees ». Le modele de la compe- 
tence est en emergence et traduit « une mutation de longue duree, qui 
inaugure une nouvelle periode historique ». Ce terme de modele reste 
conteste. A chacun de ces modeles, correspondent des conceptions spe- 
cifiques du travail, une organisation sociale (corporations artisanales, 
organisation taylorienne), des modes d’apprentissage, de relations pro- 
fessionnelles et de distribution des savoirs. 


i. Zarifian P., Le modele de la competence, Editions d'Organisation, 2001. 


La competence constitue un instrument de la conduite du changement 
parce qu’elle est le concept qui va permettre non seulement d’ analyser 
ces effets contre-productifs dans un contexte en mutation, mais aussi 
de les pallier en fondant une representation et un usage de la main- 
d’ oeuvre qui en prennent 1’ exact contre-pied. 

En termes d’organisation, la competence s’oppose a la specialisation 
taylorienne et a la logique de poste. Correlee a celle d’activite, elle 
favorise la recomposition des taches contribuant a une meme finalite 
ainsi que la polyvalence. Outre qu’elle favorise la flexibilite attendue 
^ par les entreprises, la polyvalence elargit le champ d’intervention des 
§ salaries et limite le risque de perte d’emploi. Si la competence permet 
2 de reunir des postes proches pour les recomposer en emplois, elle per- 
| met aussi d’agreger a un noyau d’ activites, toutes les taches et activites 

1 se rapportant : 

c — au produit, integrant ainsi le controle qualite ; 

S - aux machines, associant conduite, entretien, maintenance, sur- 
| veillance, anticipation des pannes et gestion de la securite ; 

.8 - aux relations d’equipes, entre services, avec les clients, reque- 

2 rant activites de communication, de coordination, gestion 

| d’information. 

© Elle renoue ainsi, en apparence du moins, avec une logique de metier. 
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A cette fin, elle revalorise les capacites des travailleurs deniees par 
le taylorisme et le fordisme, comme l’autonomie, la responsabilite, la 
capacity a prendre des decisions. Celles-ci deviennent des mots d’ordre, 
traduisant de nouvelles exigences a l’egard des salaries. Elies ne consti- 
tuent pas des competences en soi mais plutot des conditions d’exercice 
du travail qui restituent au travailleur une marge de manoeuvre, mobi- 
lisent son intelligence et sa comprehension des problemes. On n’est 
pas autonome et responsable sur une simple injonction, on le devient, 
dans des conditions propices a l’apprentissage. La notion de compe- 
tence permet ainsi d’agir simultanement sur l’organisation du travail 
et les capacites des individus. L’autonomie, la responsabilite et la deci- 
sion supposent en effet qu’on definisse un cadre d’action partage et des 
modalites de controle qui precised le champ d’intervention des sala- 
ries. Autonomie et controle restent etroitement lies meme si la prescrip- 
tion taylorienne du travail est remise en cause. 

La competence oppose alors aux routines d’une organisation stable, 
les aleas d’une economic de la variete, d’une production flexible, avec 
changements d’outils frequents et variability de la demande. La ou le 
poste s’appuyait sur la repetitivite des gestes et la vitesse d’execution, 
la competence met l’accent sur les imprevus du travail, la reactivity 
et la resolution de problemes. La comprehension de la relativite des 
normes de qualite, des attentes du client, l’anticipation des problemes, 
afin de maitriser tous ces aleas, la prise d’initiative face a l’imprevu 
transforment en profondeur les competences attendues des salaries. 

La ou le poste de travail « isolait » l’ouvrier sur une chaine, le coupait 
d’un amont et d’un aval du processus de production, la competence met 
l’accent sur 1’ interactivity et les exigences relationnelles croissantes 
d’activites menees en equipes, en plateau technique ou en logique de 
projet. Mobilisant une plurality d’expertises ou de savoir-faire, rele- 
vant souvent de logiques differentes (techniques, commerciales, logis- 
tiques), ces nouvelles formes d’ organisation contraignent les individus 
a la coordination et cooperation. Elies generalised le service au client a 
toutes les organisations, en interne comme en externe, tout en contrai- 
gnant parfois etroitement les attitudes face aux clients. 

Exemple — Le SBAM ou le formatage de la relation client 

Le SBAM (sourire, bonjour, au revoir, merci) est un acronyme bien 
connu de la grande distribution. II ne designe pas a proprement parler 
une competence mais definit plutot un comportement de base des 
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employes et hotesses de caisse de la grande distribution. Dument assi- 
mile au point de constituer une sorte de routine, il fait l’objet d’un 
apprentissage au meme titre que la gestuelle propre au passage des pro- 
duits en caisse. Le SBAM est considere comme essentiel aux caisses 
car il est, dans les termes de l’entreprise, « la derniere image que le 
client emporte du magasin » et le symbole d’une relation au service du 
client, meme si l’interaction avec ce dernier reste extremement limitee. 
Le SBAM + autorise a la caissiere une formule de politesse supplemen- 
taire de son cru. 

Enfin, elle donne un nom aux exigences issues de la normalisation 
des activites. Les processus de certification multiplient les procedures 
et exigent leur maitrise par les salaries. Dans ce cadre, la competence 
ne definit pas seulement les capacites attendues, elle precise les fag on s 
de faire et de se comporter. Elle contribue ainsi a les uniformiser, pro- 
duisant une version renouvelee du one best way taylorien. L’enjeu n’est 
pas d’affecter la bonne personne a la bonne place mais de realiser 1’ ac- 
tivity dans les normes attendues en termes de delais, de couts, de pre- 
cedes, de produits. 

Dans les termes meme des directions d’entreprise, la competence sert 
a changer les mentalites. Elle promeut l’individu et lui restitue toute 
sa part contributive a la performance de l’entreprise. Car la force de la 
competence est de vehiculer de nouvelles representations du travail, 
de l’homme, de l’entreprise, chacun concourant a l’amelioration des 
performances. Les demarches competence des annees 1990 sont quali- 
fies de « gagnant-gagnant », soulignant ainsi que chacun, employeurs 
comme employes, a quelque chose a gagner a 1’ amelioration des per- 
*5 formances de l’entreprise. Elies expriment une forme de consensus 
^ entre parties aux interets a priori divergents. 

| 1.2 Rompre avec le compromis fordien : 

| d’une logique a I’autre 

§ Comme elle rompt avec les principes de 1’ organisation taylorienne, 
§- la logique competence rompt avec les principes de gestion des tra- 
| vailleurs qui lui sont associes. On designe par « compromis fordien », 
a le systeme de regies, issu de la negotiation sociale, qui s’est construit 
•a et stabilise au corns de la periode de croissance de l’apres-guerre aux 
| annees 1970. « Ce systeme definit un compromis social qui a permis 
© de reguler les societes industrielles avec efficacite pendant plusieurs 
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decennies. II traduit le rapport d’equilibre entre le mode d’ organisation 
de la production et le mode de gestion de la main-d’ceuvre 1 ». 

La logique de poste, qui est avant tout une logique organisationnelle, 
est a la base des classifications d’emplois, negociees dans les conven- 
tions collectives. C’est cette dimension negociee entre les partenaires 
sociaux qui donne au compromis fordien son nom et sa legitimite. La 
negotiation collective instaure des les annees 1950 1’ equivalence poste- 
emploi-qualification. Celle-ci favorise la codification des emplois dans 
une hierarchie et l’objectivation du travail. A un poste est attribute une 
place dans cette hierarchie, ainsi qu’un salaire. Des methodes deva- 
luation des emplois apparaissent et se suivent pour peser avec le plus 
d’objectivite possible les emplois et les classer les uns par rapport aux 
autres. Cette approche peut paraitre productiviste : elle vise a remune- 
rer la production que 1’ execution des taches prescrites doit permettre de 
realiser, independamment des travailleurs. Mais il y avait la un attendu 
social : la recherche d’un compromis acceptable par les partenaires 
sociaux. L’entreprise trouvait sa securite de fonctionnement dans une 
prescription tres precise des taches ; de leur cote, les salaries et leurs 
representants consideraient l’egalite des taches comme la garantie la 
plus fiable de l’egalite du travail, done du salaire, selon l’axiome « a 
travail egal, salaire egal ». 

B. Galambaud 2 souligne le caractere fonctionnel du poste comme 
variable centrale de la gestion du personnel : du recrutement a la 
remuneration, en passant par le developpement de carriere d’un poste 
inferieur a un autre de classement superieur, le poste permet d’ins- 
truire toutes les decisions de gestion concernant le personnel. D’ autres 
regies caracterisent la relation employeur-employe. La fidelite a l’en- 
treprise et l’acquisition d’experience sont reconnues et recompensees 
au travers d’ augmentations de salaire a l’anciennete, en fonction d’une 
grille d’echelons predefinie. Des filieres types sont identifiees au sein 
d’un espace de qualification permettant une evolution de carriere. 
Celle-ci obeit le plus souvent a un modele ascensionnel. La stabilite de 
l’emploi permet en outre une carriere organisationnelle a celui qui fait 
la preuve de son engagement envers l’entreprise. Des tableaux d’avan- 
cement permettent a 1’ ensemble des salaries de gravir des echelons. 


1. Dietrich A., Le management des competences, Vuibert, 2008, p. 50. 

2. Galambaud B., Si la GRH etait de la gestion, Liaisons, 2002, pp. 167-170. 
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C’est ce qu’on a appele l’ascenseur social. Toutes ces regies definis- 
sent les formes d’emploi d’un marche interne protege. 

La logique competence s’inscrit en rupture avec ces principes. Elle 
rompt avec le principe d’une gestion collective et categorielle des sala- 
ries, au profit d’une individualisation de la remuneration prenant en 
compte les resultats ou la contribution du salarie, sa tenue du poste 
ou ses competences. Elle rompt avec le principe de l’anciennete, en 
totalite ou en partie, pour eviter des augmentations de salaires syste- 
matiques, sans reelle contribution ou sans implication substantielle du 
salarie. Elle rompt aussi avec le « modele de qualification », en prenant 
pour argument 1’ obsolescence des qualifications dans un contexte de 
mutations fortes et la rigidite des grilles de classification. Les debats 
competence vs qualification seront vifs entre chercheurs tout au long 
des annees 1990, jusqu’a ce qu’il soit admis que la competence reactive 
un vieux debat de la sociologie du travail entre qualification du travail 
et qualification du travailleur 1 . Cette distinction reste un enjeu fonda- 
mental des relations sociales en matiere de reconnaissance du travail. 
La qualification du travail renvoie a la logique de poste tandis que la 
qualification du travailleur renvoie aux competences individuelles. 


Tableau 4.1 — Comparaison entre logiques de poste 
et de competence 



Composantes 

Logique de poste 

Logique de competence 


Reference principale 

La tache 

La personne 


Unite de 
reconnaissance 

L’emploi prescrit 

Les acquis des salaries 


Conception de 

Separation entre le travail 

Affrontement a des 

1 

I’activite humaine 

et le travailleur 

evenements 

§ 

Valeurs 

Debit de production, volume 

Oualite, fiabilite, reduction des 

1 

predominates 

de travail 

delais 

ti autorise 

Motd’ordre 

Conform ite aux prescriptions 

Responsabilisation des salaries 

Outils 

Methode de classification des 

Referentiel de competences, 

•a 

caracteristiques 

postes, definition de poste 

Entretien annuel 
depreciation 


I 

1. V. Friedmann G., Naville P„ Traite de sociologie du travail, Tome 1. 3' ed., Armand 
^ Colin, 1970. V. les numeros : « De la qualification a la professionnalite », n° XXIX 1/87, 
§ Sociologie du travail, Dunod, 1987 ; « Dossier competence », n° 1, vol. 43, Sociologie du 
Q travail, Elsevier, 2001 . V. Parlier M., « Qualification et competence », in Allouche J. (coord.), 
© Encyclopedie de Gestion des Ressources Humaines, 2 ' ed., Vuibert, 2006, pp. 153-158. 
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Ce tableau rend compte de ces changements de logique en opposant 
terme a terme logique de poste et logique de competence. Mais il s’agit 
la avant tout d’ideaux types. La realite est beaucoup plus contrastee. 
La diversite foisonnante des pratiques selon la taille des entreprises, 
leurs enjeux, l’etat de leurs relations sociales, ainsi que l’etude empi- 
rique et longitudinale d’entreprises particulieres dans des contextes 
diversifies (v. 3 e partie) revelent en fait une hybridation des logiques. 
La valorisation des competences en interne n’exclut pas le primat du 
diplome lors du recrutement, ni la valeur assurancielle accordee a la 
qualification attestee par le niveau de diplome. L’ expression « remu- 
neration des competences » ne signifie pas de facto que la reference au 
poste est abandonnee. Nous y reviendrons dans le point 3 consacre aux 
remunerations. 

2 De I’emploi a I’employabilite : vers un nouveau deal 

En se substituant a l’emploi, 1’ employ abilite contribue a transformer 
les termes de l’echange employeur/employe. 

2.1 [.’emergence d’une doctrine managerial 

Dans un essai consacre au management par les competences, le socio- 
logue J-D. Reynaud analyse les textes produits par le Medef sur la 
logique competence, lors des Joumees Internationales de la Formation a 
Deauville en 1998, reunissant dirigeants et DRH d’entreprises, acteurs 
du conseil et de la formation, enseignants-chercheurs. II y voit l’expres- 
sion d’une doctrine, d’une strategic de l’acteur patronal pour « elaborer 
des regies acceptables par ceux avec qui ils veulent, ils ont a collabo- 
rer 1 ». Cette strategic n’a pas pour seul enjeu l’interet des chefs d’en- 
treprise, elle vise a proposer aux salaries et a leurs representants « des 
regies de vie commune acceptables ». Pour l’auteur, il est necessaire de 
prendre en compte cette position doctrinale, non pas au pied de la lettre 
mais en tant que revelateur de problemes non resolus par les regies en 
vigueur. Ce qui y est en jeu, c’est bien la relation d’emploi et les pro- 
blemes qui s’y posent quand le travail et son environnement changent et 
surtout quand ces changements s’accelerent, destabilisant les relations 
entre partenaires et clients, rendant rapidement obsoletes les savoirs, les 


1 . Reynaud J.-D., « Le management par les competences : un essai d' analyse », Sociologie 
du travail, Elsevier, 2001, pp. 7-31. 
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qualifications ou les technologies. Nous presentons quelques elements 
de la reflexion de J-D. Reynaud sur les propositions du Medef. 

La logique competence rappelle qu’il existe dans le travail realise 
par les salaries des capacites dont le diplome et la classification ne 
rendent pas compte. La revision de l’accord Metallurgie en 1975, sur 
la base de criteres classant l’attestait deja et il y a consensus sur ce 
point. Comme ces capacites s’expriment dans l’entreprise, il lui revien- 
drait de les valider : « c’est l’entreprise qui juge la competence 1 ». La 
logique competence repond par ailleurs a un changement des regies du 
jeu concurrentiel qui conduit a renouveler la vision de la contribution 
de la « ressource humaine ». Dans ce cadre, l’organisation rompt avec 
les principes tayloriens de la separation entre conception et execution, 
de la conformite ou de l’obeissance de l’executant a la prescription. 
L’autonomie et la responsabilite attendues visent a « mettre l’activite 
du salarie en rapport avec un resultat 2 ». 

La question de la reconnaissance du travail salarie n’est pas une 
question nouvelle, elle est au cceur de l’echange social. Cet echange est 
forcement encadre par des regies, affectees comme le reste par les chan- 
gements en cours et 1’ evolution des rapports sociaux. Pour reconnaitre 
les competences, il est necessaire que celles-ci soient mises en ceuvre. 
De qui depend cette mise en ceuvre ? Du salarie ? De l’employeur ? A 
quelles conditions developpe-t-on ses competences ? Et pour combien 
de temps, puisque l’instabilite de l’environnement peut les rendre obso- 
letes rapidement et que la competence est perissable ? Si c’est a l’en- 
treprise de reconnaitre les competences, 1’ evaluation passe en interne ; 
qu’advient-il de la valeur de ces competences sur le marche ? Qui les 
evalue dans l’entreprise ? La relativite du jugement de competence est- 
| elle compatible avec des reperes stables et objectivants ? Cette question 
§ est au cceur des debats entre partenaires sociaux. 

J La question de l’association des salaries aux resultats, aux objec- 
ts tifs de l’entreprise n’est pas nouvelle, ni reglee. J-D. Reynaud s’inter- 
| roge sur le realisme de cette ambition qui est plus complexe a mettre 
§ en ceuvre qu’il n’y parait. Les objectifs de l’entreprise sont-ils trans- 
| parents ? Les normes de la competitivite ne sont-elles pas relatives 
| et variables elles aussi ? On peut soulever une autre question, sous- 
« jacente : qui decide de la strategic ? Celle-ci est-elle une et indivisible ? 


1. Ibidem , p. 10. 

2. Ibidem, p. 10. 


121 


LES DIFFERENTS DOMAINES DU MANAGEMENT DES... 


Ainsi, c’est bien a un nouveau deal entre employeur et employe 
qu’invite le management des competences. Du point de vue de la rela- 
tion d’emploi, il tend a substituer une obligation de resultats a 1’ obli- 
gation de moyens inscrite dans le contrat de travail. Le salarie ne doit 
pas se contenter de mettre sa qualification et son implication au service 
de l’entreprise, dans un temps donne. II doit obtenir des resultats. Mais 
comment mesurer sa responsabilite dans l’atteinte ou non des objec- 
tifs ? Si les resultats attendus ne sont pas negocies, ni repenses en func- 
tion de la conjoncture ou des moyens mis a sa disposition, le risque 
encouru par le salarie est reel. Par ailleurs, toutes les activites peu- 
vent-elles donner lieu a des resultats mesurables ? Peut-on isoler aussi 
aisement la contribution d’un individu par rapport a un collectif, et par 
rapport a une organisation qui insiste de plus en plus sur la cooperation 
et la complementarite des contributions ? II y a la une contradiction 
importante. II est clair par ailleurs que repenser les emplois en termes 
de missions contextualisees par un environnement ou un besoin parti- 
culier, sur le modele du contrat de chantier du batiment 1 ou du contrat 
d’activite 2 pour une periode donnee remet en cause l’emploi dans sa 
forme stabilisee de contrat a duree indeterminee 3 . 

Mais le contrat d’activite tend a garantir un statut au travailleur dans 
une sphere sociale plus large que celle de l’entreprise. Ce n’est pas le 
cas dans le cadre du management des competences. Car c’est bien la 
question de l’emploi qui est au centre de cette proposition d’ evolution 
de l’echange social. Le MEDEF reformule les termes de cet echange : 
non pas un salaire contre un emploi mais une performance contre 
une employabilite. En echange de sa performance, le salarie gagne une 
employabilite. L’ employabilite definit le contrat d’ engagement de 
l’entreprise a l’egard du travailleur : la ou elle ne peut plus garantir 
l’emploi, elle echange une promesse d’employabilite contre un resultat. 


1 . Le contrat de chantier permet a l'employeur de rompre un CDI a la fin d'un chantier. Le 
contrat de projet propose par de Virville est un CDD qui ne se refere pas a une date prefixee 
mais a un terme objectif, comme dans le contrat de chantier. V. Virville M. de, « Pour un 
code du travail plus efficace », Rapport au ministre du Travail, des Affaires Sociales et de la 
Solidarity, 2004. 

2. Le contrat d’activite propose une nouvelle categorie juridique de la relation d’emploi. 
Conclu pour une duree minimum de 5 ans, il integre differentes modalites de travail, dont la 
formation, l’activite independante qu’il permet d’altemer au sein d’un espace elargi d’ em- 
ployeur. V. Boissonnat J., Le travail dans vingt ans, Rapport du commissariat general au plan, 
Odile Jacob, 1990. 

3. « Ce n’est qu’en 1982 que le legislateur consacre le CDI comme contrat de droit com- 
mun au moment ou se multiplient les contrats atypiques [. . .] », in Dietrich A., Pigeyre F., La 
Gestion des Ressources Humaines, La Decouverte, 2005, p. 84. 
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La nature de ce deal est la suivante : en contribuant a la performance 
de l’entreprise, le salarie developpe des competences et garantit ainsi sa 
capacite a se maintenir en emploi. Pour assurer cette « performance » 
du salarie, l’entreprise s’engage a developper ses competences. Mais 
T employ abilite n’est pas 1’ emploi. Soumise a jugement, elle est enta- 
chee d’ incertitude, a la difference de la performance de l’entreprise 
quand elle est attestee par des benefices. Cet echange est done tres ine- 
gal et peu favorable a priori au salarie. 


2.2 L’homme, un capital de competences ? 

Cette question de P employ abilite du salarie occupe une place cen- 
trale dans les accords de GPEC et s’agissant de negociation, reconsi- 
dere les responsabilites de chacun en la matiere. 

Les accords signes enterinent l’idee d’un engagement de l’entreprise 
en matiere d’employabilite afin de permettre aux salaries de faire face 
au risque de perte d’emploi. Si les entreprises admettent la necessite 
d’une gestion previsionnelle des emplois pour limiter ce risque, dies 
affirment neanmoins qu’il reste patent. Cet engagement se traduit par 
des pratiques de GRH et de management que la competence remet 
en coherence, a travers un partage de la fonction RH. Elies font de 
l’homme un objet de gestion, qu’un management efficace permet d’op- 
timiser. Dans une organisation flexible, ce sont les ressources humaines 
qui constituent un champ renouvele de rationalisation 1 car la perfor- 
mance souhaitee depend de la conformation des salaries aux comporte- 
ments attendus et definis par l’entreprise. 

L’homme y est considere comme un capital, un « portefeuille de 
■3 competences » qu’on peut entretenir, developper, optimiser par un 
a management et des pratiques de GRH adequats. On augmente ses com- 
ts petences grace a la formation, a Tissue d’un entretien qui permet de 
^ definir les besoins du salarie. La mobilite favorise l’elargissement et 
| la diversification de ses competences. La YAE (validation des acquis 
e de T experience) reconnait ses competences et lui octroie eventuelle- 
S ment un diplome. L’entretien de mi-carriere les reactive et les ajuste a 
| un contexte de maintien en emploi. On mesure, on evalue ses compe- 
% tences a partir d’un bilan de competences, d’un entretien d’ appreciation 
3 et d’une grille de niveaux dans laquelle on positionne le salarie. On 


Q 1. Hatchuel A., « L’ intervention de chercheur en entreprise », Education Permanente, 
© n° 113, dec. 1992, pp. 73-88. 
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augmente son implication avec une remuneration equitable et on satis- 
fait son besoin de reconnaissance avec une promotion. On accroit sa 
fidelite par une bonne GRH et sa performance par un bon management 
dont on ne cesse de moderniser les termes et les methodes. 

Cette vision reste tres instrumentale et peu realiste. Elle meconnait 
fondamentalement la dynamique des competences en les considerant 
comme un stock a gerer alors meme que l’environnement dont elles 
dependent et dans lequel elles s’inserent les rend instables. Neanmoins 
la philosophie gestionnaire portee par le management des competences 
fait emerger de nouvelles figures d’acteurs. Le salarie « acteur de son 
developpement professionnel » en est la figure centrale, celle qui donne 
son unite de ton aux accords de GPEC. Le salarie n’est plus seulement 
une ressource optimisable, il devient un entrepreneur, un gestionnaire 
de son portefeuille de competences et de sa propre carriere. J.-D. Rey- 
naud rappelle que la encore, il s’agit d’une « resucee » des annees 1960 
qui cherchait avec le salaire au rendement, a faire du salarie « un sous- 
entrepreneur de sa main-d’ceuvre », dans l’optique idyllique d’un sala- 
rie partageant les objectifs et les risques de l’entreprise. On retrouve 
aujourd’hui ce terme d’ entrepreneur applique au salarie pour l’inciter a 
changer de mentalite « car meme lorsque les individus concernes res- 
tent les memes, c’est leur fagon de se penser et d’etre reconnus comme 
“acteurs” qui peut etre modifiee : leur position, le sens de leur action, 
les acces potentiels aux postes qu’ils occupent ou pourraient occuper se 
trouvent transformes 1 ». 

Il revient done au salarie de mettre en oeuvre ses competences et 
d’assurer leur maintenance avec l’aide de l’entreprise. Les accords 
de GPEC temoignent de cette inversion de perspective. La logique 
de prevention associee au maintien de 1’ employ abilite du salarie par 
l’entreprise (formation, evaluation, etc.) depend en priorite du projet 
professionnel du salarie. Soucieux de son devenir, le salarie doit sai- 
sir toutes les opportunity de se former, d’evoluer, qui s’offrent a lui, 
ou plus encore doit susciter ces opportunity, en portant une attention 
particuliere aux reseaux dans lesquels il agit et aux marches interne et 
externe du travail. Cette figure du salarie acteur de son developpement 
professionnel traduit une inflexion de la relation d’emploi en mettant 
symboliquement employ eur et employe sur un pied d’egalite dans la 
gestion de leur echange. Or le lien de subordination dans le droit du 


1 . Reynaud J.-D., op. cit. 
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travail visait explicitement a reconnaitre cette inegalite fondamentale 
de la relation d’emploi. Une autre figure, celle du sublime, empruntee 
a une poignee d’ouvriers a la fin du second empire, qui revendiquaient 
haut et fort leur autonomie et travaillaient quand ils l’entendaient, vient 
nourrir et concretiser cette image du salarie-acteur. Elle est reactivee 
par B. Gazier 1 a propos des travailleurs par projet du secteur des hautes 
technologies. La competence irrigue alors la theorie des carrieres et 
contribue a la metaphore de la carriere nomade, celle que peuvent se 
permettre les travailleurs du savoir, hautement qualifies et recherches 
dans le cadre d’une economic de l’innovation. 


3 Competence et remuneration 

La question des liens entre competences et remunerations est difficile 
a de multiples egards et constitue un veritable dilemme pour le gestion- 
naire des ressources humaines. Nous tenterons d’eclairer les multiples 
facettes de cette question. 

3.1 Une question juridico-gestionnaire difficile 

Signalons d’abord que s’il existe une litterature surabondante sur 
la competence, sa remuneration est peu analysee : parce qu’elle reste 
embryonnaire, risquee (les entreprises se revelent plutot prudentes en 
la matiere), et parce que les experimentations menees se sont reve- 
lees plutot inflationnistes pour la masse salariale. Mais a contrario, 
comment « la gestion des competences peut-elle etre viable durable- 
ment si la retribution est ecartee de dispositifs mis en oeuvre dans les 
_ entreprises ? 2 » 

§ 

q Prenant acte des evolutions rapides des pratiques mais aussi de 
s leurs allers et retours, on a convenu de distinguer dans la litterature, 
I la gestion des competences et la gestion par les competences. Cette 
| derniere fait de la competence un principe de gestion et, la remunera- 
g tion etant centrale dans le systeme de GRH, elle signale 1’ engagement 
.g le plus fort de l’entreprise. Les entreprises que nous avons observees 
§ considerent que des lors qu’on met en place une demarche competence, 

I 

H 1. Gazier B., Vers un nouveau inodile social, Flammarion, 2005. 

§ 2. Roussel P., Mesrar A., « Les determinants de l’efficacite de la remuneration des compe- 

Q tences : perspective managerial », in Latte J.-M., Lemistre P., Roussel P. (dir.), Individuali- 
© sation des Salaires et Remuneration des Competences, Economica, 2007, pp. 51-73. 
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il est logique d’aller jusqu’au bout, c’est-a-dire jusqu’a la remunera- 
tion, dans la mesure ou c’est le rapport contribution/retribution qui est 
repense. II est rare neanmoins qu’une entreprise demarre une gestion 
des competences par la remuneration. 

S’appuyant sur une enquete realisee en 1996 par l’American Com- 
pensation Association 1 , A. Klarsfeld et S. Saint-Onge 2 soulignent que 
« la remuneration se revele souvent la demiere activite dans laquelle 
on integre le concept de competence ». Ces auteurs montrent qu’il y a 
quantite de raisons de ne pas s’ affronter a la remuneration. 

- L’ experimentation sur une seule population (par exemple les ope- 
rateurs de production) s’avere difficile, voire impossible pour des 
raisons d’equite. Aussi les dirigeants preferent-ils souvent mainte- 
nir l’approche traditionnelle uniforme. 

- C’est une demarche exigeante. Le changement ne peut pas porter 
seulement sur le processus de remuneration. Remunerer les compe- 
tences suppose tout d’abord de transformer 1’ ensemble du systeme 
de GRH. 

Or, des que la remuneration est en jeu, les resistances sont nom- 
breuses et rapides et parfois contraires a celles qu’on attendait. Etudiant 
les reactions des salaries d’une grande entreprise de service a la mise 
en place d’un systeme de remuneration par les competences, Richebe 3 
constate que loin d’inciter les salaries a cooperer, ce systeme provoque 
des attitudes de retrait. La raison en est qu’il formalise et marchande 
ce qui pour les salaries releve du don et non d’un echange donnant- 
donnant. Par ailleurs, il faut que le jeu en vaille la chandelle. D’une 
part, mettre en place un tel systeme presente un cout eleve, souvent 
precede d’investissements importants (cabinets de conseil, forma- 
tion, recrutement plus selectif...). D’autre part, la remuneration par 
les competences s’est souvent traduite par un accroissement des couts 
de main-d’ceuvre. Il est alors difficile de controler la competitivite des 
salaires par rapport a l’environnement. 


1. « Raising the Bar : Using Competences to Enhance Employee Performance », American 
Compensation Association, Scottsdale, Arizona, 1996. 

2. Klarsfeld A., Saint-Onge S., « La remuneration des competences : theorie et pratique », 
in Peretti J.-M., Roussel P. (dir.), Les remunerations , Vuibert, 2000, pp. 65-80. 

3. Richebe N., « Remuneration des competences et cooperation des salaries : reflexion sur 
un paradoxe », in Latte J.-M., Lemistre P., Roussel P. (dir.), Individualisation des Salaires et 
Remuneration des Competences, Economica, 2007, pp. 140-157. 
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Toutefois, il n’est pas rare qu’une problematique de remuneration soit 
a l’origine de la demarche competence. L’entreprise s’empare d’une 
opportunity (conflit social, conflit de generation, renegociation d’une 
convention collective) pour reequilibrer le rapport retribution/contribu- 
tion. Nous en donnons un exemple ci-dessous. Nous en donnerons deux 
autres exemples que nous detaillerons au chapitre 7. 

Exemple — une problematique de remuneration a I’origine de la 
demarche competence 

Dans deux usines verrieres d’un meme groupe, la demarche compe- 
tence est mise en oeuvre pour resoudre un conflit social ayant pour 
revendication une hausse des salaires et leur alignement sur la troi- 
sieme entreprise du groupe et pour toile de fond, l’inegalite des remu- 
nerations pour un meme poste entre les trois sites de production. 
I L’enjeu de la gestion des competences mise en oeuvre par la respon- 
sable formation du groupe est de rompre avec la logique « conflit social, 
augmentations collectives » et de repondre par une augmentation de 
salaire individuelle a une montee en competences et en polyvalence, 
via une demarche d’enrichissement des taches. 1 C’est bien d’un chan- 
gement des regies du jeu qu’il s’agit. 

A contrario, la remuneration par les competences peut aussi etre a l’ori- 
gine d’un conflit social et d’une regulation nouvelle. Dans une usine de 
metallurgie ayant fonde son systeme de remunerations des operateurs 
sur les competences, c’est le manque de transparence et la complexity 
du systeme (modalites de calcul du score de competences) qui est au 
depart du conflit social et conduira a la refonte des referentiels. D’une 
part, le depart du DRH a revele qu’il etait le seul a mattriser le systeme 
de remuneration ; d’autre part, le referentiel lui-meme, s’attachant aux 
.g competences transversales et generiques, semblait aux operateurs et a 
■| leurs managers trop eloigne des modalites de fonctionnement du travail 
a encore fonde sur des savoir-faire techniques specifiques, attaches a un 
domaine de competences (electricite, mecanique, pneumatique). 

'§ 

| Faire le lien entre remuneration et competence n’est pas aussi simple 
| qu’entre competence et formation ou competence et organisation. Les 
a raisons en sont multiples. La remuneration par les competences s’ins- 
§ crit d’ entree de jeu dans une logique d’ individualisation des remunera- 
•g, tions, pas toujours bien pergue par les salaries. La competence etant un 
H attribut de l’individu, « la logique competence est l’aboutissement le 

Q 1. V. Dietrich A., « La competence comme instrument de regulation de faction organi- 
© see », Gerer et comprendre, Annales des Mines, 1997, pp. 71-82. 
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plus extreme de l’individualisation 1 ». L’individualisation des modes 
de remuneration n’est pas nouvelle. Elle demarre bien souvent avec la 
remise en cause de deux principes, pour des raisons a la fois contin- 
gentes et structurelles : 

— remise en cause des augmentations generates, en raison d’une 
inflation faible, de clauses propres aux accords d’ARTT (qui 
mettront un cout d’ arret aux augmentations collectives au profit 
d’ augmentations individuelles) ; 

- remise en cause des augmentations a l’anciennete ; parce qu’elles 
sont systematiques, les entreprises considerent qu’elles deconnec- 
tent la retribution de la contribution du salarie. 

La competence devient ainsi 1’ argument d’une individualisation 
plus franche de la remuneration : elle s’ecarte du rapport salarial en 
vigueur, vise a reequilibrer le rapport contribution/retribution et prend 
une dimension incitative. 

Mais que remunere-t-on quand on remunere par la competence ? Un 
capital de savoir-faire ? Celui-ci s’identifie toujours par le diplome 
au depart, 1’ experience ensuite et sa validation dans un certificat. Un 
potentiel ? Autrement dit, des competences a venir, qui se reveleront 
des que l’occasion leur en sera donnee. Une performance ? C’est-a-dire 
des resultats tangibles. Un engagement ? Mais pour quel resultat ? L’in- 
terdependance de ces elements dans le travail montre a quel point il est 
difficile de remunerer la personne sans tenir compte de l’emploi occupe 
car c’est bien l’activite realisee qui a de la valeur et qui finalement 
interesse la performance de l’entreprise. En outre, ces differents ele- 
ments peuvent etre pris en compte sans forcement mobiliser la notion 
de competence. Pour B. Galambaud 2 , si l’on souhaite remunerer la per- 
formance ou les resultats, nul besoin de faire le detour par la compe- 
tence. La performance est objectivable, mesurable. 

II n’en va pas de meme pour la competence et la question de son objec- 
tivation et de sa mesure se pose avec acuite. La subjectivite du jugement 
de competence, reste un obstacle a l’objectivation d’un systeme de remu- 
neration fonde sur la competence. Les questions de legitimite et d’equite 
interne deviennent alors determinantes et interrogent plus fondamentale- 
ment la faisabilite et le realisme d’une regulation par 1’ individualisation 


1. Tahar G., Lemistre P, « Salaire incitatif et remuneration des competences », in 
Lattes J.-M., Lemistre P., Roussel P. (dir.), Individualisation des Salaires et Remuneration 
des Competences, Economica, 2007, pp. 31-50. 

2. Galambaud B., Si la GRH etait de la gestion, Liaisons, 2002, pp. 167-170. 
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des relations salariales 1 . D’une part, il est difficile de concilier retribu- 
tion individuelle sur la base des competences et performance collective ; 
d’autre part, il est fort probable que les salaries soient collectivement 
moins bien proteges que dans le cadre d’une regulation collective. 

Enfin remunerer les individus sur la base de leurs competences, c’est 
s’affranchir du principe juridique « a travail egal, salaire egal » (consa- 
cre par le Code du travail). Les juristes rappellent que le salaire n’est 
pas une recompense (derive frequente dans le discours managerial) 
mais un droit fondamental de l’individu : « quiconque travaille a droit 
a une remuneration equitable et satisfaisante » (Declaration Universelle 
des Droits de l’Homme) 2 . Dans le cadre de la loi, le salaire correspond 
a une remuneration attachee a l’emploi : « A l’origine simple contre- 
partie d’un travail effectue (remuneration a la tache, a l’heure...), la 
remuneration est devenue la consequence de l’occupation d’un emploi 
sans qu’existe necessairement un lien avec les performances reelles 
d’un salarie 3 ». C’est l’emploi qui fixe les niveaux de salaires. 

Qu’en est-il alors du pouvoir de l’employeur de definir des salaires et 
d’evaluer le travail des salaries ? A l’origine discretionnaire, le pouvoir 
de l’employeur est de plus en plus encadre par le droit et desormais 
soumis au controle du juge en matiere de remuneration. Depuis 1’ ar- 
ret Ponsolle du 29 octobre 1996, il revient a 1’ employ eur de foumir la 
preuve que ses decisions en matiere de remuneration sont fondees. Il 
lui faut mettre en place un systeme d’ evaluation et de remuneration des 
performances transparent et comprehensible par tous. La seule mention 
d’un travail de mediocre qualite releverait d’une appreciation subjec- 
tive sans justification reelle. « En matiere de remuneration des compe- 
tences, le controle des juges ne porte pas sur les choix gestionnaires de 
| l’employeur » mais sur son « defaut d’ explication » 4 . 

| 3.2 Des formules hybrides 

| En theorie, la remuneration des competences se refere « non a une 
e classification des emplois mais plutot au repertoire de competences 


o 1. Roussel R, Mesrar A., « Les determinants de l’efficacite de la remuneration des compe- 
2 tences : perspective managerial », in Lattes J.-M., Lemistre P., Roussel P. (dir.), Individuali- 
•g, sation des Salaires et Remuneration des Competences, Economica, 2007, pp. 51-73. 

_j 2. Cite par Lattes J.-M., « La remuneration des competences, aspects juridiques », in 
g Lattes J.-M., Lemistre P., Roussel P. (dir.), op. cit., pp. 21-30. 

| 3. Ibidem, p. 21. 

© 4. Ibidem, p. 30. 
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(skills) possedees par les salaries 1 ». Pour fonder un systeme de remu- 
neration, ces competences doivent a leur tour etre hierarchisees dans 
une classification qui leur attribue une valeur. En pratique, il existe une 
grande diversite d’approches et de systemes qui combinent di verses 
formules, par exemple, une partie fixe renvoyant a l’emploi et a la 
qualification requise, une partie variable prenant en compte les compe- 
tences ou les resultats. Au-dela des apparences, ces formules hybrides 
ne transformed pas le systeme en profondeur. 

D’une part, il existait deja dans les organisations tayloriennes des 
formes de gestion diversifiees, laissant par exemple a l’encadrant la 
responsabilite d’une enveloppe d’ augmentations individuelles, prenant 
en compte la polyvalence, ou accordant di verses primes. 

D’ autre part, dans bien des cas, le principe de l’anciennete n’est pas 
totalement abandonne ; il est transforme, adapte, reduit, renomme mais 
maintenu en partie car il offre de fait une garantie d’ evolution salariale, 
meme faible a l’ensemble des salaries. Un systeme de remuneration 
est toujours le fruit d’un compromis social. Pour prendre en compte la 
contribution du salarie dans sa singularity et reconnaitre dans la compe- 
tence un signal des capacites individuelles, la remuneration fondee sur 
les competences integre une dimension temporelle differente de celle 
de l’avancement a l’anciennete. Elle reconnait plus rapidement la mon- 
tee en competences d’un salarie quand la nature du travail « conduit 
certains salaries a tirer un plus grand profit que d’ autres des evenements 
auxquels ils sont confrontes » et a acquerir plus de connaissances 2 leur 
permettant d’acceder plus vite a certaines fonctions. 

V. Marbach 3 a propose en 1999 une typologie des modes de remune- 
ration des competences en cinq modeles. Cette typologie est organisee 
a partir de deux dimensions : 

- la relation entre competence et emploi, la plus prescrite etant celle 
du modele 1 ; 

- l’utilisation des competences. Les 3 premiers modeles privile- 
gient les competences utilisees, les deux suivants, les competences 
utilisables. 


1. Gupta et al. 1986, cite par Richebe N. « Remuneration des competences et cooperation 
des salaries : reflexions sur un paradoxe », in Lattes J-M., Lemistre P, Roussel P. (dir.), op. 
cit., pp. 137-157. 

2. Oiry E., « Gestion par les qualifications ou par les competences : quels bouleversements 
dans les modes de gestion ? », in Lattes J.-M., Lemistre R, Roussel P. (dir.), op. cit., pp. 93-118. 

3. Marbach V., Evaluer et remunerer les competences. Editions d’ Organisation, 1999. 
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Nous presentons rapidement cette typologie car elle nous semble 
toujours pertinente (v. tableau ci-dessous). On y retrouve en effet trois 
grandes tendances : 

- une approche fondee sur les exigences de l’emploi, qui ne marque 
pas veritablement de ruptures avec le modele du poste ; 

- une approche qui etablit un compromis entre prise en compte de 
l’emploi et prise en compte de la personne ; 

- une approche centree sur les competences acquises par l’individu. 


Tableau 4.2 — Une typologie des modes 
de remuneration des competences 


Modele 1 

Les competences sont mobilisees dans le cadre d’un poste ou d’une 
fonction strictement definie 

Modele 2 

La remuneration est etablie dans le cadre d’un emploi « elastique »,a 
geometrie variable 

Modele 3 

La remuneration est etablie dans le cadre de situations professionnelles 
individualisees 

Modele 4 

Les competences sont reconnues dans le cadre d’un emploi historique ou 
d’un parcours professionnel qualifiant 

Modele 5 

La remuneration porte sur les competences utilisables, dans le cadre d’une 
fonction pronostiquee a court ou long terme 


Source : d’apres V. Marbach, 1999. 




DISPOSITIFS ETOUTILS 
DE [.’APPRECIATION DES SALARIES 


2 Le referentiel de competences constitue l’outil central de la gestion 
J des competences : de l’amont ou il est pretexte a 1’ investigation du tra- 
'g vail, a l’aval ou il sert de support a l’entretien annuel d’ appreciation 
| entre le salarie et son superieur hierarchique direct. L’ omnipresence de 
= ces referentiels justifie que l’on s’attarde sur leur construction et leurs 
| usages. D’une part, l’un et l’autre sont lies : on l’a vu (section 1.), la 
| denomination des competences ne va pas de soi et depend des finali- 
« tes assignees au referentiel. D’ autre part, les referentiels ne peuvent 
•a etre reduits a de simples outils car ils participent d’un echange social 
| au sein de l’entreprise : impliquant de multiples acteurs, ils resultent 
© d’un compromis sur la representation du travail et des competences et 
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servent a objectiver le jugement devaluation du travail du salarie lors 
de l’entretien depreciation. La question de leur legitimite reste done 
posee. 

1 Morphologie des referentiels de competences 

Pour central qu’il soit, le referentiel de competences n’a guere fait 
l’objet d’investigations theoriques 1 jusqu’a l’ouvrage collectif dirige 
par C. Jouvenot et M. Parlier 2 . Cet ouvrage, issu d’un colloque sur le 
theme de la denomination des competences, reunit des contributions 
nombreuses et diversifiees de chercheurs, d’intervenants en entreprises 
et de praticiens. Exclusivement centre sur l’instrumentation de ges- 
tion que represente le referentiel de competences, il aborde de fa?on 
quasi exhaustive 1’ ensemble des questions posees par la construction, 
la modelisation, l’utilisation et la legitimation d’un tel outil en gestion 
des ressources humaines. II en revele toute la complexity au point que 
certains auteurs considered qu’il ne constitue pas un outil en soi mais 
le socle, le support a partir duquel d’autres outils doivent etre construits 
pour repondre aux diverses fonctions et finalites qui lui sont assignees. 

1.1 Un objet relativement standardise 

Du point de vue de sa morphologie, le referentiel de competences 
apparait d’abord comme un objet relativement standardise, qu’il se pre- 
sente sous la forme d’une rosace, d’une cible, d’un tableau a double 
entree ou d’un repertoire. Sa forme graphique repond a un souci de lisi- 
bilite et plus le referentiel est synthetique, plus il se donne a voir dans 
sa totalite. Son contenu s’ organise a partir de points cardinaux, selon 
1’ expression de F. Stanckiewicz 3 qui identifie ainsi quatre dimensions 
constitutives de l’armature des referentiels. 

Plus fondamentalement, le referentiel se presente comme une liste, 
comme un catalogue de competences. On y range les competences dans 
des categories, afin de les ordonner de maniere rationnelle. Apres 1’ in- 
vestigation des activites, visant a exprimer le travail realise, le listage 


1. Oiry E., Sulzer E. « Les referentiels de competences : enjeux et formes », in Brochier D. 
(coord.), La gestion des competences , Economica, 2002, p. 29-47. 

2. Jouvenot C., Parlier M., Elaborer des referentiels de competences , ANACT, 2005. 

3. Stankiewicz F. « La demarche competence comme solution a un probleme d’incita- 
tion », in Dupray A., Guitton C., Monchatre S. (dir.), Reflechir la competence, Octares, 2003, 
pp. 227-241. 
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Les points cardinaux 

des referentiels de competences 


1. Les aptitudes et les capacites professionnelles requises 
Savoirs, savoir-faire, exigences quant aux capacites d’organisation. 

2. L’implication dans le travail 

Regularity de I’effort : ponctualite, assiduity, tenacity... 

Conscience professionnelle : rigueur, soin, sens des responsabilites, res- 
pect des delais.du materiel, des consignes de security... 

La prise en compte de la dimension collective du travail 

Capacity a communiquer, expression ecrite, orale, capacity a rendre 

compte. 

Sens relationnel, esprit d’equipe, sociability, tolerance, diplomatic. 
Leadership, animation, pouvoir d’influence (dans certains emplois). 
L’affrontement des situations-problemes et des changements 
Adaptation, reactivity, flexibility, initiative, creativity. 

Esprit d’analyse, capacity de synthese, aptitude a la resolution de pro- 
blemes, capacity de decision. 

Curiosite, ouverture d’esprit, resistance au stress, desir de progresser. 
Source : d’apres F. Stanckiewicz, 2003, op. cit. 


et la categorisation 1 sont les deux operations constitutives du referen- 
tiel. Le listage repond a l’inventaire le plus exhaustif et le plus objectif 
possible : 

3 — des activites de travail, des donnees techniques et organisation- 

q nelles renvoyant au cceur de metier ou aux finalites de la fonction ; 
$ - des competences ou comportements requis par ces activites. 

•§ A cette fin, le referentiel s’appuie sur les categories conceptuelles 
a mobilisees en GRH dans le cadre de la gestion previsionnelle des 
§ emplois et des competences (capacites, emploi type, emploi-repere, 
'§■ emploi cible, etc.) pour dire, organiser et restituer 1’ analyse du tra- 
| vail. L’ operation de categorisation choisit parmi ces categories celles 
^ qui permettent a l’entreprise de nommer et qualifier les competences 

§ 1. V. Dietrich A., « Le referentiel de competences : formes et significations d’un outil de 

Q gestion », in Jouvenot C., Parlier M., Elaborer des referentiels de competences , ANACT, 
© 2005, pp. 158-188. 
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(savoir, savoir-faire, savoir-etre, competences generiques, transver- 
sales, organisationnelles, techniques, relationnelles, etc.). 

Le referentiel ne se contente de photographier le reel, il enonce les 
exigences de l’entreprise dans un futur proche. II inclut egalement 
les changements attendus, et liste a leur tour les projections resultant 
d’une anticipation des metiers a venir, des transformations affectant le 
travail sous la pression des mutations environnementales. II doit ainsi 
permettre aux salaries de comprendre les attentes de l’entreprise a leur 
egard et d’y adapter leurs comportements en situation de travail. Si son 
elaboration requiert un travail long et couteux, le referentiel doit s’ins- 
crire dans le temps et avoir pour effet la transformation des comporte- 
ments et leur conformation aux attentes de l’entreprise. 

1.2 L’expression d’une norme et I’instrument 
d’une normalisation 

Pour cette raison, nous voyons dans le referentiel de competences, 
l’expression d’une norme et l’instrument d’une normalisation des com- 
portements. Comme tout referentiel (de qualite par exemple), il consti- 
tue un systeme de references, etabli en vue d’un etalonnage. Il exprime 
la norme, a partir de laquelle est verifiee la conformite d’un objet. Le 
terme de referentiel renvoie intrinsequement a l’idee d’une evaluation, 
d’une comparaison entre un requis et un acquis. 

Loin d’etre neutre, le referentiel de competences presente les com- 
portements attendus en situation de travail, dans l’exercice d’un metier. 
De ce point de vue, il repond a deux grandes fonctions : une fonction de 
representation et de communication, une fonction devaluation. 

Le referentiel de competences renouvelle la prescription du travail, 
en portant non sur la tache mais sur la fa?on de la conduire, sur le com- 
portement du sujet agissant et il explicite la contribution attendue ; il 
y inscrit 1’ exigence de performance « qui transforme toute l’activite de 
l’entreprise, jusqu’aux activites individuelles. Cette exigence suppose 
en effet un investissement plus important de la part des personnes 1 ». 
Il offre ainsi une visibility sur les exigences de l’entreprise dans un 
contexte ou l’apprentissage du changement devient une necessite et 
permet aux salaries de se representer le developpement de leurs com- 
petences, voire de se projeter dans un parcours professionnel possible. 


1. V. Jouvenot C., « Referentiels de competences : acteurs et processus » in Jouvenot C., 
Parlier M., op. cit., pp. 10-43. 
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II constitue un instrument du management des hommes : mis a la 
disposition du manager de proximite, il vise d’une part a susciter cet 
investissement des salaries 1 , d’autre part a le reconnaitre. La encore, 
il intervient en amont et en aval de la contribution du salarie. II doit 
permettre au salarie de progresser : l’etalonnage en niveaux (de diffi- 
culte, de complexity, d’ extension du champ d’intervention) inscrit une 
progression dans la maitrise d’une competence ou d’une activite. Il doit 
permettre au manager de mesurer la conformite des comportements 
aux exigences requises, l’efficacite des savoir-faire et 1’ evolution du 
salarie dans la maitrise de son travail, sur une base stable et objectivee. 
Le referentiel integre l’entretien annuel d’ appreciation ou il sert de sup- 
port a 1’ appreciation du collaborateur ainsi qu’aux decisions de gestion 
qui en decoulent : formation, remuneration, promotion. 

Le referentiel de competences est done l’instrument privilegie d’une 
individualisation de la GRH au sens ou il offre un support au suivi indi- 
vidualise du salarie, dans son travail et dans son evolution profession- 
nelle. Il favorise neanmoins une certaine equite : il permet au manager 
d’objectiver son jugement, il permet au salarie de le contester, il leur 
permet de sceller conjointement un accord sur la contribution du salarie 
a la performance de l’entreprise, son implication dans le travail et son 
evolution possible. 

2 Le referentiel comme compromis social 

En presentant ci-dessus la dimension instrumentale du referentiel de 
competences, dans sa formalisation et son usage, nous avons volontai- 
rement occulte la « face cachee » du referentiel, celle que les entreprises 
3 meconnaissent le plus souvent, a savoir les phenomenes d’interpreta- 
§ tion, lies a la dimension langagiere du referentiel et aux jeux d’acteurs 
83 qui en decoulent. Il importe alors de prendre la mesure de ce que peut 
'% ou ne peut pas faire le referentiel de competences. 

g 2.1 Une objectivity impossible 

o Pour etre un outil de mesure objectif et equitable, le referentiel de 
J competences doit etre exhaustif et dynamique afin de prendre en compte 
a les evolutions du travail. Il doit aussi donner une image objective du 
•a travail. Or il s’agit la d’un vceu pieu, irrealiste. Pour etre exhaustif, si 


© 1. Ibidem. 
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tant est que cela soit possible, il devrait multiplier les rubriques, les 
nuances, les descriptions detaillees des activites et des competences et 
deviendrait rapidement illisible ! « Plus une competence est detaillee, 
plus sa definition est longue », « plus elle a de chance d’etre comprise 
differemment »'. En tant que document ecrit, le referentiel est fonda- 
mentalement statique et fige. II rend compte d’une representation de 
l’activite a un moment donne, non de la dynamique des competences. 
Pour etre lisible et operatoire, le referentiel doit etre au contraire syn- 
thetique, au risque de devenir reducteur et lacunaire. Sa redaction se 
revele done difficile et complexe et conduit souvent les entreprises a 
se rabattre sur des stereotypes et des lieux communs peu probants et 
peu efficaces. On en donnera les exemples suivants. Si la capacite a 
communiquer ou a travailler en equipe est unanimement demandee 
aujourd’hui, qu’est-ce qu’un « bon relationnel » ? Au-dela de son 
caractere familier et peu correct en frangais, cette expression ne veut 
rien dire ! II en va de meme pour la « resistance au stress » ou la « dis- 
ponibilite » : leur representation, leur mesure restent tres variables et 
sujettes a controverse entre les acteurs. 

Par ailleurs, la simplicite de sa morphologie, telle que decrite prece- 
demment est trompeuse. Elle masque les postulats qui rendent possible 
les operations de listage et de categorisation. Ces postulats sont mul- 
tiples et concernent : 

- L’objet : ils supposent que les competences existent « en soi », se 
donnent a voir aisement et se laissent denombrer, comme autant 
de briques dans un mur. Cette illusion est enterinee par le traite- 
ment informatique des referentiels de competences qui permet de 
collecter et de regrouper les differentes competences identifiees, 
assimilant Phomme a un portefeuille de competences. 

- La methode : ils supposent que la methode n’affecte pas l’objet 
etudie. Or les modes de decoupage et de rangement affectent la 
representation de la competence. La forme du tableau a double 
entree incite a « remplir » toutes les cases, par peur du vide, souci 
d’exhaustivite ou simple souci esthetique. La denomination des 
competences est sujette a interpretation et oriente sa representation. 

- L’intention sous-jacente a la demarche : la naturalisation des com- 
petences laisse penser qu’elles vont de soi, alors qu’elles decou- 
lent d’une selection par l’entreprise des capacites qu’elle souhaite 


1 . Selon l'expression de Lichtenberger Y., « Les demarches competences pour faire face a 
ce qui change », in Jouvenot C., Parlier M, op. cit ., pp. 442-451. 
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voir developpees parmi toutes celles que le travailleur peut mettre 
en oeuvre. Les referentiels de competences oscillent en effet entre 
des savoirs et savoir-faire lies a la technicite requise par l’activite 
et des comportements normes, issus des contraintes imposees par 
des certifications diverses, des exigences de donneurs d’ordre, de 
clients ou par des modes d’ organisation du travail qui formatent le 
champ des competences possibles. 

2.2 Un accord sur le travail 

II convient done de denoncer toute tentative de naturalisation des 
competences. L’ analyse du travail realisee a 1’ occasion de la redaction 
du referentiel est un moment de reflexion et de deliberation souvent 
enrichissant car sujet a debat et a controverse : tous les acteurs ne tra- 
vaillent pas de la meme fagon meme s’ils ont la meme description de 
poste. Ils ont une appreciation differente du sens de leur action ou de 
leur role au sein d’un collectif, ils interpretent differemment les mis- 
sions qui leur sont confiees. Toute analyse du travail s’inscrit dans des 
rapports sociaux qui contrarient l’objectivite attendue. 

Comme toute instrumentation, le referentiel propose un langage 
commun pour l’ensemble des acteurs concernes. Si son elaboration 
favorise la confrontation des points de vue, des fagons de faire et des 
degres d’ exigence dans le travail, sa finalisation contraint les acteurs 
a transiger a un moment donne, a composer les uns avec les autres et a 
se mettre d’ accord sur une formule qui sera toujours un compromis. Le 
referentiel est dans sa version finale, forcement eloigne de la dynamique 
de parole qui a conduit a son elaboration, voire de T intention premiere 
i de ses concepteurs ou commanditaires. II devient done heterogene et 
§ nombre de referentiels rendent compte de cette heterogeneite qui peut 
u porter atteinte a sa dimension operationnelle. Dans ce cadre, c’est sou- 
vent sa valeur d’usage qui prime et on retrouve l’opposition entre les 
| deux versants du travail et du travailleur. Le manager de proximite a 
| besoin que le referentiel soit proche du travail ; le DRH s’en eloigne et 
a s’ attache plutot aux caracteristiques du travailleur. 

J Le referentiel est done toujours le fruit d’un compromis qui ressor- 
« tit a la finalite d’usage qui lui est impartie. Cet etat de fait interroge 
•a la pertinence de l’outil et son unicite : le referentiel de competences 
§ peut-il servir a des finalites multiples ou faut-il plusieurs outils en fonc- 
© tion des finalites poursuivies ? Cette question fait debat mais nombreux 
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sont les acteurs qui plaident en faveur de differents outils, adaptes aux 
usages cibles : gestion du travail ou gestion du travailleur, prescription 
du travail ou explicitation de la contribution des ressources humaines 1 . 
Des chercheurs de plus en plus nombreux soulignent ainsi que la forme 
et la finalite du referentiel varient fortement en fonction du demandeur, 
selon qu’il s’agit d’une direction operationnelle ou d’une direction des 
ressources humaines. II peut en resulter une multiplication d’outils par- 
fois concurrents ! 

En tant que langage commun aux differents acteurs d’une organisa- 
tion et afin de favoriser dialogue et concertation, le referentiel doit a 
tout le moins favoriser : 

— un accord sur « ce qui fait competence », selon l’expression de 
C. Jouvenot ; 

- une representation partagee de ce qui fait le travail, autrement dit, 
au-dela du noyau dur du metier transversal aux entreprises, les 
conditions d’organisation et de normalisation du travail propres a 
une entreprise. 

II doit done etre porteur de sens dans l’entreprise, il doit donner du 
sens au travail et aux changements qu’il est indispensable de conduire 
et qui souvent bouleversent ce qui fait sens pour les acteurs. Pour cela, 
il est necessaire de toujours s’interroger sur le chemin qui permet de 
conduire a une competence, de s’approprier le changement, d’atteindre 
la cible d’un emploi en evolution. Il est ensuite necessaire de traduire 
ce chemin en etapes reperables. Si l’on reprend l’exemple de la capacite 
a communiquer, souvent consideree comme allant de soi, cela suppose 
de pouvoir dire dans quel cadre, comment on y arrive et de construire 
des chemins d’ acquisition. Nous reprendrons a Y. Lichtenberger la for- 
mule suivante : « il ne faut nommer que ce dont on est capable de dire 
comment cela s’acquiert » 2 . 

Enfin, il faut noter qu’une fois formalise, le referentiel est ce qui 
reste des deliberations : un objet autonome, etranger en partie a ses 
concepteurs, dote de proprietes specifiques qui a leur tour produisent 
des effets, parfois inattendus, parfois contraires aux attentes. Il est a 
nouveau soumis aux representations et aux interpretations des acteurs 
et appelle de nouvelles transactions autour de son utilisation. 


1. Op. cit. Jouvenot C., Parlier M., 2005, p. 23. 

2. Lichtenberger Y., « Les demarches competences pour faire face a ce qui change », in 
Jouvenot C., Parlier M., op. cit., p. 444. 
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CONCLUSION 

L’ emergence de la competence dans le champ des pratiques est 
etroitement liee aux changements a conduire pour defmir de nouvelles 
formes de distribution et d’exercice du travail ainsi que de nouvelles 
normes comportementales a l’egard des ressources humaines, pour ins- 
trumenter de nouvelles pratiques de GRH susceptibles d’obtenir des 
salaries les comportements attendus et de les optimiser, pour redefmir 
les cadres et conventions de la gestion des emplois et des hommes et 
enfin pour mettre en coherence les regies de 1’ organisation du travail 
et celle de la gestion des salaries. Ce faisant, les pratiques de GRH 
fondees sur la competence affectent et transforment la relation d’em- 
ploi, telle qu’elle a pu se stabiliser dans ce qu’on appelle le compromis 
fordien. II en resulte de nombreux debats, de fortes tensions et des pra- 
tiques hybrides. Si la revolution attendue du management des compe- 
tences a accouche d’une souris pour un certain nombre d’analystes, la 
competence a infiltre la question de l’emploi. Elle donne un nom et une 
forme a des evolutions qui indeniablement transforment les representa- 
tions sociales de la relation d’emploi aujourd’hui. 


L’essentiel 

On designe par « relation d’emploi » l’echange entre employeur et salarie : 
le salarie foumit un volume et une qualite de travail en contrepartie d’une 
remuneration, resue pour prix de ce travail. Cet echange se stabilise dans 
un ensemble de regies qui concement a la fois 1’ organisation du travail et 
la gestion des travailleurs et qui assurent leur congruence. L’ introduction 
de la notion de competence dans les systemes de gestion des entreprises 
contribue a faire evoluer les regies de cet echange. 

Sous la pression d’exigences nouvelles, ce sont d’abord les contenus du 
travail et les conditions d’emploi qui se modifient. La notion de compe- 
tence permet de designer l’ensemble des changements attendus, en termes 
d’activites, savoir-faire, comportements, performance et de reformuler la 
contribution attendue du salarie. La logique competence emerge. Axee sur 
la personne et sa responsabilite, elle s’ oppose a la logique de poste de 
1’ organisation taylorienne, basee sur la tache et l’emploi present et impose 
de maniere croissante une logique de resultats. Ce sont alors les condi- 
tions de la retribution du travail qui sont repensees, conduisant a reviser les 
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systemes de remunerations. La logique competence rompt avec le principe 
d’une gestion collective et categorielle des salaries au profit d’une indivi- 
dualisation de la remuneration ; elle rompt plus ou moins avec le principe 
de l’anciennete pour eviter des augmentations de salaires systematiques 
et collectives, independamment de la contribution effective des salaries. 
Toutefois, remunerer par la competence ne va pas de soi car son objec- 
tivation et sa mesure restent problematiques et les entreprises restent 
prudentes en matiere de remuneration, privilegiant plutot des formules 
hybrides, susceptibles de flexibiliser les remunerations tout en preservant 
des compromis sociaux acceptables par les salaries et leurs representants. 
Le referentiel de competences constitue l’outil central de la gestion des 
competences. Expression d’une norme et instrument d’une normalisation 
des comportements, il contribue a renouveler la prescription du travail et 
permet d’apprecier les competences acquises au regard des competences 
requises. Mais ce souci d’instrumentalite occulte ses limites et ses contra- 
dictions. Pour apprehender le travail, le referentiel doit etre au plus pres 
des activites mais il ne peut etre exhaustif sous peine de devenir illisible 
et inoperant. Objet de langage, il est sounds a 1’ interpretation qu’en font 
les acteurs et son objectivite reste un voeu pieu. Il peut done, tout au plus, 
definir un accord sur le travail, sur « ce qui fait competence ». Enfin, s’il 
rend compte des contingences du travail, il se prete mal a 1’ instrumenta- 
tion de la mobilite, objectif de la DRH. La denomination des competences 
apparait ainsi ecartelee entre la gestion du travail par le manager et la ges- 
tion des emplois par la DRH. Cette double finalite explique l’heterogeneite 
dominante des referentiels de competences. 


Developpement 
des competences : 

5 les situations 
formatives 
en question 


Chapitre 


L f interet pour le developpement des competences est habituelle- 
ment relie - par des societes de conseil, de grandes entreprises et 
I des organisations nationales et intemationales - a une approche 
du personnel en termes de capital humain. On designe ainsi 1’ ensemble 
des connaissances et des savoir-faire que possede une population. De 
l’investissement dans ce capital sont supposees dependre la rentabilite 
et la competitivite de l’entreprise. On s’interesse done aux modalites 
d’ acquisition de ce capital, en posant que les depenses realisees sont 
autant d’investissements. Le capital humain est cense traduire la valeur 
attribute aux qualites dans lesquelles on investit. On apprecie l’etat de 
ce capital en considerant le niveau et la duree des formations ou en 
procedant a des analyses sur les competences. On s’efforce egalement 
de juger de sa dynamique (la maniere dont il se constitue) en examinant 
les dispositifs pedagogiques, mais aussi les situations concretes de tra- 
vail et leurs modalites de regulation. 

Dans ce chapitre, trois moyens de developpement seront successive- 
ment questionnes : la formation professionnelle, l’organisation du tra- 
vail et le management d’equipe. Chacun de ces domaines sera aborde a 
la fois du point de vue de sa contribution au developpement des com- 
petences et du point de vue des transformations en cours. On mettra 
notamment 1’ accent sur les impasses de la reponse traditionnelle, le 
stage de formation, ainsi que sur la portee restreinte des experiences 
d’ organisation qualifiante, malgre le caractere novateur de la notion. 
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On reviendra en conclusion sur l’interet, mais aussi les limites, de 
l’idee d’investissement dans le capital humain. 


Dans les annees 1970 et 1980, La notion de competence s’est 
repandue dans le monde de la formation professionnelle 1 . Aux Etats- 
Unis, en particular, la formation en entreprise selon l’approche par 
les competences a suscite une attention considerable. Les travaux de 
P. A. McLagan qui, apres une recherche intensive sur la formation et le 
developpement des competences 2 , a propose des modeles pour la pra- 
tique du developpement des ressources humaines 3 sont parmi les plus 
connus. En Amerique du Nord et en Europe, diverses associations pro- 
fessionnelles ont mis au point des profils de competences en reponse 
aux exigences de la reglementation professionnelle, ainsi que pour 
des raisons d’ autoevaluation et de promotion de leurs adherents. Les 
autorites publiques ont egalement elabore des profils, tels que ceux qui 
s’adressent aux enseignants, aux fins devaluation et d’examen. 

Du point de vue de la theorie pedagogique, L influence de la com- 
petence sur la formation doit beaucoup a celle du courant behavio- 
riste. Le comportement des professionnels a constitue le fondement de 
l’approche de leur formation basee sur les competences, dans un pro- 
longement de la pedagogie par les objectifs. II s’agit une fois encore de 


1. Pour un expose complet sur ce point on peut lire Mulder M., « Competence - l’essence 
et l’utilisation de ce concept dans la formation professionnelle initiale et continue », Revue 
europeenne de formation professionnelle, n° 40, 2007/1, pp. 5-23. 

2. McLagan P. A, « Models for excellence. The conclusions and recommendations of the 
ASTD training and development competency study ». Washington, DC: American Society for 
Training and Development, 1983. 

3. McLagan P.A., « Models for DRH practice. The models », Washington, DC: American 
Society for Training and Development, 1989. 
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rationaliser le processus de formation en se centrant sur les comporte- 
ments observables et mesurables que l’apprentissage permet. 

Du point de vue economique, c’est a la theorie du capital humain qui 
est specialement associee a la formation professionnelle 1 , comme en 
attestent aussi bien les ecrits d’ organisations professionnelles que cer- 
tains documents officiels en France et ailleurs 2 . Abordee, dans le cadre 
global de l’accroissement de competitivite des entreprises, l’approche 
du personnel en termes de capital humain est en particulier censee 
conduire a reconsiderer les pratiques de formation. 


1 Capital humain et formation 

Bien qu’il ne soit pas reductible a la formation, le capital humain lui 
est particulierement associe. En dehors de ses effets fonctionnels - nul 
ne doute que la formation puisse contribuer a developper des compe- 
tences cela tient aussi en ce qu’elle constitue un moyen d’ action dont 
1’ activation n’est remise en cause par aucun acteur. La formation est 
supposee profiter a tous et done constituer un domaine dans lequel un 
certain consensus peut s’ installer. 

En premier lieu, la formation profite d’une maniere generate a l’en- 
semble de la societe : le taux de chomage et les effets negatifs qui 
s’ensuivent - problemes sociaux, depenses publiques - sont faibles ; 
les citoyens s’interessent a la culture et a la politique ; la population 
participe activement aux processus de transformation economiques et 
sociaux, limitant ainsi les problemes qui y sont lies. A l’inverse, plus 
le niveau de formation est has, plus le risque est eleve de devenir cho- 
meur : on releve que les personnes sans formation autre qu’obligatoire 
^ sont deux a trois fois plus souvent au chomage que les personnes pos- 
5 sedant une formation secondaire ou superieure. 

I En second lieu, la formation profite a l’individu : les personnes bien 
| formees ont en general un bon revenu. Une personne sans qualification 
g et travaillant a plein-temps gagne en moyenne moins qu’une personne 
S ay ant beneficie d’une formation professionnelle qualifiante. Si on 

1 

^ 1. Dans la suite des travaux de l’OCDE, les notions de capital humain et de competences 

H sont co-inscrites dans la nouvelle fa?on de lier le social et l’economique. 

§ 2. II suffit pour s’en convaincre de consulter les documents du ministere de l’lndustrie, 

Q de la Commission europeenne ou de la Conference des Nations unies pour le commerce et 
© le developpement. 
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calcule le revenu que touchent, sur 1’ ensemble de leur vie, des per- 
sonnes ayant des niveaux de formation differents, on constate que n’im- 
porte quelle formation procure un revenu nettement plus eleve qu’une 
simple scolarite obligatoire. Ces reflexions ne traduisent toutefois que 
l’aspect financier des choses. Une formation qualifiante peut apporter 
egalement d’autres avantages tels que la satisfaction dans le travail et la 
promotion sociale. Par ailleurs, les personnes bien formees sont moins 
touchees par le chomage et sont moins sujettes a des troubles physiques 
que les personnes ayant un bas niveau de formation. Elies suivent plus 
souvent des cours de formation continue et peuvent ainsi s’ adapter plus 
facilement a 1’ evolution des situations professionnelles. 

Enfin, et c’est une evidence, l’entreprise est egalement ties interessee 
au niveau de formation de ses salaries. En reponse aux transformations 
du travail, elle ne cesse d’accroitre son niveau d’ exigence a l’embauche, 
de fagon a garantir une adaptation continue des salaries aux mutations 
du travail. Mais a la difference des deux precedents acteurs, elle n’a 
pas le meme regard vis-a-vis de la dispense de formation. Pour l’em- 
ployeur, la distinction entie education generale et formation specifique 
revet une grande importance, puisque la formation specifique augmente 
la productivity de l’individu seulement chez cet employ eur. Ce dernier 
peut par consequent esperer recuperer le fruit de l’investissement que 
constitue toute formation specifique. L’employeur mettia done, le plus 
souvent, l’accent sur la formation generale quand il s’agit de recruter et 
sur la formation d’adaptation a l’emploi quand il s’agit de faire evoluer 
les ressources humaines. 

La distinction introduite ici entre formation generale et formation 
specifique renvoie aux distinctions introduites par la theorie du capi- 
tal humain. Cette theorie part du constat de l’heterogeneite du facteur 
travail et se focalise sur les strategies individuelles des agents : si ces 
derniers ne beneficient pas tous des memes situations sur le marche du 
travail, c’est en raison de l’importance de l’investissement en formation 
qu’ils ont consenti. Les efforts des salaries pour developper leur niveau 
d’ education generale sont alors justement remuneres sur le marche de 
l’emploi. Au-dela du capital humain general que l’entreprise acquiert 
a l’embauche, elle peut egalement contribuer elle-meme a developper 
un capital humain specifique que les agents acquierent alors essentiel- 
lement par 1’ experience. Tant que leurs investissements n’ont pas ete 
rentabilises, les entreprises ont done interet a maintenir une relation 
d’emploi durable. 


Developpement des competences : les situations formatives en question 

Dans la relation salariale, le caractere consensuel de la formation n’est 
qu’apparent. Lorsqu’elle est organisee a rinitiative du salarie - et sur 
ses propres deniers la formation constitue un « detour de consomma- 
tion », le salarie se privant de consommer dans l’espoir de gains futurs 
obtenus grace a la formation. Organisee a l’initiative de l’entreprise, 
elle est alors pour elle un « detour de production », puisqu’elle sort 
des indi vidus du cycle de production dans l’espoir de gains engendres 
dans le futur par des indi vidus formes. II y a dans chaque cas une sorte 
de pari et done un risque associe a ce pari. Chaque acteur s’efforce 
evidemment de reduire ce risque. Le salarie tente d’obtenir une prise 
en charge de son entreprise ou d’un financeur public. L’entreprise, elle, 
en appelle au co-investissement formation ou a des formules de forma- 
tion-action moins risquees, d’ou l’on voit naitre un nouveau regard sur 
la relation formation-emploi. 

2 Un nouveau regard 
sur la relation formation-emploi 

2.1 Changement de cap 

Sans etre remis fondamentalement en cause, dans ses principes, la 
vision consensuelle precedemment exposee peut difficilement consti- 
tuer un guide suffisant pour justifier les actions de formation et les 
depenses qui en resultent. Dans les grandes entreprises cette remise en 
cause de « l’approche traditionnelle » de la formation debouche sur des 
reflexions pour tenter de cemer d’autres « circonstances professionna- 
lisantes » (v. « Reperes » ci-apres sur les circonstances professionnali- 
3 santes). Les directions de formation des entreprises n’ont pas attendu la 
q notion de competence pour sortir du stage standard, mais c’est autour 
s de cette notion que la reflexion s’est amplifiee. 

•| Tout en restant des references majeures, l’ecole et l’universite n’ont 

1 pas le monopole de la detention et de la transmission des connaissances 
§ et encore moins celle des competences. En France, chaque annee, la 
a formation professionnelle continue permet a 10 millions d’adultes 

2 de se perfectionner, voire d’apprendre un nouveau metier 1 . Pendant 
cl une vingtaine d’annees, l’obligation faite aux employeurs de financer 


Q 1. V. Santelmann P., La formation professionnelle, nouveau droit de Vhomme ?, Gallimard, 
© 2001. 
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la formation continue n’a pas profondement modifie les pratiques. 
La relation formation-emploi restait toujours aussi problematique 1 . La 
formation est, en principe, l’un des moyens privilegies d’une politique 
d’emploi dans l’entreprise. Professionnels et consultants en expri- 
ment regulierement la conviction. Cette quasi-unanimite serait plus 
convaincante si elle s’accompagnait davantage de realisations signi- 
ficatives. Dans les faits, les formations ne parviennent guere a etre 
reliees aux problemes d’emplois et leur efficacite dans ce domaine est 
sou vent negligeable. 



Ouelques circonstances 
professionnalisantes 
(I = circonstance interne, 
E = circonstance externe) 


a) A I’initiative de I’entreprise 

Detachement sur un autre emploi dans le cadre d’une mission (I) 

Appui d’un tuteur ou d’un « coach » (I) 

Travail avecdes experts, dans la perspective d’un transfertde savoir-faire (I) 
Participation a un colloque, un congres, une serie de conferences (E) 
Encadrement d’un stagiaire (I) 

Animation d’un groupe de travail thematique (I, E) 

Visites d’entreprises, par exemple dans la perspective d’une analyse com- 
parative des pratiques (E) 

Participation a un voyage d’etudes (E) 

Realisation d’un audit ou d’un diagnostic (I, E) 

Tutorat d’un jeune embauche (I) 

b) A I’initiative du salarie 

Lecture de revues professionnelles (E) 

Participation a une association de professionnels (E) 

Enseignement ou formation interne ou externe (I, E) 

Redaction d’un article (E) 

Redaction et la soutenance d’un memoire professionnel (E) 


1. V. Tanguy L. (dir.), L’introuvable relation formation-emploi. La Documentation Fran- 
?aise, 1986. 
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Depuis quelques annees, sous la pression economique, des evolu- 
tions se font jour : recherche de productivity appuyee sur une analyse 
radicale des couts de fonctionnement, revision des structures de forma- 
tion et de leurs modalites de fonctionnement, resserrement des options 
autour de la reponse aux besoins operationnels. Les services de forma- 
tion tendent a reporter une partie de leur charge sur l’exterieur, renfor- 
fant leurs exigences en termes de normes (en particulier norme ISO 
9001) et de tarifs a consentir. 

La revision des modalites de mise en oeuvre des actions de forma- 
tion combine souvent une entree par le budget et une attention plus 
grande au pilotage de ces actions. De nouvelles modalites de formation 
(formation a distance, auto-formation, tutorat, etc.) apparaissent pour 
permettre a la fois une amplification de l’effort de formation profes- 
sionnelle et une reduction de ses couts. D’anciens modes de formation 
sont egalement reactives, la formation sur le tas retrouve une certaine 
consideration. Le principe de la formation en alternance, qui inspire les 
formations initiales par apprentissage, s’etend a present a la formation 
continue : il y a interaction entre 1’ acquisition de savoirs theoriques en 
salle de formation et 1’ acquisition de competences dans des phases de 
travaux pratiques en milieu professionnel. 

A partir du debut des annees 1990, les approches competences, bien 
qu’heterogenes et en voie de construction, offfent de nouvelles perspec- 
tives pour la formation 1 . Les organismes de formation ont bien compris 
cette evolution en ne se limitant plus a vendre des stages standardi- 
ses, sans lien avec les situations reelles de travail, mais en combinant 
conseil aux entreprises et formation. 

| 2.2 Des pratiques orientees vers la competitivite 
§ et I’emploi 

1 Les analyses de besoins en formation s’inscrivent desormais davan- 
| tage dans des projets d’ evolution des competences en lien avec les 
g objectifs economiques de l’entreprise et les mutations du travail. Les 
.2 deux cas qui suivent en constituent des illustrations qui se distinguent 
§ quant a l’horizon de Faction et aux caracteristiques de la population 
i beneficiaire. 


Q 1 . V. Maudes F. (dir.), « Les approches competences : quelles perspectives pour la forma- 

© tion ? », Actualite de la Formation Permanente, n° 170, janv.-fev. 2001. 
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Exemple — Une formation visant I’adaptation a I’emploi dans une 
entreprise de transport 

Ce cas porte sur la population de techniciens de maintenance dans 
une entreprise publique de transport. L’objectif declare est « d’ orga- 
niser precisement la formation pour permettre a chaque agent d’at- 
teindre ou de consolider son niveau de competence face aux exigences 
des taches a realiser et a leur evolution liee a la modernisation des 
installations ». 

La situation de depart faisait apparaitre 10 emplois types differents, 
repartis sur 80 qualifications. La demande a ete formulee par le respon- 
sable de departement directement au service formation, en termes de 
plan de formation. On disposait d’une description des postes, etablie 
par la methode Milox et Bocquillon 1 , essentiellement orientee vers la 
cotation des postes dans le systeme de qualification de 1’ entreprise. Ces 
descriptifs etaient peu operatoires pour les formateurs. Un groupe de 
travail compose de formateurs et de membres du departement conceme 
a ete cree, pour mettre en place une methodologie de description des 
competences requises par emploi type et par qualification, a partir des 
realties du travail et des evolutions prevues. Le groupe a procede a une 
analyse detaillee des competences requises, des populations concemees 
et des reponses possibles en termes de modules de formation. Ces 
modules sont articules entre eux pour permettre une double entree : par 
emploi-type et/ou par specialite. Le service formation, en concertation 
avec le responsable du departement, a ensuite etabli un cahier des 
charges diffuse a des organismes exterieurs dans le cadre d’un appel 
d’offres et selectionne les prestataires. Dans le cadre d’un plan plurian- 
nuel, pour chaque agent, un parcours individualise a ete etabli a travers 
les differents modules, en tenant compte de son niveau de depart et des 
arbitrages sur les priorites (besoin de developpement de competences/ 
ressources financieres disponibles). 

Ce cas illustre la systematisation d’une action de perfectionnement 
s’adressant a une population specifique (« approche particularisante ») 
dans une visee d’adaptation a l’emploi actuel (approche « defen- 
sive »). Le cahier des charges soumis a des prestataires extemes est 
formalise et s’appuie explicitement sur les exigences de competences 
par domaine et par emploi type actuel. Le resultat de ces analyses 
constitue d’ailleurs le referentiel soumis aux prestataires. Le suivi et 


1 . Methode analytique de qualification des postes de travail fondee sur la theorie de l’in- 
formation. 
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1’evaluation des acquisitions de competences ont ete contractuelle- 
ment prevus au d epart. On est dans une recherche de resultats qui 
devront etre verifies. 

Exemple — La formation non technique d’experts dans une entre- 
prise d’aeronautique 

Dans cette grande entreprise du secteur aeronautique, une formation, 
mise en place en 2007, s’adresse aux plus hauts niveaux d’experts tech- 
niques (experts « emerites » et « seniors ») de 1’ ensemble du Groupe. 
Une vingtaine de personnes sont formees chaque annee. Elle comprend 
neuf jours de formation « presentielle », organises en un seminaire 
d’ introduction de trois jours puis trois seminaires de deux jours. La 
formation qui comporte des seminaires animes sous-forme d’ ateliers 
par des specialistes, des mises en situation et des conferences, s’eche- 
lonne sur une periode d’ environ cinq mois. 

A l’origine, destinee aux managers du Groupe, elle regroupe ensuite les 
cadres concemes autour d’enjeux strategiques. Elle s’appuie sur des 
echanges approfondis avec les dirigeants, l’etude des « meilleures pra- 
tiques » dans et hors du Groupe, l’apport de professeurs de gestion, etc. 
1 L’ ensemble vise officiellement a ameliorer et optimiser les pratiques de 
management, la fluidite des echanges et la mobilite au sein du Groupe. 
La formation ne se resume pas a des stages. Des travaux complemen- 
taires sont proposes aux participants : 

- La conduite d’un projet d’interet strategique en equipe de quatre a 
cinq personnes dont les sujets sont proposes et « challenges » par des 
sponsors, membres du Comite de Direction du Groupe. Ils font l’objet 
■3 d’une presentation des resultats en fin de programme. 

§ - Un dispositif de « coaching » individuel (quatre sequences en inter- 

“ session). 

g - Un outil personnel, le « Portfolio » (portefeuille de competences), 

« permettant a chaque participant de construire sa strategie d’ action et 

§ d’ amelioration. 

| L’ orientation generale de cette formation consiste a impliquer davan- 
^ tage les experts dans les enjeux economiques de l’entreprise en leur 
•a faisant partager les preoccupations manageriales. Cette orientation est 
§ en phase avec les mutations des organisations industrielles et la rationa- 
© lisation des activites de recherche et developpement. 
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3 Limites de I’approche competence 
en formation d’adultes 

3.1 La redoutable confusion : former = developper 

Certains chercheurs, nous dit M. Mulder 1 , considerent que nous 
n’avons absolument pas besoin du concept de competences en forma- 
tion, car la terminologie dont disposent les formateurs pour decrire, 
planifier, mettre en oeuvre et evaluer la formation professionnelle est 
suffisante. Pourtant, en cette fin des annees 2000, si l’on en croit diffe- 
rentes enquetes, la mise en oeuvre d’une demarche de developpement 
des competences structuree semble toujours une problematique d’ac- 
tualite pour les responsables d’entreprise. 

Mais la formation est-elle reellement au service du developpement 
des competences ? Selon les auteurs d’une enquete nationale realisee 
en 2005 2 , rien n’est moins sur. Une part importante des entreprises a 
une vision a court terme de son activite et done du developpement de 
ses ressources humaines. Le plus souvent seuls les aspects lies a une 
gestion ponctuelle de la formation sont pris en compte. Bref, la plupart 
des entreprises gerent la formation dans une optique a court terme et 
sans 1’ evaluer. Selon les resultats de 1’ enquete precitee, si 71 % des 
entreprises demandent au beneficiaire de la formation un retour d’in- 
formation sur la formation, seulement 36,8 % requierent systematique- 
ment aupres de 1’organisme de formation une evaluation de l’atteinte 
des objectifs pedagogiques en fin de formation. Quant a 1’evaluation du 
transfert des competences acquises dans les situations reelles de travail, 
elle n’est effective que dans de tres rares cas. 

Par ailleurs, les entreprises perfoivent de moins en moins la forma- 
tion comme se reduisant a l’envoi d’un salarie en stage. Au sens large, 
la formation se traduit par un processus complexe, systemique, met- 
tant en oeuvre de nombreuses variables. L’ organisation du travail, tout 
comme le management d’equipe sont pour beaucoup dans la realite du 
developpement des competences. 


1. Op. cit. 

2. « La formation est-elle bien au service du developpement des competences ? », Inffolor, 
Centre Inffo, AFDEC, CCIP, automne 2005. 
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3.2 Le role parfois abusif du referentiel de competences 

Les limites de l’approche competence en formation resident aussi 
dans le role central joue par le referentiel de competences. Cet outil 
est reducteur de la complexite du reel et son utilite meme est contestee 
par certains, aussi bien par des specialistes de la formation des adultes 
que par des chercheurs en gestion. La logique de competence voudrait 
se liberer du carcan du poste, suppose enfermer l’individu dans des 
limites abstraites et contraignantes. Mais, les referentiels de compe- 
tence n’appellent-ils pas des critiques analogues aux referentiels de 
taches qui les ont precedes ? 

Tout comme la carte geographique, le referentiel, representation en 
minuscule d’immenses territoires, est une image partielle de la realite. 
La representation symbolique exige le sacrifice d’une partie de T infor- 
mation : tout ce qui se passe dans la complexite d’une situation de tra- 
vail ne peut tenir sur une petite feuille de papier. Pourtant, dans nombre 
de cas observes, le referentiel des competences est congu comme un 
standard, cense s’appliquer quel que soit l’individu et quel que soit le 
poste considere. Le redacteur du referentiel fait un choix theoriquement 
raisonne des elements qu’il veut representer. En presence des donnees, 
il doit synthetiser et renoncer a des elements parfois importants, mais le 
plus souvent juges secondaires ou inutiles ; il doit simplifier a des fins 
de lisibilite ; il imprime sa maniere de concevoir le travail et sa reali- 
sation. Le referentiel des competences peut ainsi faire l’objet de toutes 
sortes de manipulations, des plus grossieres aux plus discretes. 

Le referentiel s’apparente aussi a une autre sorte de carte : une carte 
d’identite. Comme elle, il etablit certains droits (et surtout certains 
■S devoirs) de la personne qui en est munie. Mais cette carte s’affiche plus 
a comme un portrait-robot que comme la preuve d’une identite distinc- 
s tive. Les referentiels reposent souvent sur des stereotypes profession- 
's nels qui sont loin de correspondre a la realite. C’est particulierement 
| vrai de la formation des managers. F. Dany et Y.-F. Livian 1 estiment 
e qu’un effort doit etre fait pour echapper au stereotype du manager, 
S longtemps vehicule par la litterature et la formation. Ils rappellent le 
| resultat d’ etudes empiriques, telles que celle de H. Mintzberg 2 , mon- 
,! trant que le manager n’est pas ce personnage rationnel, planificateur, 

c 1. Dany F., Livian Y.-F., La gestion des cadres, Vuibert, 1995, p. 132. 

Q 2. Mintzberg H., Le manager au quotidien, Les Editions d’ Organisation, Montreal, Les 
© Editions Agence d’ Arc, 1984. 
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tout entier oriente vers les objectifs de l’entreprise, mais « un individu 
s’occupant de sujets tres divers, reagissant rapidement (et done en par- 
tie intuitivement), developpant ses sources d’information informelles et 
ses reseaux d’influence ». 

G. Malglaive 1 se montre egalement sceptique sur les consequences 
du role central que l’on voudrait faire jouer aux referentiels de compe- 
tences : « L’entreprise consistant a rendre compte des capacites requises 
pour une activite donnee est quasiment impossible. (...) En l’absence 
de connaissances averees du fonctionnement humain, tout dogmatisme 
methodologique - auquel n’echappent pas toujours les formateurs - ne 
pourrait que conduire a l’inverse des resultats recherches » (p. 154). 

Ces critiques rejoignent en definitive celle de la pedagogie par objec- 
tifs et, au-dela, celle du behaviorisme 2 qui reduit l’apprentissage au 
processus de production d’une liaison stable entre une situation et une 
reponse. Lorsque l’approche competence n’est fondee que sur les exi- 
gences de fonctionnement, les prerequis formels necessaires a la tenue 
des postes de travail, la personne risque de n’etre prise en compte que 
comme simple variable d’ajustement. Le sujet devient objet, soumis a 
un ideal de reduction d’ecart entre les competences detenues et celles 
requises par le poste a pourvoir. 

Les limites de la pedagogie par les objectifs ont ete soulignees depuis 
longtemps deja, et notamment celle qui concerne le retrecissement des 
apprentissages a une adaptation purement utilitaire a la tache et a l’ho- 
rizon du court terme 3 . Alors que ce courant etait en perte de vitesse 
au debut des annees 1980, les idees dont il etait porteur resurgissent 
aujourd’hui sous une forme modernisee a travers Lapproche compe- 
tence. C’est ce que P. Gillet 4 a appele la « derive expansionniste » de 
la pedagogie par objectif, qui tente d’etendre 1’ application du modele 


1. Malglaive G., « Competences et ingenierie de formation », in Minet et al., La compe- 
tence : mythe, construction ou realite ?, L’Harmattan, 1994, pp. 153-157. 

2. Le behaviorisme (Watson, 1912) est une conception de la psychologie qui date du debut 
du XX s siecle. II se centre sur l’observation la plus rigoureuse et la plus objective possible 
des comportements ( behaviors , en anglais), eliminant la reference aux aspects subjectifs des 
conduites humaines. 

3. Hameline D., Les objectifs pedagogiques en formation initiale et en formation continue, 
ESF/EME, 1979. 

4. Gillet P., « L’approche par les objectifs en pedagogie », Education Permanente, n° 85, 
1985, repris sous le titre « Utilisation des objectifs en formation : contexte et evolution », 
Education Permanente, n° 118, 1994, pp. 21-42. 
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a des domaines ou il n’est pas pertinent, notamment au domaine de 
1’ evolution personnelle. 

COMPETENCE ET ORGANISATION 

Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, la liaison entre 
organisations et competences s’exprime d’abord par les contingences 
organisationnelles : les modalites des demarches competences varient 
selon la structure generale de l’entreprise. Dans un autre registre, elle 
s’exprime aussi au travers de notions telles que celles d’organisation 
qualifiante (et d’apprentissage organisationnel) et d’organisation appre- 
nante. Ces denominations renvoient toutes a l’idee d’une organisation 
qui favorise les apprentissages et le developpement des competences. 
Ce theme est l’un des themes manageriaux les plus developpes au debut 
des annees 1990. 

Bien que voisines, les deux perspectives se distinguent sur plusieurs 
points 1 . Les termes d’entreprise apprenante ( learning organization ) et 
d’apprentissage organisationnel ( organizational learning ) refletent une 
vision et un courant de recherche anglo-saxon 2 . L’entreprise apprenante 
renvoie aux processus collectifs de creation, diffusion et assimilation 
des connaissances et des savoir-faire. La problematique de l’organi- 
sation qualifiante est specifiquement frangaise. Elle s’interesse a l’or- 
ganisation du travail, surtout dans le secteur industriel ; ainsi qu’aux 
processus (modes de fonctionnement, pratiques manageriales, dispo- 
sitifs de GRH) par lesquels l’individu et le groupe de travail peuvent 
faire face a des situations changeantes. 

| Cette section exposera, dans un premier temps, les travaux et 
§ reflexions qui portent plus directement sur la notion d’organisation 
" qualifiante. Elle s’interrogera ensuite sur l’interet d’aborder le develop- 
•| pement des competences au travers des changements organisationnels 
| en tant qu’ils sont porteurs d’apprentissages. 


g 1. Nous reprenons l’analyse de Y.-F. Livian (v. Livian Y.-F., Organisation : Theories et 
_g pratiques , Dunod, 1998). 

2. Parmi les ouvrages les plus caracteristiques de ce courant, on peut lire : Argyris C. , 
^ Schon D., Organizational learning : A theory of action perspective , Reading, Mass., Addison- 
§ Wesley, 1978 et Senge P., The fifth discipline : The art and practise of the learning organiza- 
Q lion. New York, Doubleday Currency (trad. Frangaise : La cinquidme discipline: Tart et la 
© maniere des organisations qui apprennent , First). 
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1 Les organisations qualifiantes : mythe et realites 
1.1 Origine et finalites des organisations qualifiantes 

Les notions d’ organisation qualifiante et de competence sont long- 
temps apparues comme indissociablement liees 1 . Meme si, comme le 
souligne justement E. Oiry 2 , dans la reflexion sur l’organisation qua- 
lifiante, la competence etait peu conceptualisee, envisagee comme un 
moyen, parmi d’autres, pour ameliorer la productivity, 1’ innovation et 
la qualite. 

Le terme d’ organisation qualifiante survient pour la premiere fois dans 
le debat public en 1987, par la plume d’A. Riboud 3 qui conseillait alors 
aux patrons ffanfais, dans un rapport au Premier ministre, d’instaurer 
des organisations qualifiantes pour se conffonter a la concurrence Inter- 
nationale. C’est bien autour des enjeux economiques de transformation 
des fonctionnements d’entreprise que cette notion a surgi. Mais ces 
enjeux economiques n’etaient pas detaches de preoccupations sociales, 
le rapport Riboud exprimait aussi 1’ ambition d’obtenir la motivation et 
1’ evolution des salaries autour des nouvelles technologies qui devaient 
constituer pour eux une opportunity de developpement et d’ ameliora- 
tion de leurs conditions de travail. 

Le 27 novembre 1991, dans une communication au Conseil des 
ministres, M. Aubry, alors ministre du Travail, de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle, prone a son tour « la mise en place d’ orga- 
nisations plus qualifiantes » a partir d’un double constat economique 
et social. Au plan economique, elle souligne que la competitivite des 
entreprises est freinee par la persistance d’un modele d’ organisation 
neo-taylorien (cloisonnement entre taches d’ execution et taches de 
conception, taches d’ execution parcellisees et repetitives, hierarchic 
lourde, absence d’autonomie des salaries et centralisation des deci- 
sions). Au plan social, l’accent est mis sur la necessaire poursuite 
des efforts en matiere d’amelioration des conditions de travail et sur 
les attentes des salaries en matiere d’autonomie et de responsabilite. 


1. V. « Competence et integration sociale dans Tentreprise » in Rope F. et Tanguy L., 
Savoirs et competences. De V usage de ces notions a I’ecole etdans Ventreprise, L’Harmattan, 
1994. 

2. Oiry E„ De la gestion par les qualifications a la gestion par les competences : une 
analyse par les outils de gestion, Thfese de doctorat en sciences de gestion, Universite d’Aix- 
Marseille II, LEST, janvier 2001. 

3. Riboud A., Modernisation, mode d'emploi, Seuil, 1987. 
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L’ organisation qualifiante est definie comme celle qui, restructurant les 
taches et reduisant les niveaux hierarchiques, prepare les salaries aux 
metiers de demain. 

Les realisations d’entreprises en la matiere ont ete accompagnees, a 
differents stades, d’efforts de reflexion et de conceptualisation progres- 
sive de la notion d’ organisation qualifiante menees par les entreprises 
elles-memes et par les organismes de conseil qui les accompagnaient. 
Ce qui fait que les consultants ont beaucoup contribue a sa diffusion 1 . 
Les contributions theoriques sont venues a la fois des sciences de ges- 
tion, des sciences de l’education et de la sociologie du travail pour 
proposer une definition et s’appliquer a decrire les fonctionnements a 
privilegier. 

1.2 Definition et fonctionnements 

Les definitions proposees par les auteurs se recoupent en ce qu’elles 
conferent a l’organisation qualifiante l’objectif de developper les 
competences (ou la qualification). Beaucoup soulignent aussi le gain 
d’efficacite economique qu’elle vise. 

A la fin des annees 1980, dans des travaux precurseurs, C. Sauret 2 
definit 1’ organisation qualifiante par trois proprietes principales : 

- elle repond aux exigences de la competitivite economique ; 

- elle detient par elle-meme un pouvoir formateur explicite et 
reconnu ; 

- elle permet un meilleur niveau d’ optimisation de la gestion de 
l’emploi et des competences. 

| Par rapport au developpement des competences proprement dit, 
a C. Sauret indique que l’organisation qualifiante est une organisation 
s qui, plus que d’autres, a le pouvoir de susciter 1’ emergence de com- 
petences nouvelles ou complementaires de la part des salaries qui y 
1 participent. 


g 1. Parmi les contributions les plus significatives, celles d’Entreprise&Personnel (Sau- 
_g ret C., Les organisations qualifiantes. Processus et developpement des competences profes- 
^ sionnelles, Entreprise&Personnel, 1989), de Developpement & Emploi ( Les organisations 
H qualifiantes, document de synthese pour le ministere de la Recherche, Programme Hommes- 
c Travail-Technologies, 1992) et Roy O. du, Gerer la modernisation , Editions d’Orgamsation, 
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P. Zarifian * 1 , s’interesse a l’organisation qualifiante dans sa recherche 
de nouveaux modeles d’ organisation industrielle. II la caracterise, a 
partir de quatre « principes ». L’organisation qualifiante est celle : 

- ou se fait jour un traitement « evenementiel » de l’activite, 
ou les incidents et aleas sont exploites comme des moments 
d’apprentissage ; 

- supposant une reorganisation de I’activite sur une base « commu- 
nicationnelle » (echanges d’informations et de connaissances) ; 

- qui permet a ses membres de reelaborer les objectifs de leurs acti- 
vites professionnelles ; 

- qui permet a chaque individu de se projeter dans I’avenir. 


L’organisation qualifiante a travers 
les pratiques de gestion 


Un encadrement charge de creer une instrumentation adaptee aux 
objectifs a atteindre et se repositionnant sur une fonction de pilotage 
(G. de Bonnafos, P. Gilbert et J.-P. Mussano, 1994). 

Une implication des salaries dans la definition et I’amelioration continue 
des regies et des procedures formelles d’organisation, via des dispositifs 
ad hoc (groupes de projet, dispositifs de retour d’experience). Une reor- 
ganisation de I’activite sur une base « communicationnelle » (P. Zarifian, 
1993 )- 

Le developpement de mecanismes d’incitation destines a favoriser I’im- 
plication personnels : systemes de remuneration fondes sur une recon- 
naissance de competences acquises, ouverture de filieres devolution 
professionnelle, interaction formation-organisation, etc. (J.-F. Amadieu 
et L. Cadin,i996). 

La prise en charge par les salaries des obligations implicites de produc- 
tion, a travers un accent porte sur la gestion des aleas et des dysfonc- 
tionnements. Une dynamique d’apprentissage et de formation prenant 
appui sur les situations de travail (P. Zarifian ; 1993 ; G. de Terssac, 1992 ; 
C. Sauret,ig89). 


D’apres A.Grimand et I. Vandangeon-Derumez’ 


1. Grimand A., Vandangeon-Derumez I., « L’organisation qualifiante entre autonomie et 
controle : vers une nouvelle conduite des processus de changement », Revue de Gestion 
des Ressources Humaines, n° 32,juil.-aout 1999, pp. 108-126. 


1. Zarifian P., « Acquisition et reconnaissance des competences dans une organisation 
qualifiante et flexibilite », Education Permanente, n° 112, oct. 1992, pp. 15-22. 
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Ces definitions, on le voit, definissent un modele, un ideal type. Elies 
n’ont pas un caractere descriptif evident : A quoi voit-on qu’une organi- 
sation est effectivement qualifiante ? A cette question, certains auteurs 
repondent en mettant en avant des pratiques de gestion. D’autres repon- 
dent en s’appuyant sur les effets pertjus par les salaries. 

Pour apprehender la gestion des competences, J. Igalens et 
A. Scouarnec 1 ont propose une echelle dont le parti pris consiste a pri- 
vilegier le point de vue du salarie en s’interessant non plus aux pra- 
tiques de gestion elles-memes, comme precedemment, mais - ce qui est 
rare en gestion - aux representations que se font les acteurs des effets 
de ces pratiques. Ce questionnaire compose une serie d’items relatifs a 
1’ organisation qualifiante. 


[.’organisation qualifiante a travers 
des effets percus par le salarie 


« Depuis que la gestion des competences est mise en place : 

• J’apprends chaque jour de nouvelles choses. 

• J’ai la possibility de modifier certains aspects de mon travail. 

• Chaque probleme que je rencontre fait appel a des methodes ou a des 
schemas nouveaux. 

• [’organisation du travail favorise I’apprentissage. 

• Si j’ai un probleme de travail, je peux toujours en parler a quelqu’un. » 

Extrait de I’echelle de mesure de la logique Competence de J. Igalens et 
A. Scouarnec (2001). 


| 1.3 Pertinence et limites d’un ideal type 

is • Un processus de changement difficile a piloter 
§ Pour F. Beaujolin 2 , le changement organisationnel n’est possible 
§ qu’avec une adaptation parallele des competences et des savoir-faire 
§ de la main-d’ceuvre de l’entreprise. L’enjeu est alors de gerer conjoin- 
'§■ tement 1’evolution des competences et des savoirs des hommes et des 
| femmes avec les transformations de l’organisation elle-meme, de la 

H 1. Igalens J., Scouarnec A., « La gestion par les competences : construction d’une echelle 
c de mesure », Revue de Gestion des Ressources Humaines, n° 40, avril-mai-juin 2001, 

| pp. 2-16. 

© 2. Beaujolin F., Vers une organisation apprenante. Liaisons, 2001. 
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repartition du travail et des modes de cooperation. Cet auteur parle de 
« transformation qualifiante » pour designer la demarche devolution 
conjointe des organisations et des competences. 

Les travaux de G. de Bonnafos et al. 1 montrent qu’il ne peut exister 
d’ organisation qui se maintiendrait en permanence. En fait, les organi- 
sations qualifiantes prennent la forme de dynamiques qui s’achevent 
au bout d’un certain temps. II y a plusieurs raisons a cela. D’abord, 
des freins operent des lors qu’un element qui a joue un role moteur 
important disparait : but atteint, eclatement de l’equipe de direction, 
etc. II se manifeste alors une forte tendance a limiter les ateliers ou les 
bureaux a l’exploitation courante ou les y faire revenir. Les criteres de 
gestion classique contribuent a inhiber le changement, souvent deran- 
geant et dont les consequences ne sont que rarement valorisables en 
termes economiques. 

Une seconde raison tient a l’exigence de depassement que suppose 
la dynamique qualifiante. Elle est une remise en cause des savoirs et, 
parfois, de 1’ organisation elle-meme. Elle entraine une forte incertitude 
quant a la reussite de chaque personne en particulier et de l’equipe dans 
son ensemble, s’accompagnant de stress. Tout ceci n’est pas tenable 
tres longtemps. Une stabilisation permet un relachement de Teffort 
d’apprentissage, un retour a Tutilisation des savoirs pratiques acquis 
dans les situations habituelles de travail. 

L’ organisation a plus de chance d’etre qualifiante, au sens precedem- 
ment defini, quand elle est consideree simultanement comme un pro- 
cessus de transformation sociale et comme un moyen d’atteindre un 
objectif d’efficacite economique que lorsqu’elle est prise comme un 
modele a mettre en place. Autrement dit, l’organisation qualifiante doit 
etre vue, non comme un cadre, mais comme un levier. Dans le pre- 
mier cas, T ensemble des agents impliques dans le changement, des lors 
qu’ils adherent suffisamment a la ligne fixee, contribue a definir l’or- 
ganisation. Ce processus fait partie de la dynamique qualifiante. Dans 
le cas ou T organisation est apprehendee comme un etat stable ou un 
modele a mettre en place, elle est predefinie, et les agents n’ont plus 
qu’a s’y adapter. Ce processus-la risque de tuer ou au moins d’affaiblir 
considerablement, les « ferments » qui ont rendu l’organisation quali- 
fiante dans le premier cas. 


1. Bonnafos G. de, Gilbert P., Mussano J.-P., L’organisation qualifiante, Entreprise & 
Personnel, mars 1994. 
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• L’ organisation qualifiante : solution ou probleme ? 

Les retours d’ experience d’ organisations qualifiantes sont finalement 
assez peu convaincants. J.-F. Amadieu et L. Cadin 1 notent que la por- 
tee reelle du modele est bien en de?a de F ambition de ses promoteurs 
qui esperaient l’avenement d’un nouveau modele socio-productif. Pour 
E. Oiry 2 , la degradation de la situation economique et les difficultes de 
mise en oeuvre du modele ont conduit a un quasi-abandon du concept. 
Alors qu’elle n’en etait qu’un appendice, la notion de competence est 
venue peu a peu remplacer celle d’ organisation qualifiante. 

Dix ans apres le rapport Riboud, le cabinet Developpement et 
Emploi 3 , acteur tres implique dans la mise en oeuvre d’organisations 
qualifiantes, reconnait que le bilan est plutot negatif. Pour cet acteur, 
la cause en est que les instrumentations de gestion n’ont pas suffisam- 
ment evolue. Si l’organisation du travail evolue et si les indicateurs 
de gestion qui evaluent sa performance restent ceux des organisations 
tayloriennes, alors la legitimite des organisations qualifiantes est ine- 
vitablement mise en cause et les decideurs reviennent a des modes de 
performance plus lisibles. C’est que l’organisation, rappelle par ailleurs 
P. Zarifian 4 , ne saurait etre reduite a l’organisation immediate du tra- 
vail. Elle porte sur toute la chaine decisionnelle de l’entreprise. 

Y.- F. Livian, 5 estime que cette vision correspond peut-etre a un ideal 
a atteindre, mais que ce modele est peu compatible avec les conditions 
concretes de travail, d’ emploi et de formation resultant des pratiques de 
flexibilite et de recherche de productivite. Le modele de 1’ organisation 
qualifiante est « en forte tension avec les pratiques reelles ». 

Ces constats, quelque peu mitiges, associes a P ambition maintenue 
3 dans certaines entreprises de developper les capacites d’apprentissage 
q de leur organisation conduisent a se demander si F organisation quali- 
% fiante n’est pas plus un probleme qu’une solution. Sans doute devrait- 
1 on, en amont, s’interroger davantage sur ce qui freine le developpement 
| de telles organisations et sur les moyens d’y remedier. 


g 1. Amadieu J.-F., Cadin L., Competence et organisation qualifiante. Economica, 1996. 

| 2. Op. cit. 

c- 3. Parlier M., Perrien C., Thierry D., « L’organisation qualifiante et ses enjeux dix ans 
j apres », Revue Frangaise de Gestion, n° 116, nov.-dec. 1997, 4-17. 

| 4. Op. cit. 

Q 5. Livian F., Organisation, op. cit. et « L’organisation qualifiante : une pensee unique ? », 
© Le Monde, lOjuin 1996. 
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2 Former par I’organisation 
ou par la reorganisation ? 

Le lien entre organisation et developpement des competences est habi- 
tuellement pense en termes d’actions d’adaptation des individus a 
un etat donne de 1’ organisation. On peut s’interroger sur le caractere 
reducteur d’une telle conception dans un contexte de mutations rapides 
des structures d’entreprise. Ne vaudrait-il pas mieux tirer parti des 
situations d’apprentissage que recelent les processus de changement 
que vouloir sur-adapter a un etat provisoire de 1’ organisation ? 

Les reorganisations ponctuent desormais la vie des entreprises de 
toutes tailles et de tous secteurs. Elies epousent des formes variees : 
externalisation d’activites, fermeture ou deplacement physique de ser- 
vices, suppression d’echelons hierarchiques, mise en place de struc- 
tures matricielles, deployment de systemes de gestion integres. . . Bien 
que ce theme fasse l’objet d’une attention grandissante par le mana- 
gement, une question demeure peu traitee : celle des apprentis sages 
necessaires au fonctionnement de la nouvelle organisation. II appa- 
rait pourtant qu’il y a la de multiples occasions de developpement des 
competences. 

2.1 Changer la structure organisationnelle : 
reorganiser les apprentissages 1 

Depuis les travaux de l’ecole des relations humaines, l’analyse des 
organisations distingue deux structures en tension creatrice, l’une for- 
melle et l’autre informelle. 

La premiere perspective, celle de la structure formelle, correspond 
a l’approche classique, pour laquelle la structure est un instrument 
au service du groupe dirigeant. Elle porte sur le partage explicite des 
activites et des responsabilites et aboutit a la fixation d’attributs codi- 
fies (organigramme, procedures, normes ecrites de fonctionnement). 
Dans ce cas, « reorganisation » signifie essentiellement modifica- 
tion de la division du travail et deplacement des lieux d’exercice de 
1’ autorite. 


1. Pour des developpements, on peut lire Gilbert P., « Transformer, c’est aussi (des) 
apprendre », Telescope , Revue d’analyse comparee en administration publique, Ecole natio- 
nale d’ administration publique, Montreal, vol. 14, n° 3, 2008, pp. 51-61. 
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Dans la seconde perspective, la structure informelle est la resultante 
d’un ensemble d’interactions entre acteurs poursuivant leurs propres 
buts. Ici parler de reorganisation c’est evoquer les changements intro- 
duits dans les relations entre acteurs. 

L’ opposition historique entre le formel et l’informel est bien sur 
reductrice. Les deux structures sont inseparables et inextricables. Leur 
convergence depend d’une autre reorganisation, moins evidente, celle 
des apprentis sages. Dans cette perspective une reorganisation est un 
processus d’apprentissage collectif dans lequel se confrontent deux 
regulations 1 : la regulation de controle, qui determine l’enonce et l’exe- 
cution des nouvelles regies « officielles » (le formel) et la regulation 
autonome, qui cherche a faire valoir des pratiques informelles. C’est 
dans l’acceptation d’une confrontation entre ces deux regulations 
qu’emergeront les nouveaux fonctionnements. Cette perspective de 
type communicationnel s’interesse a la maniere dont la connaissance 
est produite dans 1’ action et se fonde sur le debat, la gestion de la mise 
en commun, la capitalisation des experiences. 

Dans une reorganisation, il y a toujours a minima un apprentissage 
spontane ou « naturel » qui emprunte au registre de l’informel. Par 
essais, erreurs et reajustements, les individus tentent de faire face aux 
situations nouvelles rencontrees. Ils y parviennent tant bien que mal. 
Cette situation peut etre voulue au nom de l’autonomie individuelle : a 
l’acteur de « s’arranger » avec l’incertitude. 

Cependant, la variete des reponses face a une meme situation-pro- 
bleme rend difficile le travail collectif. Aussi, certaines entreprises 
tentent bien d’organiser les apprentissages. Mais leur reponse la plus 
i habituelle releve d’une planification des acquisitions a priori. Par 
§ exemple, on s’appuiera sur des referentiels de competences 2 , pouvant 
u decouler eux-memes d’une analyse du travail prescrit et, en amont, 
| d’organisations-cibles. Dans le prolongement de cette analyse, on ela- 
| borera des stages de formation destines a preparer aux nouveaux roles 
| professionnels. On reste bien ainsi dans le registre d’une regulation de 
a controle. 

I 

H 1. Reynaud J.-D., « Les regulations dans les organisations: regulation de controle et regu- 
c lation autonome », Revue Frangaise de Sociologie, XXIX, 1988, pp. 5-18. 

Q 2. « Vivre et agir dans l’incertitude » pourra d’ailleurs compter parmi les « competences » 
© formulees. 
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2.2 Une perspective qui ne va pas de soi 

Les realisations des entreprises montrent bien les limites d’un 
apprentissage abandonne a 1’ initiative individuelle. Les individus n’in- 
ventent pas spontanement des modes d’action adaptes aux nouvelles 
organisations - pas plus que ces dernieres n’engendrent automatique- 
ment les comportements qui leur seraient necessaires pour fonction- 
ner. La tendance dominante de chacun est de s’inspirer directement des 
conduites professionnelles qui ont fait leur preuve dans le passe, de 
tenter de reactiver face aux situations risquees les anciennes manieres 
de faire 1 , les routines defensives 2 . 

Dans les reorganisations, les individus et les groupes doivent, d’une 
part, desapprendre certaines pratiques issues des manieres de faire qui 
prevalaient dans l’ancienne organisation et, d’ autre part, se consti- 
tuer de nouvelles representations collectives sur la fagon de travailler 
ensemble. Ces dernieres ne peuvent etre entierement inculquees a 
priori, dans des apprentissages cadres, congus independamment d’une 
connaissance vecue des situations de travail. Mais l’intelligence de 
1’ experimentation qui implique une reflexion dans Faction et un debat 
rencontre divers obstacles. 

Tout d’abord, il est exigeant et contraignant pour une entreprise de 
mettre en place des dispositifs experimentaux qui supposent l’accepta- 
tion de l’incertitude ainsi que des jeux politiques qu’elle entraine. On 
comprend la preference habituelle pour les modus operandi lineaires 
dont le design est plus rassurant. A T inverse, un design incomplet ne 
favorise pas toujours la creativite. 

Un autre obstacle, de type dialogique, tient a l’explicitation et au 
partage d’ experiences. Toute experience se caracterise par une diffi- 
culte intrinseque, qui est celle de sa transmission aux autres. L’appel 
a la spontaneite des acteurs est rarement suffisant, II peut etre utile de 
stimuler les confrontations pour favoriser ce transfert. En l’espece, 
Tinfluence du management d’equipe est determinante. 


1. Weick K., « The vulnerable system: An analysis of the Tenerife air disaster », Journal 
of Management, 16(3), 1990, pp. 571-593. 

2. Argyris C., Strategy, Change and Defensive Routines, Boston: MA, Ballinger, 1985. 
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MANAGEMENT D’EOUIPE 
ET DEVELOPPEMENT' DE COMPETENCES 

1 Le management des competences, 
dans la perspective de I’encadrement 

1.1 Line premiere approche a travers les roles du cadre 

La classique etude de H. Mintzberg 1 sur les roles du cadre n’accorde 
pas une place speciale au developpement des competences. Pourtant, 
elle fournit des elements de reflexion utiles, en particulier dans l’exa- 
men que fait cet auteur des roles de leader, de diffuseur, d’ entrepreneur 
et de repartiteur de ressources. 

Dans son role de leader, le cadre definit le climat de travail. S’il 
infuse energie et envie d’apprendre, il encouragera le developpement 
des competences. Au contraire, son manque d’interet pour le progres 
de ses collaborateurs peut decourager ceux-ci. Aussi, leur engagement 
dans 1’ acquisition de nouvelles competences ou le renforcement de 
certaines d’entre elles dependra largement de la maniere dont il encou- 
rage ou critique et, comme le dit H. Mintzberg, de la fagon dont il 
effectue l’integration entre les besoins de l’individu et les besoins de 
1’ organisation. 

Dans son role de diffuseur, 1’ information que le cadre fait circuler a 
l’interieur de son groupe, tant celle qui est liee aux faits que celle qui 
est liee aux valeurs guide les collaborateurs dans leurs comportements 
et dans leurs choix. 

3 En tant qu’ entrepreneur, le cadre cree des occasions favorables 
§ a l’expression de nouvelles capacites. Il prend rinitiative de projets 
s d’ amelioration qui constituent des occasions d’apprentissage pour ses 
collaborateurs. 

| 

I Enfin dans son role de repartiteur de ressources, le cadre programme 
g le travail de ses subordonnes et les moyens dont ils vont disposer, 
a. De 1’ affectation de ces moyens dependront les possibilites effectives de 
| developpement. 



manager au quotidien, Editions d’ Organisation, Agence d’Arc, 1984. 
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1.2 Le developpement de la competence comme processus 
lies a la fonction d’encadrement 1 

Les organisations fondees sur l’autonomie et l’initiative de leurs 
membres, qualite reconnue au modele d’ organisation flexible, sont par- 
fois vues comme des panacees. Or, tout aussi bien que la bureaucratic, 
ce type d’organisation peut avoir des effets facheux tant pour le salarie 
que pour l’entreprise. Si, dans la bureaucratic, le salarie peut se sentir 
a l’etroit, il est en contrepartie assure d’un minimum de desagrement 
pour peu qu’il tienne sa place, alors que, dans une organisation flexible, 
cette place n’est pas marquee, elle est toujours a definir ou a disputer a 
d’autres. 

Pour l’entreprise, la necessite d’ajuster l’organisation par des 
micro-negociations locales est indeniable ; toutefois, ces ajustements 
doivent s’inscrire dans une coherence globale de maniere a ne pas 
remettre en cause certains principes fondamentaux du projet, ce qui 
necessite une coordination forte. Plus largement, la flexibilite produit 
de la variete et l’accroissement de cette variete appelle un pilotage. 
Plus d’initiatives des agents ne signifient pas moins de management, 
bien au contraire ! 

Depuis environ quinze ans, les travaux sur le leadership ont pris en 
compte cette fonction majeure de l’encadrement qui consiste a exercer 
sur leurs subordonnes une action qui les fait_evoluer ; a ce titre nous 
parlons du nouveau leadership ou encore, du leadership transforma- 
tionnel. Traditionnellement le leadership etait pertju comme une tran- 
saction, un echange entre le leader et ses subordonnes, c’est pourquoi 
on l’a appele le leadership transactionnel. Ce type de leadership est 
ancre dans la dynamique des recompenses et des punitions ; en reponse 
a cette approche traditionnelle, B. M. Bass 2 a developpe une visee 
transformationnelle du leadership comme conduite inspirant et facili- 
tant les changements et les transformations de l’organisation. 


1. Nous reprenons les elements d’un raisonnement conduit dans Thionville R., Gilbert R, 
Fonction d’encadrement et developpement de la competence dans les organisations, in Ber- 
naud J.-L. et Lemoine C. (dir.), Traite de psychologie du travail et des organisations, Dunod, 
2000. 

2. Bass B. M., « From Transactional to Transformational Leadership : Learning to Share 
the Vision », Organizational Dynamics, hiver 1990. 
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La question posee est relative aux processus de developpement de 
cette competence dont parle P. Zarifan 1 en tant que « prise d’ initiative et 
de responsabilite sur des situations professionnelles dans leurs destina- 
tions comme dans leurs performances ». Cette competence n’est pas le 
produit automatique d’une structure preetablie. Elle ne decoule pas non 
plus simplement des grandes regies collectives negociees et pas davan- 
tage des seules caracteristiques individuelles. La competence nait 
d’interactions entre membres d’un collectif de travail, coordonnes par 
une fonction d’encadrement. 

2 Du collectif dans la competence 

La comprehension du rapport entre collectif de travail et developpe- 
ment des competences passe par une clarification de ce que recouvrent 
competence individuelle et competence collective et de la maniere dont 
ces deux notions sont reliees entre elles. 

La competence individuelle constitue le niveau auquel on appre- 
hende generalement la realite du management des competences. Elle 
renvoie au couple individu-situation de travail et donne lieu a de nom- 
breuses pratiques de gestion que nous avons analysees dans les prece- 
dents chapitres de cet ouvrage. A l’evidence, elle correspond au pole 
« individualisation » de la tension que nous etudions. Le « modele de 
la competence » auquel se refere la quasi-totalite des entreprises, met 
precisement l’accent sur la personne, ses capacites, ses merites, ses 
motivations, etc. Par sa nature meme et en raison du caractere ope- 
ratoire des decisions auxquelles elle donne lieu, la mise en oeuvre de 
^ la competence dans l’entreprise s’accompagne d’une tendance forte a 
§ l’individualisation. Affectation dans les emplois, remuneration, evalua- 
§ tion, formation, etc. sur la base de la competence constituent autant de 
„ decisions qui affectent chaque individu. 

| L’individualisation s’ exprime ici au travers de la remise en cause des 
§ reperes traditionnels, comme la qualification par exemple, et se traduit 
o par un eclatement de l’entreprise communautaire. Toutefois, l’indivi- 
| dualisation des pratiques peut etre plus ou moins forte en raison du 
| degre d’integration de la competence dans l’entreprise (v. chapitre 1). 


@ 1. Zarifian P., Le travail et Vevenement , L’Harmattan, 1995. 
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En outre, les differentes sous-categories de population de l’entreprise 
ne sont pas forcement concemees de la meme maniere par la demarche 
competence. Si l’on se refere aux deux modeles de GRH elabores par 
F. Pichault et J. Nizet par exemple 1 , le modele « individualisant » et le 
modele « objectivant », on peut voir qu’ils sont moins opposes qu’il ne 
parait. Par exemple, le modele objectivant peut concemer les ouvriers 
tandis que le modele individualisant concerne plus souvent les cadres. 
On constate aussi, au sein des entreprises publiques fortement regle- 
mentees et traditionnellement marquees par le modele objectivant, que 
se developpe un important mouvement d’individualisation des pra- 
tiques de gestion du travail 2 . 

La competence collective peut etre definie 3 comme le resultat de la 
synergie des capacites des individus et de l’efficacite du management 
des equipes. Selon C. Rohmer 4 , elle s’exprime sous differentes formes 
(v. tableau 5.1). 


Tableau 5.1. — Les differentes formes 
de competences collectives 

Competences collectives 

Description 

Pratiques communes 

Savoir et savoir-faire detenus par I’ensemble 
des membres du collectif de travail. 

Solutions d’organisation 

Capacitea co-construire une solution ad hoc 

Co-construction de solutions 

Capacite a inventer son organisation, au-dela 
de la structure formelle. 

Scenarios d’interaction 

Mobilisation d'un reseau d’acteurs 


Source : d’apres C. Krohmer (AGRH, 2004) 


Elle met en scene le management dans la mesure ou c’est bien lui 
qui peut contribuer a creer cet « effet groupe » permettant de depas- 
ser la simple addition des competences individuelles. Divers auteurs se 


1. Sur la presentation de ces modeles, v. chapitre 1, section 4. 

2. V. par exemple Barreau J„ Gerer le travail , PUR, 1999. 

3. Selon Dietrich A., Le management des competences , Vuibert, 2008. 

4. Krohmer C., « Reperer les competences collectives : une proposition d’indicateurs », 
Actes du 15‘ Gongres de l ’AGRH, tome 3, 2004, pp. 1739-1760. 
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sont specialement penches sur cette notion 1 . Mais il est bien difficile de 
reperer des pratiques de GRH qui s’en reclament explicitement. 

On peut considerer la determination de la competence collec- 
tive comme significative d’une demarche situee a un niveau inter- 
mediate entre individualisation et globalisation. L’un des enjeux 
du management des competences tient precisement a sa capacite 
a mobiliser les competences individuelles dans un projet collectif. 
Cette necessite tient au fait que les nouvelles organisations du travail 
ont besoin, pour fonctionner efficacement, de collectifs de travail. 
Cooperation, echange d’ informations, capacite a travailler en groupe 
constituent les exigences nouvelles des situations de travail actuelles 
dans lesquelles prime la reponse a l’evenement. Le developpement 
des groupes de projets ou l’importance accordee au management 
de proximite illustrent la necessite que ressentent les entreprises de 
mobiliser les competences individuelles dans l’atteinte des objectifs 
generaux. Ainsi, une demarche competence n’est pas une fin en soi. 
Elle ne prend sens que par rapport a un objectif precis. C’est aux 
managers qu’incombe la responsabilite de cette mobilisation. Ils se 
trouvent done au cceur du paradoxe : d’un cote, ils participent du 
mouvement d’ individualisation en fondant les decisions qui concer- 
nent leurs collaborateurs sur 1’ evaluation de leurs competences 
individuelles ; d’un autre cote, ils sont charges de faire travailler 
ensemble ces collaborateurs, e’est-a-dire de creer les conditions pour 
que se developpent les synergies et les solidarites necessaires a la 
reussite de leur(s) projet(s) collectif(s). 

Exemple 

§ Sur la fa^on dont un responsable d’equipe peut s’approprier ces distinc- 
f tions et les mobiliser, nous proposons, en illustration (v. tableau 5.2.), le 

0 cas du service de communication d’une entreprise. 8 salaries etaient 
| concemes. Le responsable souhaitait : 

c a) developper la polyvalence au sein de l’equipe de fafon a pallier les 
5 absences ponctuelles de tel ou tel de ses collaborateurs ; 

§ b) identifier les besoins en montee d’ expertise dans tel ou tel emploi. 

1 


Q 1. V. tout specialement Wittorski R., Analyse du travail et production de competences 
Q collectives, L’Harmattan, 1997. 
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Tableau 5.2 — Les competences d’une equipe 



Emplois 

competences 

Animateur 
(2 salaries) 

Responsable 
logistique 
(1 salarie) 

Specialiste 
Edition 
(3 salaries) 

Webmestre 
(1 salarie) 

Responsable 
communication 
(1 salarie) 

Pub/Presse 




Niveau 1 

Niveau 3 

Logistique 

Niveau 1 

Niveau 4 




Evenementiel 



Niveau 2 


Niveau 4 

Edition 



Niveau 4 

Niveau 2 

Niveau 3 

Salons et Maquette 

Niveau 3 

Niveau 1 



Niveau 1 

Multimedia 



Niveau 1 

Niveau 4 

Niveau 1 

Conduite de projet 


Niveau 1 



Niveau 3 


Legende : 

Niveau 1 : Execute un ensemble d’activites connues, necessitant peu d’interpretation, 
dans des contextes familiers et pour repondre a des problemes generalement recurrents. 
Niveau 2 : Realise un ensemble significatif d’activites variees. Certaines de ces activites 
demandent une responsabilite individuelle et de I’autonomie. Traite des problemes 
diversifies mais semblables, en adaptant des solutions connues et en faisant appel au 
bon sens et a I’experience. 

Niveau 3 : Concoit et met en ceuvre un ensemble large d’activites variees, dans des 
contextes divers. La plupart de ces activites sont non- routinieres. II est demande une 
prise de responsabilite et une grande autonomie. Les problemes a traiter peuvent etre 
complexes et mal definis et necessitent la connaissance des regies de I’art d’une techni- 
cite (publicity, edition, evenements, etc.). 

Niveau 4 : Pilote un ensemble large d’activites professionnelles complexes, executees 
dans des contextes varies. II est demande une grande autonomie et une prise de respon- 
sabilite (hierarchique ou fonctionnelle) dans le travail d'autres personnes et I'allocation 
des ressources. Les problemes a traiter necessitent une analyse, une interpretation, voire 
une conception nouvelle. 
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CONCLUSION 

Les observations realisees en entreprise tendent a montrer les limites 
des situations formatives, tant sous 1’ angle de la formation que sur celui 
des organisations qualifiantes. Elies nous incitent aussi a discuter la 
notion de capital humain. 

Nous avons montre qu’il convient de ne pas tout attendre de la for- 
mation. Mais le probleme n’est pas tant celui de la dispense de forma- 
tion que celui du transfert des competences dans la realite du travail. 
Ce processus est souvent mal gere par les entreprises qui ne relient 
pas leurs reflexions sur la formation et sur 1’ organisation du travail. 
Le quasi-echec des organisations qualifiantes, qui n’a fait que prolon- 
ger celui des groupes autonomes de la periode precedente, ne doit pas 
conduire a se detoumer des realites de travail, bien au contraire. A cet 
egard, sans doute serait-il mieux avise de s’interesser au travail reel et 
a son organisation, plutot que d’envoyer des gens a l’ecole ou a l’uni- 
versite pour se faire reconnaitre, via la validation des acquis de l’expe- 
rience, les competences qu’ils ont pu developper en situation et que le 
monde professionnel ne parvient pas discerner. Bref, il reste beaucoup 
a faire, sur le sujet de la formation, et sur celui de l’organisation du tra- 
vail, comme dans leur couplage. Altemer des periodes de formation et 
d’activite est souvent associe a la notion de « formation tout au long de 
la vie », vue comme un vecteur d’epanouissement personnel et de per- 
formance collective. Sans doute. Mais ne faudrait-il pas aussi davan- 
tage penser 1’ integration ? 

Revenons sur le concept de capital humain. Pratiquement inutilise 
pendant deux siecles apres qu’A. Smith l’eut lance, il a repris du ser- 
| vice dans les annees soixante, essentiellement sous l’impulsion d’eco- 
§ nomistes americains comme G. Becker 1 , qui l’ont ensuite exporte dans 
" le monde entier. L’investissement dans le capital humain se situe au 
•| cceur du debat et de l’analyse, en cours dans les pays de l’OCDE, sur 
| les moyens de promouvoir prosperity economique, plein emploi et 

1 cohesion sociale 2 . Les individus, les organisations et les pays prennent 
a progressivement conscience que les connaissances, les qualifications 

2 et les competences acquises constituent un atout essentiel pour leur 
cl securite et leur reussite a venir. Les discours convergent sur l’idee que 

c 1. Becker G., Human capital, 2 e ed., Columbia University Press, 1964, 1975. 

Q 2. L’investissement dans le capital humain, une comparaison intemationale, OCDE, avril 
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de l’investissement dans le capital humain depend la rentabilite d’une 
entreprise, meme si les pratiques ont plus de difficultes a suivre. 

L’idee est genereuse, mais 1’ expression amene aussi souvent a assi- 
miler le marche du travail au marche financier, a la seule difference 
qu’il s’agit d’etres humains et non de capitaux. Cette assimilation, 
d’ordre metaphorique, nuit a la perception que l’on a du phenomene 
et conduit parfois a des decisions erronees, a des impasses concep- 
tuelles et a des problemes ethiques. Elle souleve en tout cas quantite 
de questions : comment investir dans le capital humain, alors que le 
salarie se contente de louer son temps a l’entreprise moyennant un 
salaire et qu’on ne peut l’empecher de changer d’employeur ? A-t-on 
le droit de vendre du capital humain ? Comment evaluer la rentabilite 
d’un tel investissement avec les criteres actuels de performance ? Est-il 
raisonnable de demander aux entreprises de concilier developpement 
des competences et logique de rentabilite ? Le bon entretien du capital 
humain ne releverait-il pas plutot des pouvoirs publics ? Etc. 

Aussi eclairante qu’elle puisse paraitre, la theorie du capital humain 
presente des limites evidentes. Paradoxalement, sur longue duree, il 
peut arriver que ce capital humain soit devenu tellement specifique 
qu’il ne permette plus a un salarie de trouver a s’employer dans une 
autre entreprise. Loin d’etre un atout pour lui, debouchant sur une 
remuneration superieure, cette formation peut alors se reveler etre un 
piege. Par ailleurs, cette theorie ne permet pas d’expliquer l’existence 
durable de certaines discriminations sur le marche du travail, telles que 
celles que subissent les femmes par exemple 1 . 


L’essentiel 

Les politiques et pratiques de developpement des competences reposent 
sur l’idee que les ressources humaines constituent un capital qu’il s’agit de 
faire fructifier dans l’interet de l’ensemble des parties prenantes : la societe 
prise dans son ensemble, l’individu et l’organisation qui l’emploie. 


1. Bien qu’obtenant des resultats scolaires meilleurs que ceux des gargons et qu’elles 
soient massivement presentes dans l’enseignement superieur, les femmes se voient systemati- 
quement attribuer sur le marche du travail des qualifications inferieures a celles des hommes. 
V. Rubery G., « Structured labour markets, worker organization and low pay », in Amsden A. 
(dir.), The economics of women and work, Hamonds-Woth, Penguin, 1980. 


Developpement des competences : les situations formatives en question 


La formation constitue traditionnellement le moyen privilegie de deve- 
loppement. Pourtant, malgre la succession des accords conventionnels, 
lois et reglements, la relation formation-emploi reste problematique. Du 
fait du durcissement des contraintes economiques, un doute s’est mani- 
feste sur la « rentabilite de l’investissement formation ». L’idee que le 
stage de formation constitue, en toutes circonstances, le vecteur essentiel 
du developpement des competences a ete mise en cause. Les pratiques 
de formation s’organisent aujourd’hui davantage autour de la recherche de 
competitivite et l’adaptation, a court ou moyen termes, a l’emploi. 

Le developpement des competences fait egalement reference aux organi- 
sations qualifiantes, notion par laquelle certaines entreprises voudraient 
lier efficacite economique et formation des salaries integree aux situations 
de travail qui sont supposees dotees d’un potentiel d’apprentissage. 
L’etude des experiences d’organisations qualifiantes montre qu’il s’agit 
d’un processus de changement difficile a piloter et a perenniser. Suppo- 
sant la conjonction de conditions favorables, les organisations qualifiantes 
prennent la forme de dynamiques qui s’achevent au bout d’un certain 
temps. Cette organisation qui reussirait a faire converger les interets de 
toutes les parties est peut-etre plus un probleme, un ideal a atteindre, 
qu’une solution, le moyen d’ atteindre certains objectifs. Par contre, une 
piste interessante pour le developpement des competences reside dans les 
changements organisationnels dans lesquels les occasions professionnali- 
santes ne manquent guere. 

Cette analyse souligne le role eminent de la fonction d’encadrement. 
Le developpement de la competence apparaissant finalement beaucoup 
comme un processus lie a l’exercice de cette fonction. 

Le concept de capital humain rencontre dans son application certaines 
limites. De l’etat, a l’individu en passant par l’entreprise, les agents eco- 
nomiques en ont des representations quelque peu differentes. Par ailleurs, 
meme quand il y existe une relative convergence, la relation vertueuse 
entre travail productif et travail formatif est difficile a entretenir. 

En mettant en avant 1’ organisation du travail et le role de l’encadrement 
dans le developpement des competences, ce chapitre elargit le champ du 
developpement des competences a celui du management, montrant qu’en 
la matiere les managers (la direction generate, par ses choix de structure 
et de modele productif ; mais egalement l’encadrement de proximite dans 
son role operationnel) constituent des acteurs cles dont le poids politique 
est souvent plus decisif que les caracteristiques intrinseques de 1’ instru- 
mentation de GRH. 



Les demarches 
competences 

3 comme 
analyseur du 
changement 


a 


C ette partie vise a degager des demarches competences des 
enseignements debordant leurs specificites : en particulier, que 
nous apprennent-elles du management et de ses evolutions ? 
Deux premiers chapitres mettent en perspective des « histoires de 
competence » qui illustrent les problemes auxquels les demarches com- 
petences ont tente de repondre et ce qu’il en est advenu. Ces « his- 
toires » sont exposees dans l’idee que les demarches de competences 
sont un analyseur qui revele les determinants du management, ses 
potentialites comme ses limites. Elies sont organisees autour de ques- 
tions generiques : 

- celle de la reconnaissance des competences, de ses enjeux et du 
rapport qu’elle entretient avec 1’evaluation des individus. Cette 
question est appliquee aux populations de techniciens et d’inge- 
nieurs (chapitre 6) ; 

- celle des relations entre competence et qualification, exploree au 
travers des professions reglementees (chapitre 7). 




Chapitre 


6 


La question de la 
reconnaissance en 
milieu technique 


L e theme de la reconnaissance au travail est dans une relation 
ambigue avec la gestion des competences. II s’ est diffuse en GRH 
en reaction a la montee de 1’ individualisation et l’effritement des 
collectifs, dont la gestion des competences est, pour une part, 1’ ex- 
pression. Dans le meme temps, la notion de competences se presente 
comme un moyen de reconnaissance. 

Les « processus subjectifs » de reconnaissance (confiance collec- 
tive, habilitation par les pairs) qui, selon F. Osty 1 , fondent l’identite de 
metier echappent largement aux dispositifs gestionnaires. A l’inverse, 
il est attendu que les processus objectifs (evaluation, classification, 
remuneration, mobilite et carriere), soient effectivement pris en compte 
par la GRH. Comment peut-elle y parvenir ? 

La reponse a cette question, au centre des relations collectives de tra- 
vail, ne va jamais totalement de soi, quelles que soient les categories 
professionnelles concemees. Mais, plus que pour d’autres populations, 
les entreprises eprouvent des difficultes avec celles du milieu technique 
(techniciens et ingenieurs de production, d’ingenierie, de recherche ou 
de developpement), habituees qu’elles sont a raisonner dans la vertica- 
lite de la structure hierarchique. 

Pour en temoigner, il est interessant d’etablir la comparaison entre 
deux themes inscrits dans l’actualite de leurs epoques respectives, et 


1. F. Osty, Le desir de metier , PUR, 2003. 
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pour lesquels, a cette epoque, la question de la reconnaissance occupe 
une position centrale : 

- dans les annees 1990, l’acces des techniciens superieurs aux fonc- 
tions d’ingenieurs ; 

- dans les annees 2000, la valorisation des experts techniques. 

Toute reconnaissance passe par un jugement de valeur, produit au 
cours d’un acte devaluation - evaluer, c’est donner une valeur. En 
consequence, apres un expose des enjeux et modalites de reconnais- 
sance propres a chacune de ces categories, nous nous efforcerons de 
cerner le role joue par la notion de competence dans ce jugement. Nous 
tenterons ensuite une comparaison entre les deux sujets pour mettre en 
evidence les continuites qui les unissent et, a l’inverse, les points sur 
lesquels ils s’opposent. 


Section 1 Gerer les techniciens superieurs 
dans les annees 1990 

Section 2 La gestion des experts scientifiques 
et techniques dans les annees 2000 

Section 3 La reconnaissance au risque de la competence 


GERER LES TECHNICIENS SUPERIEURS 
DANS LES ANNEES 1990 

Les difficultes rencontrees par les entreprises dans la gestion de 
leurs techniciens superieurs au debut des annees 1990 temoignent des 
espoirs et des limites suscites par les demarches, nouvelles a 1’ epoque, 
cherchant a systematiquement ajuster les ressources humaines dispo- 
nibles aux besoins en emplois. 

1 « Technicien superieur » : identite floue 
et contenu du travail en evolution 

Congue comme un espace de qualification intermediate entre 
production et encadrement, la categorie des techniciens superieurs 
a connu certaines evolutions au debut des annees 1990 qui l’ont 
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momentanement placee au cceur des preoccupations des directions de 
ressources humaines des grandes entreprises 1 . 

Cette categorie, constitute d’individus ayant suivi des cursus diffe- 
rents, possedant des niveaux de formation differents et exergant des 
metiers differents ne designe pas un groupe clairement circonscrit dans 
l’entreprise. Cela explique que les techniciens superieurs n’apparais- 
sent pas comme un groupe unifie, ni dans la definition de leur activite, 
ni dans les pratiques de gestion dont ils sont l’objet, ni meme dans 1’ in- 
terpretation qu’ils se font de leur position. 

Les tensions sociales qui s’y manifestent au cours de cette periode 
sont etroitement liees aux limites que les techniciens superieurs ren- 
contrent dans leurs perspectives de carriere. Ces limites se manifestent 
une fois qu’ils ont atteint les deniers coefficients des grilles de classifi- 
cation qui leur correspondent et qu’ils desirent evoluer vers des postes 
de cadres. Le plus sou vent recrutes avec un diplome de niveau bac + 2 
(BTS, DUT), les jeunes techniciens atteignent ces limites avant Page de 
35 ans. Exprimant des attentes plus ambitieuses en termes devolution 
professionnelle que leurs aines, issus plutot de la classe moyenne, les 
jeunes techniciens se sentent souvent « laisses pour compte ». Et cela 
d’autant plus qu’ils s’identifient au groupe social des cadres et que la 
plupart d’entre eux se voient devenir cadres dans les premieres annees 
de leur vie professionnelle. 

Leur sentiment de frustration est d’autant plus fort qu’ils ont ete 
courtises au moment de l’embauche et qu’ils ont beneficie d’une evolu- 
tion professionnelle rapide (moins de huit ans pour gravir tous les eche- 
lons de leur grille de classification) en debut de carriere. Par ailleurs, 
j 1’ existence de dysfonctionnements organisationnels, intensifies par les 
^ aspects culturels qui tendent a devaloriser la technique et a reserver aux 
2 ingenieurs les activites plus nobles de la gestion et de l’encadrement, 
« conduit a ecarter les techniciens superieurs des lieux d’apprentissage et 
'§ de mise en oeuvre des types de savoir qui sont associes a ces activites. 

| 2 Lesenjeuxde reconnaissance 

J Les problemes de reconnaissance de la population des techniciens 
S’ superieurs s’exprimaient dans le registre du social (prise en compte 


Q 1. Nous reprenons les elements d’une analyse developpee dans un precedent ouvrage 
© (Aubret J., Gilbert P., Pigeyre F., 1993). 
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d’une identite specifique, ouverture de possibility de mobilite), ainsi 
que nous venons de le souligner. Mais parallelement, il s’agissait aussi 
pour les employeurs de l’industrie de faire face a une penurie d’inge- 
nieurs de realisation. Les enjeux s’exprimaient done a la fois sur le plan 
social et sur le plan professionnel et c’est sans doute la rencontre de ces 
deux types d’ enjeux qui a permis un deblocage relatif de la situation. 

2.1 Un enjeu de reconnaissance sociale 

Ce qui apparaissait a l’epoque au cceur du probleme de la reconnais- 
sance du technicien superieur etait la question du passage au statut de 
cadre (passage cadre). La distinction entre les denominations d’inge- 
nieur et de cadre n’est pas facilement saisissable. Certains cadres exer- 
cent des fonctions d’ingenieur et beaucoup d’autres n’exercent aucune 
responsabilite d’encadrement. Nous ne reviendrons pas sur ces realties 
bien connues 1 . On peut se contenter de dire que dans les grandes entre- 
prises industrielles (en particulier dans les secteurs de la metallurgie 
et de la chimie), l’ingenieur est devenu 1’ archetype du cadre, ce qui 
permet d’expliquer que, a defaut de devenir ingenieurs, beaucoup de 
techniciens superieurs se contenteraient de devenir cadres. . . 

L’ existence d’un poste de cadre vacant est souvent invoquee pour 
expliquer qu’un technicien superieur soit promu cadre. Bien que ce fac- 
teur puisse etre d’une certaine importance, il en existe bien d’autres. En 
definitive, est cadre celui que l’on a choisi de designer ainsi. Une deci- 
sion de gestion a ete preparee et mise en oeuvre dans un contexte pre- 
nant en compte des elements aussi divers que le nombre de personnes 
que l’on souhaite promouvoir, le budget d’ augmentation individuelle 
dont on dispose, l’importance que l’entreprise accorde a la distinction 
cadre/non-cadre, etc. 

Reste a savoir comment choisir les individus promus dans la popula- 
tion concernee. En pratique, ce choix repose sur des dispositifs d’ eva- 
luation. La question de 1’ evaluation des competences professionnelles 
est bien celle du jugement de valeur porte sur les individus conside- 
res. Selon quels criteres ? Avec quelles echelles de valeurs ? Par quels 
acteurs ? A toutes ces questions, les reponses mises en oeuvre par les 
entreprises sont diverses. 


1. V. en particulier Boltanski L., Les cadres . formation d’un groupe social, Les Editions 
de Minuit, 1982 et, dans une perspective plus gestionnaire, Livian Y.-F. (dir.), Etre cadre, quel 
travail ?, ANACT, 2006. 
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2.2 Un enjeu de reconnaissance professionnelle 

La solution aux attentes de reconnaissance sociale - et le fait que 
ces attentes aient ete prises en consideration a l’epoque - s’inscrit dans 
un cadre plus large que celui du statut, celui de l’acces aux fonctions 
d’ingenieur par la formation continue. En d’autres termes, il s’agissait 
de reflechir aux modalites a mettre en oeuvre pour permettre a cer- 
tains techniciens superieurs, sous certaines conditions et moyennant 
un certain type de formation, d’acceder a des emplois d’ingenieur. 
Cette optique s’est developpee a partir de l’idee qu’un technicien supe- 
rieur ne possede pas le niveau de connaissances suffisant pour devenir 
ingenieur. 

Parallelement, s’est engagee une autre reflexion relative a la penurie 
alors supposee d’ingenieurs de production. En realite, sous l’apparence 
d’un probleme conjoncturel et quantitatif, la reprise economique de la 
periode 1987-1990 a mis en evidence un probleme structurel : le desin- 
teret generalise des ingenieurs diplomes pour les fonctions de produc- 
tion et d’application. 

Publie en novembre 1989, le rapport de B. Decomps 1 a rencontre 
une forte audience, tant du cote des Pouvoirs Publics, du monde aca- 
demique, que des responsables d’entreprise. Ce rapport preconisait, 
des la rentree 1990, la creation d’une nouvelle formation d’ingenieur 
beaucoup plus specialisee afin de repondre aux besoins des entreprises. 
Cette formation a fort contenu technologique devait etre sanctionnee 
par un diplome d’ingenieur permettant a son titulaire sa classification 
directe dans la categorie ingenieurs et cadres. Ce diplome, accessible 
par la formation initiale, l’est egalement par la formation continue pour 
■3 les techniciens superieurs ayant 5 ans d’activite professionnelle. Sur 
e ce modele, dans les annees 1990, de « nouvelles formations d’inge- 
a nieurs » (NFI) voient le jour. Elies s’adressent a des jeunes de moins de 
^ 35 ans, titulaires d’un diplome de niveau bac + 2, justifiant d’une expe- 
| rience professionnelle. Ces formations en alternance visent a mieux 
e repondre aux besoins des entreprises en faisant evoluer les contenus de 
S formation et les methodes pedagogiques pour les adapter a un public 
8 de professionnels. 

t Les NFI sont vite apparues comme une excellente reponse aux pro- 
J blemes d’evolution des techniciens superieurs. II suffirait d’engager ces 

Q 1. Decomps B., L’evolution des formations d’ingenieurs et de techniciens superieurs , 
© Haut comite Education-Economie, oct. 1989. 
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jeunes TS dans la voie de ces formations. Ils deviendraient alors les 
ingenieurs de production et de realisation qui font justement defaut aux 
entreprises. Transformer ainsi deux problemes en une solution judi- 
cieuse paraitra sans doute reducteur a plus d’un observateur de la com- 
plexite des relations entre formation et emploi. Force est de constater 
que les NFI ont effectivement exerce un attrait evident sur de nom- 
breuses grandes entreprises. 

Si le probleme de 1’ evolution des techniciens superieurs a moins 
occupe le devant de la scene au cours de ces dernieres annees, c’est 
sans doute qu’il n’est plus autant un probleme pour les entreprises. On 
peut y voir l’effet conjugue de la chute de l’emploi salarie industriel, et 
de fafon plus ou moins correlative, celui du declassement a Tembauche 
des BTS-DUT 1 . 


3 D’une logique a I’autre 

Pour repondre aux enjeux evoques, les entreprises s’organisent, selon 
trois « logiques de gestion », fondees sur la reconnaissance qu’elles 
accordent aux qualites specifiques possedees par la personne. Nous 
entendons par logique de gestion, P ensemble des regies et postulats a 
partir desquels l’entreprise, confoit, organise et anime son systeme de 
gestion des ressources humaines. 

Appliquee au passage cadre, une logique de gestion indique done la 
maniere dont l’entreprise s’y prend pour choisir les techniciens supe- 
rieurs qu’elle entend promouvoir. L’ analyse des pratiques a permis 
d’identifier trois grands types : la logique de l’emploi, la logique de la 
fidelite efficace et la logique du diplome. 

3.1 La logique de I’emploi 

La notion d’ emploi est tres liee a celle de competence car, ainsi que 
l’explique J. Vincens 2 , « Chaque emploi tend a etre confu pour homo- 
geneiser les competences requises afin de reduire le cout ». Notam- 
ment, parce qu’un emploi dont les taches constitutives reclameraient 
des competences trop heterogenes risquerait de conduire l’employeur 


1. Giret J.F., Hatot C., « Mesurer le declassement a l’embauche : l’exemple des DUT et 
BTS », Emploi Formation , n° 75, 2001, pp. 59-73. 

2. Vincens J.P., « Les dipldmes de cadre en France : regard sur 1’evolution », Toulouse : 
Note du Lirhe, 2003. 
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a payer le salarie pour la competence du niveau le plus eleve, alors que 
celle-ci est peu mobilisee. 

Parler de « logique de l’emploi », c’est evoquer le positionnement 
des individus dans une hierarchie de classification fondee sur la mai- 
trise de competences. Dans la logique de l’emploi, la question consiste 
a reduire l’ecart constate entre des competences acquises, en l’occur- 
rence celles du technicien superieur tenant son poste depuis plusieurs 
annees, et des competences requises, celles necessaires a l’exercice du 
metier d’ingenieur auquel il pretend acceder et qui justifiera le statut 
cadre. On peut alors envisager de reduire cet ecart par une formation 
d’un cout raisonnable pour l’entreprise. 

Le raisonnement qui prevaut ici est d’ordre fonctionnel : l’entreprise 
cherche avant tout a satisfaire des besoins bien identifies. S’il advient 
qu’un technicien ait acquis les competences d’un ingenieur sans en 
tenir le role, on s’efforcera d’amenager le poste de travail tenu, ou 
de proceder a une nouvelle affectation afin d’utiliser les competences 
acquises. 

La logique de l’emploi qui permet le developpement d’une demarche 
rationnelle tentant de concilier les interets de l’entreprise avec ceux du 
salarie, a partir de referentiels explicites, represente une sorte d’ideal, 
souvent revendique dans les politiques de ressources humaines. Dans 
les faits, de nombreux ecueils apparaissent lorsqu’il s’agit de la mettre 
en oeuvre. Elle se heurte a deux autres logiques, qui bousculent moins 
les habitudes gestionnaires : la logique de la fidelite efficace qui ente- 
rine les situations de fait et la logique du diplome qui cherche a preser- 
ver les hierarchies sociales en place. 

| 3.2 La logique de la fidelite efficace 

« Plus developpee dans les PME que dans les grandes entreprises ou 
| elle a connu un declin correlatif a celui du modele de l’entreprise com- 
| munautaire et protectrice, la logique de la fidelite efficace ne disparait 
§ cependant pas toujours. Elle s’adresse generalement a des salaries ages 
| de plus de 45 ans, ayant un niveau de formation initiale de type Bac 
| ou BEP, pour lesquels elle marque la recompense de longues annees 
« passees a servir l’entreprise avec loyaute et devouement. Bien qu’elle 
•a semble, a priori, davantage emprunter au domaine des sentiments 
§ qu’a une preoccupation d’ordre fonctionnel, cette logique repond aux 
© besoins de certaines entreprises : 
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- renforcer la cohesion sociale, en apportant la preuve qu’il est pos- 
sible d’evoluer aussi pour son merite ; 

- favoriser l’integration de collaborateurs devoues, tout aussi 
necessaires, et moins versatiles, que les « jeunes loups aux dents 
longues » ; 

- donner de l’entreprise une image sociale valorisante a moindre 
cout. 

Pour dissiper tout malentendu, soulignons que ce qui interesse ici 
l’entreprise, ce n’est pas uniquement l’individu et ses comportements. 
Pour etre recompense, un collaborateur meritant n’en doit pas moins 
avoir prouve aussi son efficacite. Un technicien superieur empreint 
de bonne volonte, mais juge peu performant ne saurait pretendre etre 
promu cadre. La valeur symbolique - au sens fort - du passage cadre 
est telle que l’acces a la categorie doit rester selectif. 

En pratique, 1’ evaluation de la fidelite efficace ne se presente pas 
comme un processus formalise et circonscrit dans le temps. Le passage 
cadre, selon ce principe, n’est que le couronnement d’une evaluation 
permanente tout au long de la presence du salarie dans l’entreprise. En 
general 1’evaluation s’appuie sur les procedures existantes, l’entretien 
d’ appreciation annuelle en particulier. Le consensus autour de la per- 
sonne est suffisant, 1’ ensemble des responsables (hierarchies concer- 
nees et services RH) s’accorde a penser qu’il est temps de reconnaitre 
les merites de l’individu, si bien que le superieur hierarchique se trouve 
charge, soit a son initiative, soit en reponse a 1’ incitation de la direction 
des ressources humaines, d’institutionnaliser la decision de promotion. 

Dans ce cas, les referentiels qui president a 1’ evaluation sont tres lar- 
gement implicites, resultant d’un subtil melange de mesures de perfor- 
mances, de conception que la hierarchie a du merite et d’elements du 
systeme de valeurs des dirigeants. Relativement opaque pour un obser- 
vateur exterieur, le processus d’ evaluation de la fidelite efficace n’en 
beneficie pas moins d’une bonne acceptability sociale, sans doute liee a 
l’interiorisation par la population concemee, des normes et valeurs de 
l’entreprise. Restant une pratique relativement marginale, cette opacite 
est sans effet sur les autres modes de gestion et devaluation. 

3.3 La logique du diplome 

Ce qui caracterise ce troisieme mode de gestion, c’est sa reference 
permanente, unique et explicite aux grandes ecoles d’ingenieurs, au 
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systeme de selection des elites et de statut garanti par le savoir scolaire 
et la possession de titres prouvant la possession de savoirs identifies 
comme indispensables. La promotion de certains techniciens superieurs 
par la voie de la formation continue reste possible si certaines condi- 
tions severes sont respectees, telles que l’engagement de l’interesse 
dans une formation lourde garantissant l’acquisition des savoirs sup- 
poses necessaires a l’exercice des fonctions d’ingenieur et le controle 
soigneux de la selectivity a l’entree dans la formation. 

La logique du diplome conduit les entreprises qui y recourent a 
se constituer une norme du cadre technique a partir de la population 
d’ingenieurs diplomes des grandes ecoles qu’elles emploient. Cette 
norme sert alors de reference pour l’examen de toute candidature de 
technicien superieur pretendant au statut de cadre. Ce faisant, ce qui 
caracterise le probleme de l’acces des techniciens superieurs sur des 
postes occupes habituellement par des ingenieurs est moins un deficit 
de competences qu’un ecart d’ordre social. Celui-ci porte surtout sur 
des aspects lies a ce qu’est l’individu. II est revelateur en quelque sorte 
de son origine sociale (aisance relationnelle, ascendant personnel, voire 
culture generale). 

Les solutions proposees pour combler cet ecart social s’expriment 
a travers des exigences de formations lourdes comportant un volume 
paradoxalement eleve d’heures de mathematiques et de physique. Mais 
le paradoxe n’est qu’ apparent : ce qui importe reside dans la difficulty 
du parcours et dans la lourdeur de la charge et non pas seulement dans 
le contenu des apprentissages. En d’autres termes, la reussite, c’est-a- 
dire l’acces au statut cadre, est liee a la capacity de supporter une serie 
d’epreuves longues et difficiles, beaucoup plus qu’a l’acquisition de 
^ connaissances scientifiques et techniques de haut niveau. 

1 En outre, ce modele valorise la rarete : un titre scolaire est d’autant 
I plus recherche qu’il est distribue parcimonieusement. Cela explique 
3 que les dispositifs mis en place au sein meme des entreprises soient for- 
| tement selectifs et que les formations « maison » delivrent des certifi- 
•2 cats qui s’inscrivent tres precisement dans le maintien de l’ordre social 
I etabli et le respect des valeurs qui le sous-tendent. 

I 

a La visee de 1’evaluation des individus, dans ce cas, est avant tout 
•a conservatrice : il s’ agit plus de preserver et reproduire 1’ ordre social eta- 
| bli que de chercher a se doter de competences nouvelles. L’interet porte 
© au technicien superieur repose sur la detection de son « potentiel ». 
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Mais on ne cherche pas tant a definir sa capacite a exercer des fonc- 
tions d’ingenieur qu’a pronostiquer les chances du candidat a s’engager 
dans une formation de longue duree et a la mener a bien. La formation 
est davantage consideree pour l’epreuve qu’elle constitue que pour les 
contenus qu’elle permettra d’acquerir. 

Dans les grandes organisations, la promotion des techniciens supe- 
rieurs se heurte a cette logique qui privilegie le diplome plus que la 
competence incorporee. On en voit la trace jusque dans 1’ organisation 
des formations qui sont moins destinees a favoriser 1’ acquisition des 
competences requises par de futures fonctions - competences deja 
acquises sur le terrain qu’a imposer des enseignements theoriques 
lourds, relativement deconnectes des situations concretes de travail. 
Cela permet de conserver au passage cadre son caractere initiatique et 
de ne pas attenter a l’image normative de l’ingenieur. 

3.4 Une valeur relative au modele de GRH 

Chacune des logiques etudiees exprime une conception particuliere 
de ce qu’est un cadre et organise l’acces a cette categorie en fonction 
de cette conception. La logique de l’emploi tend a valoriser le « salarie 
acteur », capable de developper des competences utiles a l’entreprise 
et de s’ adapter aux aleas d’une organisation flexible. La logique de la 
fidelite efficace valorise ceux dont le passe est irreprochable quant a 
leur attachement a l’entreprise et aux efforts deployes. La logique du 
diplome s’appuie sur des criteres de 1’ excellence recherchee chez les 
indi vidus (diplome obtenu et qualites personnelles). 

Chacune a sa rationalite. Meme si la logique de l’emploi, a laquelle 
la notion de competence est plus directement attachee, apparait 
aujourd’hui aureolee de modernite, il serait exorbitant de lui donner 
une portee universelle : elle n’est apres tout que l’expression d’un 
modele de gestion des ressources humaines, lui-meme dependant de 
l’organisation generate de l’entreprise et de son contexte d’affaires. 

Ces logiques de gestion s’organisent etroitement autour de proces- 
sus d’ evaluation des individus. Dans une perspective contingente, il 
est necessaire de sortir 1’evaluation du cadre universaliste dans lequel 
on l’enferme trop souvent : celui d’un acte purement technique dont 
l’efficacite et la legitimite se resumeraient a la qualite intrinseque des 
outils et de la maitrise de leurs usages. La notion de processus nous 
parait beaucoup plus adaptee a la realite observee en entreprise, car 
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elle permet a la fois de rendre compte de la complexite des pratiques, 
de tenir compte des logiques de gestion dans lesquelles ces pratiques 
s’inserent et done d’en comprendre le caractere contingent. 


Logiques de gestion et processus 
devaluation 



Logique 
de I’emploi 

Logique de la 
fidelite efficace 

Logique 
du diplome 

Visee 

Adaptatrice 

Conservatrice 

Conservatrice 

Objet 

Competences 
professionnelles 
prouvees (surtout 

operationnel) 

Le merite (qualites 
personnelles et 
performances) 

Niveau de 
connaissances 
valide par un titre 
academique 

Referentiel 

Caracteristiques 
des situations de 
travail actuelles 
et/ou futures 

Systeme de valeurs 
des dirigeants 

Hierarchie des 
diplomes 

Dispositifs 

Formels, modalites 
variables selon les 
conceptions 

Informels 

Formels par validation 
externe 

Population 

concernee 

Tout technicien 

Techniciens 

meritants 

BTS-DUT 
« a potentiel » 

x.. 

Multiples, 
apparition du 
salarie-acteur 

Dirigeants 

Externes a I’entreprise 
(systeme educatif) 

Moment 

Lors d'un processus 
de gestion 
previsionnelle 
de I’emploi 

Sur longue periode 

Al’entree dans 
I’entreprise (ou a 
I'obtention du 
diplome) 

Contexte 

Organisations en 
transformation 

PMI 

Secteurs d’activite 
traditionnels 

industrielles 

(fort % d’ingenieurs 

diplomes) 


Source : adapte de Aubret J., Gilbert P. et Pigeyre P, 
Savoir et pouvoir, les competences en questions, PUF, 1993. 
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LA GESTION DES EXPERTS 
SCIENTIFIOUES ET TECHNIQUES 
DANS LES ANNEES 2000 

Gerer l’expertise et les experts, c’est etre capable d’acquerir, main- 
tenir et developper des competences cles, celles dont l’organisation a 
un besoin vital pour etre performante, atteindre ses objectifs, remplir 
ses missions, preparer l’avenir de ses produits ou services et garantir 
sa perennite. 

Les experts represented un avantage concurrentiel jusqu’a present 
peu gere alors que s’annonce une penurie de competences dans le 
domaine de la recherche et du developpement sur un marche du travail 
qui s’internationalise. La promotion des experts par la filiere mana- 
gerial, pratiquee de longue date, se revele aujourd’hui une impasse. 
Les structures hierarchiques ont ete aplaties. Les managers, moins 
nombreux, sont l’objet d’une sollicitation accrue, en relation avec la 
decentralisation des responsabilites operationnelles et des exigences de 
performance. Dans ce contexte, selon les dires des directions d’entre- 
prise, il apparait hasardeux de promouvoir sur des emplois de managers 
des individus qui n’en ont parfois ni l’envie, ni le talent. 

Nous appuyant sur la capitalisation et 1’ analyse de pratiques mises en 
oeuvre dans de grandes entreprises internationales ou des organismes 
de recherche publics 1 , nous observons que toute tentative de gestion 
de cette population doit repondre a deux grandes questions : comment 
reperer et evaluer les experts ? Comment les retribuer ? 

Reperer et evaluer des experts 

S’interesser a cette population des experts necessite avant tout de pre- 
ciser ce que l’on considere etre un expert, dans la mesure ou il n’existe 
pas a proprement parler dans les entreprises de categorie « experts » 
bien delimitee. Il apparait meme une assez grande variete dans la 
maniere de les definir. 


1. Les propos developpes dans cette section s’appuient librement sur une recherche 
conduite par P. Gilbert et L. Gastaldi. V. Gastaldi L., Gilbert P., « Transformations du travail 
de recherche et GRH des chercheurs », Revue de Gestion des Ressources Humaines , n° 61, 
2006, pp. 46-59. 
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1.1 Ou’est-ce qu’un expert ? 

L’expert : toujours un professionnel de haut niveau 

II apparait que, selon les organisations, le « statut » d’expert peut - 
ou ne peut pas - etre « reserve ». Dans telle entreprise, formellement, 
on ne parle d’expert qu’en recherche ; dans une seconde, il y a des 
experts dans deux grands domaines d’activite : la recherche et l’exper- 
tise ; dans une troisieme, on parle d’ experts uniquement pour la R&D 
(recherche et developpement). A 1’ inverse, dans une quatrieme entre- 
prise, la notion d’expert est presente dans tous les domaines d’activites. 

A 1’ analyse, se revelent deux grandes acceptions du terme « expert ». 

Dans la premiere, l’expert est un professionnel d’une activite denom- 
mee « expertise ». Par exemple, l’entreprise qui l’emploie a plusieurs 
missions et pour cela mene, d’une part, des activites de recherche (pro- 
duction de connaissances validees) et de developpement (conception 
de nouveaux produits) et, d’autre part, des activites d’expertise (avis 
sur des projets, appuis techniques ponctuels, diagnostic de panne, par- 
ticipations a des groupes de travail ou instances diverses, au niveau 
national et international, etc.). Ces activites sont bien distinctes : elles 
sont exercees par des individus differents, regroupes dans deux poles 
d’activite : la recherche d’un cote et 1’ expertise de 1’ autre. 

La seconde acception fait de 1’ expert un professionnel d’une activite 
scientifique et technique ayant atteint un haut degre de maitrise de son 
domaine de competences et exergant a ce titre des roles specifiques (v. 
l’illustration dans l’encadre « Reperes »). C’est la situation emblema- 
j tique de la categorie. 

a L’ expertise designe done, selon les cas, une activite et/ou un niveau 

ts de competences. Cependant distinguer l’expertise cornme une activite 
| a part entiere ne signifie pas, bien entendu, que 1’ expertise ne demande 
| pas des competences de haut niveau. 

.a Etre ou ne pas etre expert ? 

| Telle n’est pas tout a fait la question. On peut etre plus ou moins 
a expert, en fonction des competences que Ton detient. Aussi les entre- 
■a prises distinguent-elles souvent differents niveaux d’expertise qui peu- 
| vent etre lies, par exemple a la qualite des savoirs detenus ou a la duree 
© de T experience. 
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Les roles de I’expert 
(illustration dans une entreprise 
du secteur aeronautique) 


1. Orienter la recherche : 

• il realise la veille technologique ; 

• il participe a I’elaboration et propose des orientations pour la recherche ; 

• il propose des cooperations et les entretient ; 

• il participe a la validation des resultats de la recherche. 

2. Conseiller: 

• il apporte son soutien technique sur les sujets qui le concernent. 

3. Capitaliser le savoir : 

• il realise une synthese annuelle des evolutions technologiques ; 

• il organise la gestion des connaissances ; 

• il documente les experiences passees ; 

• il propose des actions d’innovation et de propriety industrielle. 

4. Transmettre I’experience : 

• il est consulte pour I’elaboration du plan de formation ; 

• il contribue a la formation et la transmission de I’experience. 

5. Representer I’entreprise : 

• il entretient des relations actives dans les reseaux exterieurs ; 

• il participe a des conferences nationales ou internationales. 


Exemple — Des niveaux fondes sur la hierarchisation des savoirs 

Dans cette entreprise, le niveau d’expertise est correle a la qualite des 
savoirs et a l’etendue de la notoriete. Les chercheurs y sont classes sur 
une echelle comportant trois niveaux, avec par ordre croissant d’exper- 
tise : 

Niveau 1 : chercheur debutant 
Niveau 2 : specialiste 
Niveau 3 : expert 

Dans cette entreprise, il est bien precise que 1’ expertise est differente de 
l’experience. C’est la qualite des savoirs et non l’anciennete dans le 
metier qui definit l’expertise. Ce cas est assez typique quant au nombre 
et au contenu des categories. En effet, les echelles d’expertise distin- 
guent habituellement entre 3 et 4 niveaux, dont les appellations sont 
variables. Le niveau le plus eleve ne compte qu’une proportion limitee 
des effectifs de la population concemee (moins de 5 %). 
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Exemple — Des niveaux relies a I’experience 

Dans certaines organisations, on observe une categorisation des cher- 
cheurs qui, de fait, instaure un lien entre duree de l’experience et niveau 
d’expertise. Dans cette entreprise, quatre « categories » de chercheurs 
sont ainsi distinguees : 

Niveau 1 : chercheur debutant (pendant 2 a 3 ans). Le chercheur debu- 
tant propose des strategies experimentales a l’interieur d’un cadre 
defini. 

Niveau 2 : chercheur confirme (a partir de 4 ans d’anciennete). Le cher- 
cheur confirme propose des strategies de recherche devant faire appel a 
des concepts ou a des techniques particuliers. 

Niveau 3 : chercheur senior (a partir d’un minimum d’ experience de 7 
ans). Le chercheur senior definit des orientations strategiques, participe 
a la promotion de l’image de l’entreprise, etc. C’est en quelque sorte 
deja un expert sans toutefois en avoir le titre. 

Niveau 4 : a ce stade, le chercheur a une fonction d’« expert scienti- 
fique ». Les experts sont recrutes parmi les chercheurs seniors. 

Le lien qui est explicitement etabli ici entre ces niveaux et la duree de 
l’experience permet d’insister sur le fait que, dans ces domaines, la 
constitution de 1’ expertise demande du temps. 

1.2 Dimensions et criteres devaluation 

Les deux dimensions de 1’evaluation des experts 

Deux dimensions structurent principalement les pratiques de repe- 
rage et devaluation des experts. L’une porte sur le degre de formali- 
ns sation du dispositif devaluation (informel-formel), alors que 1’ autre 
a concerne le degre d’integration managerial de ce dispositif. II est faible, 
ts quand 1’ evaluation se deroule dans la communaute professionnelle ; il 
“ est fort quand il s’agit d’une evaluation par la sphere manageriale. 

’S 

| Des processus informels devaluation des individus sont partout en 
| jeu. Cest sans doute vrai pour toutes les fonctions de l’entreprise. 
a Pourtant cela n’a pas partout la meme consequence. Designer un mana- 
2 ger peut sans doute avoir un caractere discretionnaire. Designer un 
Il expert ne peut s’affranchir du point de vue de ceux avec lesquels il est 
H en relation. 

§ A minima, il existe done, dans toutes les organisations, des proces- 
s' sus de designation informelle des experts. Celles-ci peuvent neanmoins 
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chercher a distinguer les experts selon des processus formalises, parce 
qu’elles veulent rationaliser la gestion de ces ressources, ou bien pro- 
mouvoir de nouveaux domaines scientifiques et techniques. 

Deliberement ou pas, 1’ introduction de modes de gestion formalises 
des experts s’accompagne toujours d’une augmentation du controle. 
Rien de plus normal : tout effort de gestion n’est-il pas oriente vers 
le controle des processus de prise de decision ? Des lors, 1’ alternative 
reside dans le lieu d’exercice de ce controle : 

- par la communaute professionnelle du monde scientifique et tech- 
nique qui regroupe 1’ ensemble des individus (les pairs) travaillant 
dans la meme discipline et sur le meme domaine de recherche. 
Pour les chercheurs, elle depasse les ffontieres de l’organisation ; 

- par la « sphere managerial ». C’est plus frequent dans le monde 
des experts techniques hors R&D. La reference aux pairs peut Tes- 
ter importante, mais elle se deploie souvent dans un contexte plus 
intra-organisationnel. 


Tableau 6.1 — Types devaluation des competences d’expert 


Type 

devaluation 

Evaluation au sein 

DE LA COMMUNAUTE 
PROFESSIONNELLE 
(jugement des pairs) 

Evaluation 

PAR LA SPHERE MANAGERIALE 

(jugement hierarchique) 

Informel 

Reputations qui se 
construisent 
progressivement aupres 
des collegues,des pairs. 
Modele des communautes 
de pratiques 1 . 

L’organisation peut acter les 
representations en vigueurdans les 
univers scientifiques et techniques. 
Demarche « bottom-up » : on solidifie 
des hierarchies qui preexistaient au 
niveau operationnel. 

Modele des centres de R&D tres 
integres a la conduite des affaires 

Formel 

Des systemes devaluation 
formels dans lesquels ce 
sont les pairs qui evaluent 
les candidats-experts. 
Modele de la recherche 
publique 

Des systemes devaluation formels dans 
lesquels ce sont les managers, les RH 
et parfois les clients qui evaluent les 
candidats-experts. 

Modele des unites d’ingenierie et des 
equipes techniques dans des 
entreprises manufacturieres. 


i. Une communaute de pratique est un groupe de personnes qui partagent un meme inte- 
ret ou rencontrent les memes problemes et qui desirent developper leurs competences a ce 
sujet. V. Wenger E., Me Dermott R., Snyder W. M., Cultivating communities of practice, Harvard 
Business School Press, 2002. 
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Les criteres d’evaluation 

Les experts peuvent etre evalues selon des criteres tres differents qui 
ne sont pas independants des acteurs charges de 1’evaluation, ni de la 
forme et des raisons qui sous-tendent les processus d’evaluation. 

Pour les chercheurs, les publications sont essentielles dans la 
construction de la reconnaissance aupres des pairs et de la communaute 
scientifique, tres largement externe a 1’ organisation. C’est une forme 
d’evaluation de la performance, car ce sont les « outputs » de l’activite 
qui sont evalues. Mais, meme pour les chercheurs, les domaines d’eva- 
luation possibles peuvent aller au-dela des publications. On considerera 
par exemple : 

- la production de connaissances donnant lieu a du transfert de tech- 
nologic, de la formation, de l’expertise, de la capitalisation (bases 
de donnee, etc.), de nouveau(x) projet(s) de recherche, de nou- 
velles organisations, des realisations experimentales, des proto- 
types, de la veille scientifique, etc. ; 

- la participation a la reponse a des appels d’offres ; 

- la contribution a l’emergence de nouveaux projets scientifiques 
(conditionnant l’obtention de financements extemes) ; 

- l’engagement dans l’animation scientifique (veille, programma- 
tion, syntheses, etc.). 

En dehors des populations de chercheurs, les criteres d’evaluation 
portent souvent a la fois sur des domaines techniques et non techniques. 
Au travers des criteres non-techniques, l’entreprise s’efforce d’etablir 
| un lien direct entre l’activite technique et la valeur creee, comme dans 
q 1’ exemple ci-apres. 

o Exempt e — Un referentiel d’expertise 

| Dans cette grande entreprise du secteur de la construction mecanique, 

g un document appele « referentiel d’expertise » comporte des criteres de 

u competences qui se veulent « explicites, operationnellement obser- 
§ vables et applicables a 1’ ensemble de 1’ entreprise ». 

o 

a, II comporte deux domaines : 

■6 - un premier domaine, « Produits, technologies et outils », subdivise en 

§ « experience », « diagnostic et resolution de probleme », « veille tech- 

© nologique et gestion des risques », 
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- et un second domaine « Rayonnement », subdivise en « management 
des connaissances », « perimetre de reference », « reseau d’influence », 
« ambassadeur vis-a-vis du client » et « strategic d’innovation ». 

Le niveau d’ expertise de l’interesse est determine au croisement de ces 
deux domaines. 


2 Retribuer les experts 

Une fois definis ce que sont les experts et la maniere de les evaluer, 
se pose la question de leur retribution entendue au sens le plus large : 
monetaire et non monetaire. 

2.1 La retribution monetaire 

II faut rompre avec la vision « romantique » d’ experts et chercheurs 
peu interesses par la reconnaissance monetaire. II y a lieu au contraire 
de considerer reconnaissance monetaire et reconnaissance non mone- 
taire dans une meme approche et tout d’abord, de decider de lier ou 
non le salaire a l’expertise. Plusieurs systemes existent : progression 
du salaire liee a celle des competences ; lien entre reconnaissance de 
1’ expertise et augmentation du salaire de base (principe de la « double 
echelle ») ; retribution sur la base d’elements variables lies le plus sou- 
vent aux competences et a l’activite des experts, etc. 

La double echelle management/expertise 

Dans un systeme de double echelle (DE), les individus peuvent pro- 
gresser le long d’une filiere managerial ou d’une filiere de l’exper- 
tise. Sur la premiere, les echelons correspondent a des responsabilites 
manageriales, sur la seconde a des niveaux d’expertise scientifiques et 
techniques (S&T). 

La DE doit permettre aux « grands experts », tries sur le volet, 
d’ avoir une progression de cam ere similaire a celle qu’ils auraient dans 
le management. En accordant une importance (supposee) egale aux 
fonctions techniques et aux fonctions de management, les entreprises 
esperent que les specialistes des domaines techniques ne se sentiront 
pas contraints d’accepter des responsabilites manageriales dans le seul 
but de garantir leur developpement de carriere. 
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Ce systeme organise une progression des individus dans la hierarchie 
des emplois et des remunerations. Les experts sont ainsi retribues par 
une augmentation de leur salaire de base. 


Filiere management Filiere expertise 



§ Figure 6.1 — Forme canonique de la double echelle 

| Une retribution de I’expertise 

§ au travers d’elements variables 

| Certaines organisations peuvent choisir de retribuer leurs experts non 
J a partir d’une augmentation du salaire de base mais au travers d’ele- 
« ments variables, ce qui permet un meilleur controle de la masse sala- 
•d riale, en evitant les augmentations irreversibles, et favorise une mise en 
§ tension permanente des comportements. Dans d’autres organisations, 
© ces systemes peuvent se combiner. 
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Lorsque les dispositifs sont specifiques aux experts, l’entreprise 
determine les elements pris en compte dans le dimensionnement de 
la part variable de la remuneration. Elle peut varier d’une periode sur 
1’ autre, ou prendre la forme d’une prime fixe pertjue en lien avec la 
reconnaissance du niveau d’ expertise. 

2.2 La retribution non monetaire 

Par ailleurs, il est connu que les experts accordent de l’importance 
aux retributions non monetaires. Deux pratiques sont particulierement 
repandues : contribuer au developpement des competences, voire de la 
communication et de la valorisation de leurs activites lors de colloques, 
ou de voyages d’etude, et leur attribuer des moyens supplementaires 
(budget, temps, ressources humaines, materiel, etc.). 

Mais, au-dela de la recompense des « services rendus », c’est vers 
la construction d’un nouveau role de l’expert que les organisations se 
tournent aujourd’hui, definissant, face aux droits accordes aux experts, 
des devoirs correspondant aux exigences qu’elles leur demandent d’as- 
sumer pour faire progresser leur avantage concurrentiel. Elies propo- 
sed alors : 

- des missions specifiques ; 

- une pratique de formation interne destinee a leurs collegues ; 

- la vulgarisation des savoirs techniques constitues (capitalisation et 
diffusion) ; 

- 1’ organisation de conferences-diffusion annuelle d’un etat de l’art ; 

- des interventions extemes dans des programmes d’enseignement 
(non pas intuitu personae, mais avec le label de l’entreprise) ; 

- le tutorat et mentorat de jeunes collaborateurs ; 

- la constitution et l’animation de « communautes de pratiques ». 

On le voit, dans la retribution des experts, le statut de la competence 
n’apparait pas comme uniforme. Elle est a la fois, un critere d’ attri- 
bution permettant d’apprecier la valeur de 1’ expert (c’est la base de la 
reconnaissance de 1’ expertise), un element de cette retribution (1’ expert 
peut beneficier de formation et autres moyens de developpement de 
ses competences) et une forme d’ obligation vis-a-vis d’autrui (1’ expert 
« reconnu » est appele a diffuser ses competences). 
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LA RECONNAISSANCE AU RISOUE 
DE LA COMPETENCE 


Cette exploration du milieu technique traverse par la gestion des com- 
petences illustre bien l’idee de contingence avancee dans le premier 
chapitre. Selon les epoques, les populations et les contextes organisa- 
tionnels etudies les formes de gestion des competences sont differen- 
ciees. Mais on releve aussi une certaine permanence dans la maniere 
dont la notion de competence est mobilisee. 


1 D’une epoque a I’autre : continuites et divergences 
1.1 Ce qui est semblable 

Ce qui est particulierement frappant, dans les deux cas, c’est qu’il 
n’y a pas de fafon centrale de probleme de competence : les TS tout 
comme les experts ne sont pas designes comme etant en proie a un 
deficit de competences. Cependant, dans les deux cas, on se saisit de la 
notion de competence comme fibre. L’ accent est mis sur 1’ evaluation, 
comme prealable a la reconnaissance. Officiellement, les competences 
occupent desormais une place de choix dans cette evaluation, au travers 
d’un outil central : le referentiel de competences (v. chapitre 4, sec- 
tion 3). C’est que la question de 1’evaluation des competences prend ici 
tout son sens. En effet, evaluer c’est bien attribuer une valeur, mais une 
valeur relative. Et, il est souvent rappele, la competence, c’est ce qui 
fait la difference entre un individu et un autre. 

Chacun des cas etudies correspond a un centrage sur une population 
qui accapare pour un temps 1’ attention des DRH. Ce centrage constitue 
une reponse a des tensions conjoncturelles sur le marche de l’emploi : 
penurie d’ingenieurs de realisation, dans le cas des TS ; « fuite des cer- 
veaux », dans le cas des experts. 

II est remarquable de constater une certaine impermeabilite des 
reflexions sur les deux categories : il n’est guere question des TS 
lorsqu’on parle de reconnaissance des experts. Tout au plus evoque- 
t-on parfois, du bout des levres, qu’apres tout, il pourrait bien exis- 
ter une poignee d’experts parmi les techniciens superieurs. Mais une 
telle affirmation heurte le sens commun ; elle a comme un parfum de 
scandale, car en France plus qu’ailleurs, le statut social est la source 
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premiere de dignite et il est difficile de s’affranchir de l’attachement a 
une societe de rangs 1 . 

La prise en compte de la population-cible s’effectue dans chacun des 
cas a partir d’une population de reference qui sert d’etalon de mesure, 
s’affirme comme occupant une place incontestable dans les hierarchies 
d’honorabilite : les ingenieurs diplomes pour les techniciens supe- 
rieurs ; les managers, dans le cas des experts. 

1.2 Ce qui differe 

Les convergences mentionnees ne doivent pas dissimuler les dis- 
tinctions notables. Tout d’abord, le changement d’epoque correspond 
a un deplacement des preoccupations vers les niveaux de qualifications 
plus elevees. Relevons qu’en parallele, la competence a aussi migre 
des populations ouvrieres ou elle accompagnait Tindividualisation de 
la GRH aux populations de cadres, en passant par les techniciens et 
employes superieurs. 

Autre point marquant, T ambition de normalisation de la GRH des 
experts se traduit par une instrumentation plus sophistiquee de reva- 
luation. Les dispositifs sont beaucoup plus elabores et mobilisent 
davantage de moyens. C’est sans doute que les enjeux economiques 
sont plus nettement affirmes dans le cas de la gestion des experts. 

Relevons aussi que la reflexion sur la reconnaissance n’est plus seu- 
lement concentree sur le couple classification-remuneration. La recon- 
naissance organisationnelle s’etend et se raffine pour ce qui concerne les 
recompenses non pecuniaires : statut, positionnement hierarchique, etc. 

Enfin, la logique de l’emploi semble l’emporter pour les experts, 
encore que Ton releve aussi parmi les experts promus une resurgence 
de la logique de la fidelite efficace : ceux que Ton designe parfois 
comme des « accidentes du management » - parce qu’ils ont failli 
comme managers - peuvent etre reconnus comme experts, a titre de 
« lot de consolation ». 

2 Retour sur la notion de reconnaissance 

En une vingtaine d’annees, la reconnaissance a pris une place cen- 
trale dans les conflits sociaux des societes modemes. Comme le releve 


1. Iribame P. (d’), L’ etrangete franqaise, Seuil, 2006. 
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A. Caille 1 : « Qu’il s’agisse du genre, des minorites ethniques, cultu- 
relles ou religieuses, de la sexualite, mais aussi des conflits econo- 
miques, tout le monde veut d’abord voir reconnue et respectee son 
identite, a la fois et indissociablement individuelle et collective ». 

Cependant, bien qu’elle apparaisse comme une revendication forte 
chez les salaries, la reconnaissance au travail n’a guere fait l’objet d’une 
conceptualisation systematique. Faisant ce constat, deux chercheurs 
canadiens, J.-P. Brun et N. Dugas 2 3 , ont propose une analyse approfon- 
die de la notion au travers une recension d’ouvrages. Cette analyse les 
conduit a distinguer quatre formes de reconnaissance (v. resume dans le 
tableau 6.2) : une reconnaissance centree sur la personne (reconnaissance 
existentielle), deux autres sur le processus de travail (reconnaissance de 
la pratique du travail, reconnaissance de l’investissement dans le travail) 
et la quatrieme sur le produit de l’activite (reconnaissance des resultats). 


Tableau 6.2 — Formes et pratiques de reconnaissance 


Formes de 
reconnaissance 

Ce qui est reconnu 

Mode 

devaluation 

Pratiques de 
reconnaissance 

Reconnaissance 

existentielle 

Maniere dont 
I’employe execute 

Evaluation 
informelle de 
la personne. 

Droit a la parole et 
a I'influence sur les 
decisions, le cours de 
ses actions et de celles 
de I’organisation. 

Reconnaissance 
de la pratique 
du travail 

Comportements, 

qualiteset 

competences 

professionnelles 

Evaluation 
dans le cours 
de I’activite. 

Dans le contexte 
meme du processus 
de travail. 

Reconnaissance 
de I’investissement 
dans le travail 

Participation et 
contribution de 
I’employe au proces- 
sus de travail quant 
aux efforts consentis 

Evaluation 
dans le cours 
de I’activite. 

Proportionneesaux 
efforts deployes. 

Reconnaissance 
des resultats 

Les realisations. 
L’utilite et la valeur 
du travail accompli. 

Evaluation 

formelle, 

o posteriori. 

Augmentation de 
salaire, primes et 
autres avantages 
materiels. 


Source : librement adapte, d’apres J.-P. Brun et N. Dugas 3 . 


1. Caille A., « Presentation », Revue du MAUSS, n° 23, p. 5. 

2. Brun J.P., Dugas N., « La reconnaissance au travail : analyse d’un concept riche de 
sens », Gestion, vol. 30, n° 2, ete 2005, pp.79-88. 

3. Op. cit. 
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II est clair que ces formes de reconnaissance ne sont pas equiva- 
lentes, a la fois en termes de ressources a mobiliser pour assurer cette 
reconnaissance et en termes d’effets sur la personne reconnue. Une 
augmentation de salaire pese davantage sur la masse salariale que les 
remerciements appuyes de la hierarchie. . . 

Selon C. Dejours 1 , la reconnaissance passe par deux types de juge- 
ment sur le travail accompli : le jugement d’utilite et le jugement de 
beaute. Le jugement d’utilite concerne l’utilite economique, sociale ou 
technique de la contribution du salarie. C’est un jugement qui, selon 
C. Dejours, est profere par la ligne hierarchique. II est plus directement 
relie a la reconnaissance des resultats. Le jugement de beaute s’enonce 
quant a lui en termes esthetiques. Ce jugement ne peut etre formule que 
par ceux qui connaissent le travail, les pairs, qui attestent que la per- 
sonne a accompli son travail selon les regies de l’art (« c’est de la belle 
ouvrage »). 

Ou situer la competence dans cet ensemble ? On chercherait en vain 
une reponse unique. 

Si l’on considere les formes de reconnaissance mises en evidence 
par J.-P. Brun et N. Dugas, il apparait que toutes n’ont pas besoin de 
la competence, la reconnaissance de l’investissement dans le travail 
en particulier. Un individu zele, devoue a son organisation, attend une 
retribution qu’il est difficile d’associer a une quelconque acception de 
la competence, sauf - pas que certaines entreprises n’hesitent pas a 
franchir - a considerer le zele comme une competence. Cela signifie- 
t-il pour autant que le zele ne doive pas etre recompense ? Certes, non, 
repondent les tenants de la logique de la fidelite efficace qui decident de 
reconnaitre l’investissement dans le travail. 

La competence participe-t-elle au jugement d’utilite ou au jugement 
de beaute ? Si l’on considere la competence que l’individu mobilise 
afin d’obtenir la performance demandee, elle releve clairement d’un 
jugement d’utilite. Mais la competence correspond aussi a un ensemble 
de connaissances, d’habilites, de comportements acquis par un indi- 
vidu et qui fonde sa professionnalite, l’identite professionnelle qui 
lui est reconnue par ses pairs. Elle releve done aussi du jugement de 
beaute. Dans le cas des experts, les entreprises s’efforcent d’ailleurs 
de combiner les deux types de jugement. Laissant aux membres de 


1. Dejours C., Travail : 


' mentale, nouvelle ed. augmentee, Bayard, 1993. 
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la communaute technique le jugement de beaute, elles attribuent a 
la hierarchie superieure, et aux services Ressources Humaines qui la 
representent, le jugement d’utilite. 

Neanmoins, il nous semble que les deux formes de jugement ne 
peuvent etre affectees a priori a des acteurs definis. Bien des techni- 
ciens superieurs se reclament du jugement d’utilite pour argumenter 
leur accession au statut cadre. Mais la hierarchie peut leur opposer un 
jugement de beaute qui leur denie la possession des caracteristiques 
propres a l’univers mythique du cadre : outre le diplome, veritable titre 
de noblesse, le maintien, la prestance et l’aisance relationnelle. 


CONCLUSION 

Les realisations inspirees par la gestion des competences se sont 
multipliees depuis plus de deux decennies. Mais des difficultes persis- 
tent autour de la gestion de la reconnaissance. Aussi des specialistes 
de la gestion des ressources humaines ont-ils mis 1’ accent sur 1’ impor- 
tance du theme de la reconnaissance dans la GRH. Des programmes de 
reconnaissance ont vu le jour, et, nous dit-on, des « directeurs » ou des 
« responsables » de la reconnaissance auraient meme fait leur appari- 
tion dans les organigrammes de la fonction ressources humaines 1 . 

Loin de deboucher sur le reperage d’un mode de gestion uniforme 
petri de gestion des competences ou d’une quelconque « ingenierie de 
la reconnaissance », 1’ etude de la reconnaissance en milieu technique 
montre au contraire 1’ importance de la contingence dans le proces- 
sus de conception des nouveaux modes de gestion. Contingence qui 
| conduit a une pluralite de politiques et de pratiques. 


| 


I 


© 1. Peretti J.-M. (dir.), Tous reconnus. Editions d’ Organisation, 2005. 
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L'essentiel 

La question de la reconnaissance en milieu technique offre un point d’ ap- 
plication a la perspective contingente, telle que nous l’avons introduite 
dans le premier chapitre. Elle illustre bien en particulier les contingences 
historiques et organisationnelles. Deux populations, ayant fait l’objet de 
reflexion et de programmes d’ action specifiques sont successivement 
abordees : les techniciens superieurs (TS) et les experts techniques (essen- 
tiellement, des ingenieurs). 

Dans les annees 1990, concemant les TS, les enjeux de reconnaissance 
sont doubles. A l’enjeu de reconnaissance sociale attache au statut cadre, 
auquel les entreprises tout comme les TS semblent accorder un grand 
prix, vient s’ajouter l’enjeu de reconnaissance professionnelle. II trouve 
a l’epoque une ecoute attentive des entreprises industrielles confrontees 
a la penurie d’ingenieurs de realisation. Mais la competence, au cceur de 
la logique de l’emploi, se heurte ici a deux autres logiques qui l’ont pre- 
cedee : la logique de la fidelite efficace, expression d’un mode de gestion 
neo-patemaliste, et la logique elitiste du diplome. 

Dans les annees 2000, la gestion des experts (chercheurs, specialistes 
de l’ingenierie et de la maintenance...) occupe le devant de la scene des 
grandes entreprises industrielles. Les entreprises prennent conscience que 
ces experts representent un avantage concurrentiel jusqu’a present peu 
gere. Elies s’efforcent de les reperer, a travers des grilles d’ evaluation, et 
de les retribuer autrement qu’en leur offrant des positions de management 
auxquelles ils sont reputes peu prepares. Ces initiatives s’expriment par- 
fois a travers la double echelle management/expertise qui vise a organiser 
la progression des individus dans deux voies distinctes, mais supposees 
equivalentes en termes d’honorabilite. 

La comparaison entre les modalites de traitement de ces deux populations, 
a une dizaine d’ annees d’ecart, permet de degager quelques points de 
differences, mais aussi de fortes continuites dans le role joue par la notion 
de competence dans les processus de reconnaissance. Ce role semble 
essentiellement celui d’un filtre, d’un moyen de selectionner parmi une 
population ceux qui seront effectivement reconnus. 



L’a rticulation 
entre competence 
et qualification en 
milieu reglemente 


L a question des relations entre competence et qualification tra- 
verse 1’ ensemble des chapitres de cet ouvrage car elle constitue 
une controverse importante dans l’histoire de la gestion des com- 
petences. Si les debats des annees 1990 ont souvent oppose ces deux 
notions (v. chapitre 4), nous mettons ici l’accent sur ce qui les appa- 
rente. Ces deux notions sont au cceur de la relation d’emploi et de ses 
evolutions. Elies emergent et se structurent dans des contextes de trans- 
formation des systemes socio-productifs, rationalisation taylorienne 
pour la qualification dans les annees 1950, remise en cause du modele 
et du compromis fordien pour la competence dans les annees 1980. 
Elies jouent un role indeniable dans la definition et le renouvellement 
des formes de regulation du marche du travail. 

Pour faire le point sur cette question cle, nous mobilisons deux 
etudes de cas en « milieu reglemente ». Cette expression, construite 
par analogic avec celle de milieu technique (chapitre 6), renvoie ici a 
des organisations dont l’activite mobilise des metiers tres specialises 
et/ou caracterises pour certains par un haut niveau d’ expertise, dont 
l’exercice est encadre par l’Etat ou par un Ordre, dont l’acces a l’em- 
ploi est sounds a l’obtention d’une qualification precise, attestee par un 
diplome. Celui-ci garantit un titre et une habilitation a faire, c’est-a-dire 
une competence au sens juridique du terme. 

Les deux cas qui foment la trame de ce chapitre constituent des 
terrains particulierement feconds pour analyser les relations entre 
competence et qualification. Metiers et professions y connaissent 
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des evolutions importantes mais la reglementation qui les encadre, 
contraint les gestionnaires des ressources humaines a se confronter aux 
modalites d’une articulation entre qualification et competence, forma- 
tion et emploi. Nous montrons alors comment la competence permet de 
pallier les insuffisances de la qualification dans un contexte de change- 
ment, comment elle remet en cause des modalites de formation etroi- 
tement encadrees qui ne repondent plus aux besoins des organisations. 
Developpant quelques exemples, nous soulignons les difficultes d’une 
regulation conjointe (v. chapitre 2, section 2) quand la redefinition des 
processus de qualification d’une profession est en jeu. 


Section 1 Deux milieux professionnels reglementes 

Section 2 La competence : une maniere de qualifier 
Section 3 Competences/qualification : 

une complementarite a gerer 


DEUX MILIEUX PROFESSIONNELS 
REGLEMENTES 

Les deux cas presentes dans cette section servent de support a l’ap- 
profondissement des relations entre competence et qualification. Ils 
presentent un certain nombre d’analogies. Membres d’un important 
reseau national, relativement precurseurs dans leur domaine, ils ont 
tous deux mis en oeuvre une demarche de gestion des competences qui 
a indeniablement favorise leur adaptation a un contexte en mutation, 
revele une certaine prescience des evolutions a venir et renforce leur 
attractivite sur leur marche de l’emploi. Nous nous interessons ici aux 
organisations, a leurs contextes, a leurs demarches et aux problema- 
tiques de GRH qui en decoulent davantage qu’aux marches du travail 
fermes de professions reglementees par un ordre (medecins, experts- 
comptables, et, depuis 2007, infirmieres). 

II est toutefois impossible d’ignorer que ces ordres professionnels 
ont un impact majeur sur les metiers comp tables ou paramedicaux 
qui constituent les cibles evoquees ici de ces demarches competence. 
Afin de permettre au lecteur d’en apprehender la mesure, nous rete- 
nons la definition suivante de la profession : « est profession, le metier 
accessible sous condition de diplomes definis et qui dispose d’un espace 
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d’intervention horde par les textes reglementaires. Y sont generalement 
associes des monopoles d’exercice, le controle de l’introduction de 
nouveaux membres, un Code de deontologie, une juridiction propre, 
la maitrise de la definition des contenus de la formation, la production 
d’une ethique, des organes de gestion de la profession » 1 . Quant a ce 
qu’on appelle « marche du travail ferme 2 », la profession d’infirmiere 
en constitue un bon exemple. Ses emplois ne sont accessibles qu’aux 
titulaires du diplome d’infirmier delivre par l’Etat et les formations de 
specialisation (infirmiere anesthesiste, infirmiere de bloc operatoire, 
par exemple) ne sont accessibles qu’aux titulaires de ce diplome 3 . 

1 Presentation des cas 

Nous presentons chacun des deux cas. Les deux etablissements ont 
initie leur demarche competence a la charniere des annees 1990-2000. 
Ils ont ete etudies au debut des annees 2000. Nous les presentons 
succinctement. 

1.1 Le cas d’un centre de gestion 

II s’agit d’un centre de gestion agree par 1’ administration fiscale, 
appartenant a un reseau national important : 109 centres, 10 000 sala- 
ries, 250 000 entreprises adherentes. Son metier de base est la compta- 
bilite, son domaine d’expertise est l’accompagnement des entreprises 
agricoles. Ce marche s’ est longtemps caracterise par sa stabilite : s’il 
est difficile a penetrer, ses clients sont fideles. Toutefois il se reduit 
avec la rationalisation de la politique agricole et sa baisse attendue a 
conduit l’entreprise a diversifier son activite et a penetrer d’autres mar- 
^ ches : artisans, commergants, et plus recemment professions medicales 
independantes. Chacun de ces marches requerant des competences spe- 
s cifiques, les embauches visant a repondre a ces nouveaux marches se 
<8 sont multipliees. Toutefois la reduction du marche agricole, anticipee 
| par le dirigeant de l’entreprise, n’a pas ete aussi rapide que prevue et a 


§ 1. Definition empruntee a Riondet J., directeur de l’lnstitut International de Formation 

Superieure de Cadres de Sante, Hospices Civils de Lyon, « Points de reperes sur la profession 
8 d’infirmiere », in Rapiau MT, Riondet J., Le « recrutement » des infinnieres, L’Harmattan, 
S 2009, p. 57. Cette definition reprend les termes de la caracterisation de la profession proposee 
o- par les sociologues fonctionnalistes americains dans les annees cinquante. 

H 2. Selon l’expression de Paradeise C., « Les professions comme marches du travail fer- 
c mes », Sociologie et societe, n° 2, 1988. 

Q 3. Acker F. « Comment disposer des ressources professionnelles de demain ? Questions 
© pour le recrutement des infirmieres en France » in Rapiau M. T., Riondet J., op.cit., p. 101. 
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contraint le centre a developper la polyvalence de ses comptables sur 
ces differents marches afin d’assurer une meilleure allocation de ses 
ressources humaines. 

Le centre fait partie des dix centres les plus importants du reseau, 
comptant lors du demarrage de la demarche competence, 210 salaries, 
essentiellement des comptables (108) et des conseillers (29) : inge- 
nieurs agricoles, specialistes en fiscalite, droit, gestion de patrimoine 
ou encore informatique. Au sein d’une structure aplatie, constitute 
d’equipes autonomes autour d’un responsable de marche (agricole, 
artisan, conseil), comptables et conseillers sont organises en groupes 
decentralises dans des agences reparties au plus pres des 4000 adherents 
du departement. Le siege reunit les services generaux et techniques qui 
assurent 1’ articulation entre environnements exteme et interne et appor- 
tent un soutien aux operationnels des agences, notamment en matiere 
de veille et de developpement de produits. 

L’activite des centres est fortement reglementee : 

— par 1’ administration fiscale qui les habilite a tenir la comptabilite 
de leurs adherents, sous reserve d’un agrement a renouveler tous 
les 6 ans sur la base d’un bilan d’activites pointilleux ; 

- par les principes deontologiques propres a la profession comptable. 

Ne peuvent etre clients du centre que ses seuls adherents qui benefi- 
cient en contrepartie d’abattements fiscaux. L’ interdiction de la publicite 
et du demarchage entrave la capacite concurrentielle des centres alors 
que le marche des tres petites entreprises qui est le sien est aujourd’hui 
convoke par les experts-comptables car il genere de la valeur ajoutee. 
Le centre en a fait une veritable competence organisationnelle car il est 
plus facile de gagner de 1’ argent sur les toutes petites structures que sur 
les tres grosses structures sur lesquelles sont plutot positionnes les cabi- 
nets d’experts-comptables. A contrario, le centre ne peut pas s’adres- 
ser a de plus grosses structures commerciales. Toutefois les evolutions 
reglementaires en cours le conduisent a nouveau a se concentrer sur le 
marche des artisans commergants. Pour developper et affermir ce mar- 
che plus volatil, un expert-comptable a ete recrute. La DRH initie une 
reflexion sur les competences des 1997 et deploie la demarche. . . 

1.2 Le cas d’un centre hospitalier specialise en cancerologie 

Cree en 1930, le centre hospitalier est implante sur le site du Centre 
Hospitalier Universitaire Regional depuis 1955. Quelques chiffres 
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pour presenter l’etablissement. II compte pres de 800 salaries (dont 
84 medecins salaries et 33 internes), 250 lits dont 79 en chirurgie et 
25 en hopital de jour, il regoit environ 16 000 patients differents dont 
6 000 nouveaux patients par an, le plus souvent pour une hospitalisa- 
tion de tres courte duree. Specialise dans la lutte contre le cancer et 
membre d’un important reseau national, le centre a trois grandes mis- 
sions : le soin, l’enseignement et la recherche. 

II traite les cancers du sein, de la sphere ORL, du systeme digestif, de 
la pediatrie. Son activite la plus importante est « ambulatoire », grace 
notamment a la personnalisation et la precision des traitements : le 
patient vient se faire soigner et traiter a l’hopital (chimiotherapie, radio- 
therapie, chirurgie) puis fait l’objet d’un suivi a domicile. Le centre 
beneficie d’une expertise de haut niveau, de technologies modernes, 
avec un service de radiotherapie qui a l’un des plus importants pla- 
teaux techniques de France. II a un champ d’ action couvrant plusieurs 
departements et beneficie d’une reputation bien etablie dans la region. 
II travaille en partenariat etroit avec le Centre Hospitalier Regional 
Universitaire. Ses valeurs reposent sur l’exercice de la pluridisciplina- 
rite, le progres medical, la recherche clinique et l’innovation, 1’ atten- 
tion a la personne en detresse. 21 associations de soutien aux patients 
accompagnent chaque jour la vie du centre, toutes les chambres sont 
individuelles, pour favoriser et respecter l’intimite du patient, dans un 
contexte ou la douleur est souvent omnipresente. 

II s’agit d’un etablissement prive a but non lucratif, de service public. 
S’il ne cherche pas a faire des benefices comme une entreprise privee, 
son financement est en rapport avec son activite et plus il y a d’ acti- 
vite, plus son budget augmente. Mais sa mission de service public dans 
| le cadre du « Plan Cancer 1 » l’astreint a maintenir en permanence un 
§ equilibre entre missions et activites, a la difference de cliniques privees 
$ qui peuvent choisir de privilegier certaines activites plutot que d’autres. 
| A la difference des etablissements publics, son directeur est un mede- 
| cin nomine pour cinq ans. 

| Son activite est fortement reglementee, dans ses modes d’acces aux 
a professions medicale et paramedicale, dans ses activites en raison de 
2 protocoles de soins a respecter, par les regies de la deontologie medicale, 
■§, par les pouvoirs publics et les politiques gouvemementales en matiere 
H de sante et leurs cibles de developpement. Nombre de textes legislates 

q 1. 2003-2007. Lance par J. Chirac en 2002, reconduit en 2009-2013 sur la base des recom- 
© mandations du rapport du professeur Griinefeld (fevrier 2009) au president de la Republique. 
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et reglementaires encadrent la gestion des personnels et des activites, 
souvent contraignants pour une organisation confrontee a des difficultes 
de recrutement. Une approche previsionnelle des besoins en effectifs 
et en competences est consideree comme essentielle pour faire face au 
contexte socioeconomique et a 1’evolution de la demographie : 

- en « volume », avec une hausse prevue du nombre de cancers, le 
developpement de pathologies chroniques et les besoins a venir 
de centres de soins palliatifs, compte tenu de l’allongement de la 
duree de vie et des exigences nouvelles des patients, 

- en « contenu », avec une diversification des profils de cancers, 
demandant des adaptations en matiere de soins (ex. : augmentation 
des cancers chez les jeunes femmes, pediatrie. . .). 

Librement consentie, la demarche competence est initiee des que les 
textes conventionnels la rendent possible. 

2 Des marches internes du travail en difficulte 

Les demarches competence des deux etablissements s’inscrivent, 
selon des termes empruntes a M. Parlier, « dans un mouvement de 
renovation du management des entreprises, des formes d’ organisation 
du travail et des modes de gestion des ressources humaines »'. 

Dans chacun des deux cas, c’est, a des degres divers et dans des 
termes differents, l’inadaptation et la revision du systeme de remune- 
ration et de classification des emplois qui constituent le facteur declen- 
chant de la demarche. En termes succincts : 

- renegotiation de la convention collective des centres de canctio- 
logie en 1999 et nouvelle classification des emplois, sur la base 
de critties classants, remaniant l’echelle des remunerations, a la 
hausse pour les emplois dits « cceur de metier » (infirmities, mani- 
pulateurs en electroradiologie, cadres de sante), a la baisse pour 
d’autres (secretaires par exemple) ; 

- insatisfaction des jeunes recrues, en attente devolutions profes- 
sionnelles et salariales plus rapides, face a la disparite des remu- 
nerations entre jeunes diplomes et anciens peu diplomes mais 
cumulant les effets de l’anciennete, et remise en cause du critere 
de l’anciennete dans le centre de gestion. 


1. Parlier M., « Qualification et competence », in Allouche J. (dir.), Encyclopedic des 
Ressources Humaines, 2 e ed., Vuibert, 2006, pp. 153-159. 
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Dans les deux cas, la reference a la competence et 1’ introduction d’en- 
tretiens d’ evaluation conduisent a redefinir le rapport entre contribution 
et retribution et a passer d’une gestion administrative du personnel a 
une gestion des ressources humaines. 

Les deux centres sont par ailleurs confrontes a des difficultes : 

- de recrutement meme si elles sont nettement moindres que celles 
de leurs concurrents ou homologues, en raison d’une implication 
forte des personnels, fideles a leur etablissement et de conditions 
de travail et de professionnalisation attractives ; 

- de gestion de la mobilite afin de proposer des parcours profession- 
nels la ou les possibility de carrieres sont fortement limitees par le 
cadre reglementaire ; 

- d’adaptation des metiers, des pratiques professionnelles et des 
modes d’organisation aux evolutions economiques, sociales et 
technologiques qui transforment en profondeur les fa?ons de tra- 
vailler, les outils, les methodes et les modalites du travail en equipe. 

Nous prendrons pour exemple le milieu de la sante qui connait des 
mutations multiples et determinantes. II fait l’objet de nombreuses 
reformes, impulsees par l’etat en vue de resorber des deficits budge- 
taires recurrents et de contribuer a une meilleure gestion des etablisse- 
ments comme des soins dont les couts ne cessent d’augmenter pour des 
raisons multiples (allongement de la duree de vie, vieillissement de la 
population, developpement des recherches medicales, pharmaceutiques 
et technologiques). 

Les modalites de traitement evoluent, visant a respecter l’integrite 
physique des patients (preservation des organes, maintien de l’appa- 
S rence esthetique) et offrir des soins de plus en plus personnalises, en 
§ fonction de leur pathologie, de leur age et de leur psychologie. De 
“ meme, il faut repondre aux attentes d’un patient non plus victime d’une 
•| maladie, mais assimile a un « client » en attente d’un service ainsi qu’a 
| un « acteur » de sa guerison, demandeur d’ informations, d’ explications, 
| bref de transparence sur la « boite noire » medicale. 

| Enfin, il faut faire avec les contraintes demographiques du milieu 
| medical, accrues par des departs massifs a la retraite, et les contraintes 
a budgetaires. Se developpent une gestion et une organisation territoriale 
•a des soins, une articulation plus etroite entre hospitalisation et soins a 
| domicile, entre etablissements publics et prives. L’encadre suivant pre- 
© sente les evolutions majeures des metiers de la sante. 
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Exemple — evolution de competences en milieu hospitalier 

Les pratiques chirurgicales se transforment en profondeur en cancero- 
logie et appellent : 

- des competences de plus en plus techniques pour les infirmieres, avec 
la multiplication des appareillages elabores, le developpement des 
soins ambulatoires ou de la recherche clinique, 

- des competences de ‘soignant’ pour les manipulateurs en electrora- 
diologie qui interviennent en curietherapie. 

Des investissements technologiques couteux, la mise en place de pla- 
teaux techniques exigent de nouvelles formes de collaboration entre 
professionnels, entre services, voire entre etablissements. Ces modes 
d’ organisation : 

- impliquent les preparateurs en pharmacie dans la gestion des essais 
cliniques, les techniciens de laboratoire en anatomo-pathologie dans 
1’ analyse des tumeurs au bloc operatoire, 

- remettent en cause les frontieres entre certains metiers disciplinaire- 
ment proches, ophtalmologiste et orthoptiste par exemple, radiothera- 
peute et manipulateur en electroradiologie. 

Le renforcement des politiques de sante publique a egalement des 
consequences majeures sur les pratiques professionnelles, notamment 
pour les infirmieres dans le champ de la prevention et de 1’ education. 
Cette problematique, essentielle en cancerologie, requiert de nouvelles 
formes de professionnalites, avec en amont le developpement de la pre- 
vention (demultiplication des depistages et des tests de predisposition 
genetique), et en aval le developpement du suivi medical du patient a 
domicile. 

La mise en ceuvre d’une demarche de normalisation de la qualite ren- 
force les besoins de gestion du soin et de management des equipes au 
sein de l’hopital, incitant les medecins et les cadres de sante a develop- 
per des competences manageriales et a integrer les contraintes econo- 
miques pesant sur le secteur de la sante. Meme si introduire une culture 
de la performance et du service dans un milieu longtemps domine par 
le pouvoir medical constitue encore une gageure. 

La gestion statutaire des emplois et des qualifications qui encadre ces 
irofessions ne permet pas de faire face a de tels changements. C’est 
pour cette raison qu’est mobilisee la notion de competence. 


L’articulation entre competence et qualification en milieu reglemente 


LA COMPETENCE : 

UNE MANIERE DE QUALIFIER 

De par les contraintes reglementaires qui pesent sur l’exercice de 
leurs activites, sur leur organisation et sur leurs pratiques de recrute- 
ment, les deux cas presentes permettent d’illustrer la complexity des 
relations entre competence et qualification. Nous montrons ici com- 
ment la notion de competence « permet de combler les insuffisances 
de la qualification »' et constitue une maniere de qualifier. Avant de 
definir ce qu’on entend par la, soulignons que la competence reactive 
un vieux debat sur la nature de la qualification. 



1 La reactivation d’un vieux debat 

Le terme d’insuffisance evoque precedemment renvoie a la contin- 
gence des systemes de qualification et de classification, et plus spe- 
cifiquement a leur obsolescence dans un contexte de changement qui 
transforme la nature du travail, boule verse 1’ organisation et la repar- 
tition des activites et des responsabilites au sein d’une organisation 
donnee. Des taches sont appelees a disparaitre, d’autres a se transfor- 
mer, d’autres emergent pour devenir source de valeur ajoutee. Dans ce 
cadre, la competence s’oppose a la qualification car elle est mobilisee 
pour prendre en compte les evolutions de l’environnement, formuler 
leurs impacts sur la professionnalite des acteurs, remettre en cause 
certaines fagons de faire, repenser les metiers, voire appeler a de nou- 
velles formes de regulation pour enteriner des pratiques et favoriser 
leur reconnaissance. 

| Par ailleurs, les prestations de service a l’egard d’un client de plus 
§ en plus difficile, exigent un investissement accru des salaries en meme 
" temps qu’une prise en charge pluridisciplinaire et plurifonctionnelle, 
•| requerant de nouvelles formes de collaboration. Implication, speciali- 
| sation des savoirs et elargissement des competences de base deviennent 
| des requis appelant a des pratiques de formation et de reconnaissance 
a renouvelees. Dans ce cadre, la competence est aussi mobilisee pour 
2 introduire des indicateurs de performance et de productivite et prendre 
•§, en compte la contribution de l’individu aux objectifs de l’entreprise et 
H au deployment d’une competence organisationnelle. 


© 1. Ibidem 
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La competence constitue bien en ce sens une maniere de qualifier, 
« un mode de qualification » dans la mesure ou elle « n’existe que repe- 
ree par quelqu’un ou par une instance en rapport avec une activite don- 
nee ». Loin de s’opposer a la qualification, la competence, ne fait selon 
certains auteurs, que reactiver une controverse ancienne, inherente au 
concept de qualification (v. Reperes). 



Les deux dimensions 
de la qualification 


M. Parlier 1 rappelle que les definitions de la qualification sont tiraillees 
dans deux sens contradictoires, suscitant contestations et debats. II dis- 
tingue : 

• la qualification liee a I’individu, comme descripteur des qualites qu’il 
detient et qui lui sont propres, liees a sa formation initiale et profes- 
sionnelle et a son experience ; 

• la qualification du travail, comme prescripteur des qualites requises 
par I’emploi ou la nature des activites. Cette derniere renvoie en fait a 
la classification des emplois dans une grille leur attribuant une valeur 
et une remuneration. Ces classifications d’emplois, legitimees par leur 
inscription dans une convention collective, negociee entre partenaires 
sociaux, constituent des « moyensde reconnaTtre les qualifications des 
salaries ». 

Loin de les opposer,C. Dubar 2 voit dans la competence uneversion actua- 
lisee de la « qualification sociale » telle que I’a definie A. Touraine des 
les annees 1950. Celle-ci, assimilable a un statut, ne se definit pas tant 
par la tenue d’un poste que par la contribution du salarie a la realisation 
des objectifs de I’entreprise et a sa competitivite. Cette approche depasse 
le clivage, source de confusions, entre les deux dimensions de la qualifi- 
cation du travailleur et du travail. Et pour Y. Lichtenberger 3 , 1 ’opposition 
traditionnelle entre competence/qualification porte finalement sur la 
distinction a etablir entre ces deux dimensions de la qualification. 


1. Parlier M., op. cit., 2006. 

2. Dubar C., « La sociologie du travail face a la qualification et a la competence »,Socioio- 
gie du travail, n° 38-2, 1996, p. 179-191. 

3. Lichtenberger Y., op. cit. 


Les paragraphes suivants illustrent la maniere dont la competence 
est mobilisee pour prendre en compte les contraintes que les muta- 
tions environnementales font peser sur les emplois, les metiers et les 
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qualifications, definir de nouvelles formes de collaboration entre pro- 
fessions, recomposer une competence organisationnelle et strategique 
renouvelant l’offre de service (cas des comptables) ou de soin (cas de 
l’hopital) et contribuer a faire evoluer le statut des emplois. La question 
des metiers se pose done a trois niveaux : 

- celui d’une profession reglementee particuliere, comptables, infir- 
mieres, dans nos exemples ; 

- celui de l’entreprise dans la mesure ou elle est amenee a repenser 
son activite sur un marche ou dans un contexte en mutation ; 

- celui de 1’ appropriation par chacun d’un role dont on admet 
qu’il ne se reduit pas a un titre ou au contenu d’une qualification 
standardisee. 


2 Du bilan comptable au conseil en gestion : 
repenser le metier de comptable 

Bien au-dela du developpement de la polyvalence initialement envi- 
sagee, e’est a un veritable recadrage du metier de comptable que pre- 
cede finalement le centre de gestion, en redefinissant sa « cible ». II ne 
s’agit plus tant de faire du bilan comptable et de la remise de resultats 
une finalite en soi, que d’en faire le point de depart d’une activite de 
conseil au client. La perspective temporelle s’ inverse : on ne se focalise 
sur le bilan chiffre d’une activite passee que pour 1’ exploiter, 1’ analy- 
ser, on en tire des enseignements pour l’avenir et pour offrir un conseil 
en gestion : d’entreprise, de patrimoine, d’ emplois ou de salaries, etc. 
Cette activite de conseil ne mobilise pas le seul comptable, mais une 
| pluralite d’expertises detenues par les conseillers. Elle renouvelle des 
§ lors la fonction assignee au comptable dans l’organisation : elle utilise 
" sa proximite avec 1’ adherent pour en faire le point d’ entree d’une offre 
•| de services auxquels ce dernier ne pense pas forcement. Quelles sont 
I par exemple ses opportunites de placement, de reduction de charges 
§ d’impots, de cotisations sociales ? Quelles sont ses potentialites de 
g developpement ? Ya-t-il devoir prochainement recruter ? Par quelle 
| offre de prestation peut-on l’accompagner ? La remise de resultats ne 
£ cloture plus l’echange avec le client mais doit au contraire initier un 
•a accompagnement au developpement de l’entreprise cliente et preparer 
§ 1’ entree du conseiller expert chez le client, voire celle du DRH qui a son 
© tour developpe des prestations de recrutement ou de conseil en GRH. 
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Dans ce cadre, la famille comptabilite du repertoire des emplois (qui 
regroupe encore les trois-quarts des effectifs) n’est plus qu’un sous- 
ensemble de la filiere « service adherents-clients ». Cet intitule intro- 
duit de nouvelles valeurs, confirmees par le slogan « nous vendons de 
la competence ». Ce slogan traduit bien la reconfiguration et l’elargis- 
sement du metier de base. La maitrise technique des operations comp- 
tables reste bien sur indispensable mais sert de socle a un elargissement 
de competences et de connaissances en gestion ainsi qu’au developpe- 
ment d’un potentiel d’analyse et de conseil. Le comptable ne se substi- 
tue pas pour autant a l’expert mais il doit etre capable d’interagir avec 
ce dernier et de partager un minimum de donnees et de connaissances. 
Soulignons 1’ exigence de cette cible, a laquelle ne repondait quasiment 
aucun comptable a l’epoque de sa formulation. Le tableau suivant rend 
compte des domaines d’activites assignees au comptable conseil. 


Tableau 7.1 — Le comptable conseil : activites ran gees par domaine 


Technique 

Conseil 

Organisation 

Commercial 

Assure le traitement 
global des dossiers 
clients en integrant 
I’ensembledes 
domaines techniques 
sur les plans comptable, 
fiscal, social etjuridique 

Procede a I’analyse 
et a I’optimisation 
des resultats 
Apporte conseils 
et formation aux 
adherents dans le 
cadre d’un suivi annuel 

Cere le portefeuille 
de clients qui lui 

Travaille en equipe 
pluridisciplinaire 
Peut assurer une 
fonction de tutorat 

Participe a 
I’elabo ration 
de nouveaux 
produits 


Mais qu’est-ce qui amene le centre a formuler cette cible ? C’est une 
vigilance permanente a l’environnement concurrentiel et institutionnel, 
1’ interpretation d’un certain nombre de signes juges avant-coureurs et 
leur formulation dans un argumentaire managerial. 

Cet argumentaire commence avec l’analyse du marche sur lequel 
s’exerce la competence en comptabilite. Le marche agricole se 
transforme, le nombre d’ exploitations diminue. On assiste a des 
regroupements d’ exploitations au detriment de la structure familiale 
traditionnelle et au profit d’un developpement du travail salarie. Des 
ingenieurs agricoles prennent la direction de veritables entreprises 
et la complexification de la reglementation sur 1’ agriculture accroit 
la demande d’expertise a la fois sur le marche agricole et en matiere 
de gestion de 1’ exploitation. Les exigences de tragabilite des produits 
imposees aux agriculteurs et aux eleveurs dans le but d’informer et 
de proteger le consommateur, les exigences reglementaires nouvelles 
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concernant la protection de l’environnement, les quotas ou les deci- 
sions imposes par la politique agricole europeenne, ont une incidence 
notable sur les structures agricoles, leurs modes de gestion et les profils 
des exploitants. 

Convaincu par ailleurs que la comptabilite se banalisera avec la diffu- 
sion de logiciels de comptabilite ad hoc et que les dirigeants d’exploi- 
tation en assumeront les taches de saisie ou d’ecriture prealablement 
tenues par les comptables, le centre a developpe un intranet et un kit 
de gestion en ligne permettant certaines declarations administratives en 
ligne et le dialogue a distance avec le comptable. Le centre demande 
alors au comptable : 

— d’une part de developper une prestation de service, d’ assistance au 
client. II ne s’agit plus de faire mais de faire faire et d’accompa- 
gner le client, ce qui suppose de nouvelles competences relation- 
nelles et informatiques ; 

- d’ autre part d’elargir son champ de vision, avec notamment une 
connaissance accrue des evolutions du secteur agricole et de ses 
contraintes, ce qui exige une specialisation et une diversification 
des connaissances pour gerer la paie ou les contrats de travail par 
exemple, traiter des problemes de transmission de l’outil de travail 
ou de cession des biens, voire de cessation d’activites, ou accom- 
pagner des restructurations. 

S’il y a renouvellement du metier de comptable, c’est dans le deve- 
loppement d’une capacite a « affirmer ses positions de professionnel 1 ». 
Professionnel est entendu ici au sens fort que lui attribue la sociolo- 
gie des professions 2 celui qui declare (professe) que l’on peut s’en 
j remettre a lui dans un domaine qui est le sien 3 ». II ne se definit pas 
§ par son poste mais par sa capacite a mobiliser son savoir et son expe- 

2 rience pour agir au mieux des interets de son client et lui conseiller des 
J solutions appropriees dans une relation de confiance mutuelle. On voit 
•§ done comment la competence permet de reconfigurer l’exercice d’une 

3 profession, tout en la recentrant sur ce qui constitue fondamentalement 
§ sa professionnalite. On retrouve les memes exigences et le meme pro- 
'§< cessus de recentrage sur le cceur de metier dans la redefinition attendue 


ft 1 . Nous empruntons cette expression a Acker F. a propos des professions infirmieres : 
j « Comment disposer des ressources professionnelles de demain ? Questions pour le recrute- 
■g ment des infirmieres en France » in Rapiau M-T., Riondet J., op. cit., p. 100. 

5 2. Dubar C., Tripier P„ Sociologie des professions, Armand Colin, 1998. 

© 3. Lichtenberger Y., op. cit., p. 147. 
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de la profession d’infirmiere. Elle suppose conjointement une montee 
en expertise technique, necessaire pour etayer le champ couvert par le 
conseil et une capacite d’ecoute et de comprehension de la situation du 
client ou du patient, susceptible de faire la difference entre les presta- 
tions delivrees. 

3 Les transferts de competences 
en milieu hospitalier : 
pour de nouvelles pratiques collaboratives 

Avant d’exposer 1’ experimentation conduite, il convient de rappe- 
ler quelques specificites du milieu hospitalier. II s’agit d’un milieu 
extremement reglemente. L’ intervention des professionnels aupres des 
patients y est regie par des actes medicaux, confies par le legislateur 
ou le pouvoir reglementaire a ceux qui ont acquis le degre de qualifi- 
cation requis. Par exemple, des lois et decrets, dits « decrets de compe- 
tences », definissent les conditions de formation et d’exercice, les actes 
professionnels et les roles de Tinfirmiere. Tout acte non cite dans le 
decret peut etre apparente a un exercice illegal de la medecine, passible 
de sanctions disciplinaires ou penales. 

II existe en outre une specialisation poussee de ces professionnels, 
correspondant aux expertises acquises a Tissue de formations tres 
longues pour les medecins, une hierarchisation forte des roles, des 
pouvoirs et des responsabilites entre soignants, et un cloisonnement 
important des services, considere aujourd’hui comme prejudiciable au 
patient. Tout cela confere a Thopital public une configuration particu- 
liere, que H. Mintzberg 1 a qualifiee de bureaucratie professionnelle. Le 
pouvoir y est fonde sur la competence professionnelle davantage que 
sur la position hierarchique. La segmentation des salaries est forte et les 
evolutions de carriere fort limitees pour les personnels paramedicaux. 
Comme le rappelle A. Desreumaux 2 , « ce type d’organisation appa- 
rait lorsque le centre operationnel est domine par des operateurs qua- 
lifies qui utilisent des procedures difficiles a apprendre mais en meme 
temps bien definies. Cela correspond a un environnement suffisamment 
complexe pour requerir Tutilisation de procedures dont Tapprentissage 


1. Mintzberg H., Structure et dynamique des organisations, Editions d’Organisation, 
1982. 

2. Desreumaux A., Structures d’entreprise : analyse et gestion, Vuibert, 1992. 
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est long et suffisamment stable pour que les competences aient pu etre 
standardises. C’est la structure qu’adoptent volontiers les hopitaux, 
les universites, certaines organisations de conseil ». 

Dans ce cadre, les experimentations conduites en milieu hospitalier 
en France sous le terme de « transferts de competences » constituent 
une petite revolution ! Elies ont suscite beaucoup de debats, des enga- 
gements mais aussi des positions de repli, dont temoigne F evolution de 
la terminologie : transfert de competences a cede la place a delegation 
d’activites, de taches et F accent a finalement porte sur la construction 
de nouvelles formes de collaborations professionnelles entre person- 
nels soignants. Nous presentons le cadre de la demarche ci-dessous. 

La raison d’etre de cette demarche reside dans la penurie annoncee et 
a venir de medecins. Autoriser la delegation aux personnels paramedi- 
caux de taches exercees par les medecins a pour but d’alleger la charge 
de travail de ces derniers et de les recentrer sur leur coeur de metier, le 
diagnostic, la prescription et l’encadrement notamment. 

Le rapport du Professeur Y. Berland, sur la « Demographie des 
professions de sante » de novembre 2002 est a l’origine de l’institu- 
tionnalisation de ces experimentations. « L’evolution demographique 
des medecins va clairement baisser alors que les besoins de sante ne 
cessent d’augmenter. Quel que soit le numerus clausus fixe pour les 
annees futures, la densite medicale chutera a 305 pour 100 000 habi- 
tants en 2012, puis 270 en 2020, contre 330 aujourd’hui. Or la demande 
potentielle de soins va augmenter de 14 % dans les vingt prochaines 
annees. D’ores et deja nous assistons a une augmentation du temps 
medical consacre au patient en raison d’un vieillissement de la popula- 
fi tion, d’une securite sanitaire croissante et d’une information au patient 
^ plus pressante »'. Cette penurie est accrue par les effets du papy-boom, 
2 qui « va provoquer un veritable choc demographique (un depart sur 
J deux d’ici 2015), notamment pour l’encadrement (en moyenne 90 % de 
'§ departs d’ici 2015) et va classer en “metiers sensibles” certains metiers 
| qui jusqu’ alors ne connaissaient pas ou peu de penurie en personnels 
§ sur le marche du travail (infirmiers, techniciens) » 2 . Le risque de penu- 
| rie est aggrave par l’attractivite moindre de certaines specialties pour 
| les jeunes medecins (oncologie par exemple). 


J 1. V. interview du professeur Y. Berland, in Decision Sante , n° 202, fevrier 2004 p. 11. 
© 2. Soins Cadres, n° 51, aout 2004. 
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Les transferts de competences : 
experimentation sous controle de I’Etat 

A la suite du rapport du Professeur Y. Berland « Transferts de taches et de 
competences : la cooperation des professions de sante » en octobre 2003, 
le ministre de la Sante et des solidarites a lance en decembre 2003 une 
demarche d’experimentation sur ce theme. Seize experimentations ont 
ete lancees entre 2004 et 2007 1 , selectionnees parmi des initiatives 
volontaires emanant des etablissements, sans financement specifique ni 
augmentation de salaire pour les volontaires. 

L’objectif de ces experimentations est de tester la faisabilite d’un trans- 
fert de taches ou d’activites des medecins aux personnels paramedi- 
caux, de definir les conditions necessaires a sa realisation, d’identifier 
les besoins de formation pour I’accompagner et de proceder a un certain 
nombre de mesures : taux de satisfaction des patients, des personnels 
medicaux et paramedicaux, taux de reussite, mesure du temps degage 
pour le medecin grace a ces delegations de taches. 

Les delegations d’activites sont organisees autour de deux champs : 

• le perimetre medico-technique avec le traitement de I’image, la pratique 
de I’echographie ou de I’echocardiologie et la dosimetrie en cancerologie ; 

• le perimetre plus medical avec des consultations infirmieres en cance- 
rologie, hepato-gastro-enterologie et nephrologie 2 . 

Ces experimentations d’une duree prevue de six a neuf mois, voire douze 
sur derogation, obeissaient a un protocole precis. Un dispositifde suivi et 
de coordination a ete cree, associant I’Agence nationale d’accreditation 
et devaluation en sante (ANAES), le Centre de recherche en economie de 
la sante, le Haut comite de sante publique et I’Ecole nationale de sante 
publique. II a elabore les modalites de I’evaluation. 

Ces experimentations impulsees, suivies et encadrees par le ministere 
de la Sante, s’inscrivent dans un cadre legislate et reglementaire precis. 
Un dispositif juridique specifique a en effet ete mis en place : c’est I’ar- 
ticle 131 de la loi n° 2004-806 du 9 aout 2004, qui permet dederoger pour 
une duree limitee a I’exercice illegal de la medecine a titre experimental. 
L’agenda legislate et les projets eux-memes ont requis un temps plus 
long mais sept experimentations ont ete finalisees a I’automne 2004 et 
un premier arrete d’experimentation rend compte de cinq projets (rap- 
port Y. Berland, Y. Bourgueil, 2006 3 ). 

1. Source : Pr. Griinefeld J.-P., « Recommandations pour le plan cancer 2009-2013 », Rap- 
port au president de la Repubiique, 14 fevrier 2009. 

2. V. I’interview du professeur Berland Y., in Decision Sante, n° 202, fevrier 2004, p. 11. 

3. Source : Rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil Y., « Cinq experimen- 
tations de cooperation et de delegation de taches entre professions de sante », Observa- 
toire National de la Demographie des Professions de Sante, juin 2006. 
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L’exemple suivant rend compte d’un type d’ experimentation en soins 
cancerologiques, mene dans le centre. 

Exemple — Delegation de taches de I’oncologue radiotherapeute et 
du radiophysicien au manipulateur : le temps gagne par les medecins 

Le transfert de competences concemait les manipulateurs radio. Trois 
operations susceptibles d’etre deleguees ont ete ciblees : 

- la simulation : avant de demarrer un traitement, on en fait une simu- 
lation, a l’aide d’un simulateur, 

- le contourage : operation consistant a delimiter la zone a irradier, sans 
toucher a des parties saines, 

- la dosimetrie : calcul de la dose a delivrer a partir de la prescription 
du medecin, et controle de sa mesure et de la dose delivree par la 
machine par le radiophysicien 1 . 

| C’est l’une des experimentations ou le temps gagne pour les medecins 
a pu etre precisement mesure : 15 a 30 minutes par simulation standard 
ou virtuelle, dans le cadre d’un protocole de preparation a un traitement 
sur prescription medicale, 30 minutes par contourage, et pour les radio- 
physiciens, 60 minutes par dosimetrie complexe. 

Le rapport d’etape de juin 2006 2 , faisant etat des evaluations rea- 
lisees sur les cinq premieres experimentations achevees, conclut a la 
faisabilite des delegations de taches. II en souligne l’interet pour : 

- les personnels, en termes de carriere notamment, de revalorisation 
de ces professions souvent difficiles ; 

- les patients, objet d’un suivi « plus humain », prenant mieux en 
compte leurs problemes personnels (meme s’il conclut aussi a une 
hausse du cout de prise en charge du patient dans la mesure ou les 

^ infirmieres y consacrent davantage de temps que les medecins !) ; 
§ - l’etablissement lui-meme. Car dans un pay sage sanitaire et hos- 

„ pitalier en pleine mutation, « la competence medicale, soignante, 
•§ technique ou medico-technique, administrative, devient un fac- 

1 teur discriminant entre les etablissements de sante, publics ou 

§ prives » et « l’absence de certaines competences ou de certains 

| metiers peut mettre en jeu le maintien de certaines activites dans 

2 les etablissements » 3 . 


j 1 . Traduction en termes profanes des termes medicaux ! Nous prions le lecteur averti de 
■g nous en excuser. 

5 2. Rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil Y., op.cit. 

© 3. Soins Cadres, n° 51, aout 2004. 
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Exemple — Faisabilite d’un poste d’infirmiere experte 

Le rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil conclut par 
exemple a la faisabilite d’un poste d’infirmiere experte en hemodialyse 
pour faire face a la penurie annoncee de nephrologues, reduire les 
delais d’attente pour les consultations et offrir des perspectives de car- 
riere aux infirmieres. II en identifie les conditions de recrutement (plus 
de 5 ans d’anciennete en dialyse, en l’occurrence plus de 10 ans 1 ) et de 
formation et definit les regies des prescriptions auxquelles elles sont 
autorisees. 

L’interet majeur de cette demarche reside selon nous dans l’opportu- 
nite de rencontre qu’elle cree entre une regulation de controle (l’Etat, 
les autorites de sante, les ordres professionnels) et la regulation auto- 
nome dans les etablissements, celle que des equipes hospitalieres ont 
mise en oeuvre, bien avant le lancement de la demarche. 

De fait, cette experimentation n’a pu avoir lieu, dans les termes et 
les delais qui lui etaient impartis, que parce que des etablissements 
developpaient deja des pratiques collaborate ves et, au sein d’ equipes 
experimentees, pratiquaient deja la delegation d’operations ou d’acti- 
vites. A l’hopital, necessite fait loi et des personnels paramedicaux ont 
developpe des competences qui vont au-dela du cadre de leur emploi 
et de leur qualification, meme si nul n’est habilite a intervenir dans le 
champ de competences d’un autre professionnel. Comme le souligne le 
rapport devaluation, « nous avons pu a cette occasion constater l’im- 
portance des initiatives et des projets visant a redistribuer les roles et 
les taches entre les professionnels pour faire face a une augmentation 
mais aussi a une evolution de la demande de soins 2 » . Ainsi, l’experi- 
mentation enterine et officialise ce constat. Elle admet la faisabilite de 
transferts d’activites mais elle explore egalement ses conditions (pro- 
fils des personnels engages dans la demarche, experiences acquises, 
savoirs a acquerir, conditions organisationnelles). 

Par ailleurs, les etablissements volontaires pour l’experimenta- 
tion etaient deja engages dans des demarches competence, propices 
a l’elargissement des activites et des savoir-faire, au developpement 
d’une competence collective fondee sur des pratiques collaboratives 
entre personnels soignants, entre soin et administration. En outre, les 


1. Rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil Y„ op.cit., p. 8. 

2. Rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil Y., op.cit., p. 4 
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historiques ^experimentations montrent que les delegations d’activi- 
tes concernent avant tout des personnels paramedicaux experiments, 
impliques et demandeurs d’opportunites devolutions de carriere, ayant 
deja acquis une bonne experience professionnelle. Un tel contexte a ete 
determinant de la reussite, voire de la faisabilite de 1’ experimentation 
qui a echoue dans des contextes « non prepares ». 

Ainsi les competences mises en oeuvre debordent le perimetre de 
l’emploi et de la qualification. Elies repondent en outre a des besoins 
organisationnels et sociaux. On pourrait penser a la lecture de ce rap- 
port que les conditions sont reunies pour une regulation conjointe qui 
permettrait de faire valoir les competences detenues et de redefinir les 
qualifications attendues. Rien n’est moins sur, l’ensemble des acteurs, 
les institutions, les organisations professionnelles, les personnels eux- 
memes temoignant d’attitudes ambivalentes. 

Dans l’exemple de transfert de competences presente plus haut, les 
manipulateurs ont vu une volonte de « se debarrasser des taches qui 
n’interessent pas les medecins », et les medecins, une volonte d’eco- 
nomie (« on veut faire faire une partie de nos taches par des personnes 
non qualifiees pour cela »). II importe toutefois de souligner que 1’ ex- 
perimentation a eu lieu dans un contexte difficile de penurie de mani- 
pulateurs, avec des postes vacants et des difficultes de recrutement ! 
L’ experimentation a ete realisee en heures supplementaires, en dehors 
des horaires normaux de travail 1 . Pourtant, un paradoxe, et non des 
moindres, est que c’est 1’ experimentation ou le temps gagne par les 
medecins est sans doute le plus probant, la collaboration entre ces dif- 
ferents metiers etant reconnue comme essentielle ! 


COMPETENCES/OUALIFICATION : 

UNE COMPLEMENTARITY A GERER 

Nous revenons dans cette troisieme section sur les enseignements que 
nous pouvons tirer de la mise en oeuvre de la gestion des competences 
en milieu reglemente. Plus ils sont fermes, plus ces marches du travail 
nous invitent a regarder l’amont de P organisation et a revenir sur P ade- 
quation entre formation et emploi, surtout quand le recrutement pour 
un metier donne se pratique quasiment a P entree en formation, comme 


1. Rapport du professeur Berland Y. et du docteur Bourgueil Y„ op.cit., p. 44. 
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c’est le cas pour les infirmieres par exemple. Ils nous invitent egalement 
a considerer 1’ articulation entre deux approches de la competence : 

— la competence au sens gestionnaire, celle que mobilise l’organisa- 
tion pour adapter les comportements des salaries a des contextes 
changeants, ceux que les salaries mettent en oeuvre pour s’adapter 
aux exigences et contraintes de 1’ organisation ; 

- la competence au sens juridique, celle qui definit les qualifica- 
tions de certaines professions dans des textes reglementaires et 
legislates. 


1 La notion de parcours professionnel : 
outil de gestion de la complementarity 
qualification/competence 

La notion de parcours professionnel est utilisee par les deux etablis- 
sements comme un moyen de gerer les complementarites entre qualifi- 
cation et competence. Elle permet de les inscrire dans une dynamique 
d’ evolution des competences individuelles mais aussi des profession- 
nalites attendues dans un contexte de changement. 

Nous avions deja souligne cette complementarite dans la demarche 
mise en oeuvre par le centre de gestion 1 . Elle se confirme dans le centre 
hospitalier. Les deux notions formalisent les capacites professionnelles 
d’un individu, en rapport avec un metier, mais dans des registres et des 
espaces differents : 

— en amont de 1’ organisation, sur le marche planifie ou reglemente 
des qualifications pour la premiere ; 

- au sein de 1’ organisation pour la seconde, dans un espace collectif 
de distribution des roles et des connaissances. 

La qualification releve en effet de l’ordre institutionnel qui garan- 
tit par un titre l’acquisition de savoirs objectives et les hierarchise en 
niveaux de diplomes, correspondant a des niveaux d’emploi. Leur 
legitimite n’est pas contestee en soi mais cette objectivation reste exte- 
rieure a l’entreprise et la qualification n’est pas pergue comme un outil 


1 . Cazal D., Dietrich A., « Entre investissements de forme et operations de chainage : la 
demarche competence d’un centre de gestion », in Defelix C., Klarsfeld A., Oiry E. (coord.), 
Nouveaux regards sur la gestion des competences, Vuibert, 208, pp. 123-147. 
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de gestion. C’est ici qu’intervient la competence. Elle incarne cet outil 
qui fait defaut a l’entreprise pour : 

- definir les termes d’une professionnalite en mutation : il s’agit tou- 
jours de comptabilite mais d’une comptabilite en situation, appelee 
a etre « da vantage » que de la technique comptable, c’est-a-dire du 
conseil de gestion ; 

- renouveler ses regies de gestion afin de prendre en compte la 
contribution individuelle ou les savoir-faire specialises developpes 
dans un domaine donne qui sortent du cadre du statut d’infirmiere 
diplomee d’etat mais temoignent d’une competence rare. 

Sa legitimite est d’abord organisationnelle. 

La qualification acquise est ainsi le point de depart d’un deployment 
de competences qui se fait dans l’entreprise. Elle « precede » la com- 
petence en ce sens qu’elle gouverne la selection des candidats. Confor- 
mement a sa fonction sociale d’insertion professionnelle, le diplome 
foumit les arguments necessaires a la contractualisation de l’echange 
salarial. D’une part, il atteste la qualification indispensable a l’exer- 
cice d’un metier. D’autre part, il a une valeur assurancielle : il certifie 
des capacites d’ assimilation et d’ adaptation et devient la garantie d’une 
employ abilite. Mais la detention d’un diplome meme de haut niveau 
n’exclut pas la necessite d’un apprentissage du metier en situation et 
l’entreprise est congue comme un espace de mise a l’epreuve de la 
qualification. 

Les competences techniques et relationnelles s’exercent et se deve- 
loppent avant tout au sein de l’entreprise, dans la mise en oeuvre et le 
I rodage de techniques specifiques, dans 1’ apprentissage d’ operations qui, 
§ s’agissant de comptabilite ou de soins infirmiers, sont rigoureusement 
" ordonnees. A ce niveau, elles sont la traduction contingente de la qua- 
•| lification : elles traduisent la maniere dont un individu s’approprie des 
I connaissances et les mobilise en situation de travail, dans un contexte 
§ donne. Cette mise a l’epreuve est aujourd’hui « mise en scene », for- 
| malisee par les deux centres dans des parcours balises qui combinent 
| apprentissage, progression professionnelle et reconnaissance des com- 
£ petences acquises. Raisonner parcours professionnel invite a identifier 
T 3 des situations de travail qualifiantes, des durees minimales d’appren- 
§ tissage, des seuils de difficultes et des « epreuves-tests » en vue de la 
© validation des competences. 
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Exemple — Une instrumentation de gestion propice 

au developpement de parcours professionnels 

L’emploi-cible de comptable conseil permet de reconfigurer 1’ ensemble 
des emplois de comptable, hierarchises en emplois-reperes dans la 
convention collective. Mais surtout, en termes de GRH, il vise a assurer 
un parcours d’apprentissage du metier obeissant a un schema de pro- 
gression rigoureux : il va de la maitrise du technico-procedural a celle 
de la relation client jusqu’au developpement d’une capacite de conseil 
autonome et responsable ; au-dela, dans une perspective d’ evolution de 
carriere, il se traduit par l’acces potentiel a une fonction d’encadre- 
ment. L’emploi-cible tire done 1’ ensemble des emplois vers cette com- 
petence devenue distinctive pour le centre. 

Le centre hospitalier a integre dans l’entretien d’evaluation une grille 
d’evaluation des competences. Par exemple, l’infirmiere doit develop- 
per dix competences cles, strategiques pour les metiers du soin en can- 
cerologie, au travers de situations de travail emblematiques, 
rigoureusement identifiees. La validation se fait en situation de travail, 
dans le cadre d’un parcours professionnel. 

Celui-ci est defini au sein d’une filiere professionnelle, les passerelles 
entre metiers etant limitees dans un contexte d’emploi aussi regle- 
mente. Le parcours professionnel integre en fait une succession de par- 
cours, adosses a un parcours de formation en interne. Le parcours 
d’integration commence avant l’embauche, dans le cadre de relations 
avec les ecoles (stages, allocations d’etudes, emplois d’ete). Partant 
d’un niveau-repere fixe a l’entree, une premiere evaluation a lieu a 
2 mois, puis a 12 mois. A Tissue de tests, l’embauche se fait en CDD 
dans tous les cas, pour une duree maximale d’un an. S’ensuit le par- 
cours d’integration au sein d’un secteur, sous double tutelle : un tuteur 
hierarchique, le cadre du departement et un tuteur operationnel qui suit, 
controle le travail, organise un parcours sur differents postes de travail 
juges qualifiants. 

Une fois le coeur de metier acquis, le dernier parcours conceme l’explo- 
ration et l’acquisition de domaines d’expertise specifiques a la cancero- 
logie. Deux paliers structurent alors revaluation du parcours 
professionnel et la validation des competences : Tun a 5 ans, l’autre a 
10 ou 12 ans. Une procedure interne de validation de l’experience, 
reconnue a l’echelle du reseau national, conduit aux decisions de ges- 
tion d’une commission ad hoc (augmentations individuelles, forma- 
tion, bilan de carriere, etc.) 
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Le tableau 7.2 recapitule les specificites et complementarites entre 
les deux espaces de qualification et de competence. 


Tableau 7.2 — Specificite et complementarite des espaces 
qualification-competence 



Espace de qualification 

Espace de competence 

Construction 

En amont de I'organisation, 
sur le marche planifie 
des qualifications ou dans 
les instituts delivrant les 
diplomes d’Etat 

Dans I'organisation, au sein d'un 
espace collectif de distribution 
des roles et des connaissances, 
en fonction des specificites 
et des contingences des services 

Preuve, titre 

Diplome comme garantie de 
savoirs et savoir-faire acquis 

Mise en acte de la connaissance 
et evaluation des competences et 
des resultats par le n + 1 et/ou une 
commission de validation des acquis 

Fonction, role 

Insertion professionnelle, 
recrutement 

Apprentissage du metier, 
production de connaissances 

Cible 

professionnelle 

Emplois-reperes legitimes 
dans une convention 
collective 

Activites ajustees en permanence, 
en fonction des contextes interne, 

Mode de 
retribution 

Positionnement au sein de 
la convention collective 

Prise en compte de la contribution 
individuelle 


Adapte de D. Cazal, A. Dietrich, 2006. 


2 [.’adequation formation-emploi : 
la qualification a I’epreuve de la competence 

1 

§ Pour clore ce voyage en « milieu reglemente », nous reviendrons sur 
" la question de la qualification et de ses transformations. Cette question 
| est tres complexe et nous ne ferons que Teffleurer en soulignant a partir 
| de nos cas d’etude l’eventail de choix qui s’offrent aux acteurs pour une 
| regulation conjointe. L’ observation en milieu reglemente constitue un 
a bon analyseur des relations entre formation et emploi. Les professions 

2 reglementees s’appuient en effet sur une adequation entre formation et 
JL emploi qui revele ses limites quand les metiers et les professionnalites 
H sont appeles a se transformer. 

§ A ce titre, 1’ experimentation des transferts de competences est fort 
© interessante car elle constitue un bon analyseur : 
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- de la transformation des metiers et des conditions d’ emergence de 
nouveaux metiers au sein d’une organisation ; 

- de la rigidite et des limites d’une gestion statutaire des personnels ; 

- des difficultes a faire evoluer les systemes de qualification et 
reconnaitre les qualifications des indi vidus. 

L’ experimentation confirme l’existence de pratiques et de compe- 
tences non reconnues, malgre une standardisation forte des qualifica- 
tions, des activites et des precedes de travail. L’autonomie n’est done pas 
l’apanage des medecins, elle conceme d’autres fonctions malgre le deni 
dont elle fait l’objet. Elle atteste ainsi que « la seule approche statutaire 
ne rend plus compte de ce que font reellement les personnels. Le statut 
donne peu d’ informations sur les activites ou les competences a develop- 
per, et surtout, n’integre pas ou mal les evolutions de l’environnement 
(technologique notamment) » 1 . II y a done un ecart entre le statut d’une 
part, et les exigences des emplois et les evolutions des metiers d’ autre 
part. L’ experimentation souligne aussi, quoi qu’on en dise, les limites 
du systeme de formation initiale. Car si elle conclut a la faisabilite des 
delegations, elle souligne les deficits de connaissance des paramedicaux. 
Elle rend compte d’une certaine maniere de la difficulty des acteurs a 
s’entendre sur les termes d’une regulation conjointe. Nous prendrons 
l’exemple de la profession d’infirmiere pour illustrer notre propos. 

Exempt — Infirmiere, un statut en question 

Nombre de rapports aux plus hautes instances rappellent son impor- 
tance dans la gestion des soins et son role de pivot. On admet qu’elle 
est la mieux placee pour connaitre les besoins du patient, repondre a ses 
souffrances comme a ses difficultes psychologiques. On reaffirme l’im- 
portance de ses competences relationnelles 2 . Sa position la situe a la 
croisee de plusieurs mondes : le monde scientifique et medical, celui de 
l’aide (aides-soignantes, auxiliaires de vie), le monde administratif, et 
lui permet d’ assurer un travail de traduction entre tous ces acteurs et le 
patient et sa famille 3 . Mais nombreuses restent en France les resistances 
a un statut d’infirmiere experte, de pratique infirmiere avancee, autori- 
see a prescrire. Face a cela, l’exemple du Quebec alimente les debats, 


1. Martin F., « Les competences actuelles de l’infirmier et celles du cadre » in 
Rapiau M.-T., Riondet J. (coord.), op. cit., p. 41. 

2. Rigaux J., « Affirmer haut et fort la singularity des pratiques infirmieres » in 
Rapiau M.-T., Riondet J. (coord.), op.cit., p. 54. 

3. Acker F., « Comment disposer des ressources professionnelles de demain ? Questions 
pour le recrutement des infirmieres en France », in Rapiau M.-T., Riondet J., op. cit., p. 109. 
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en faveur d’une diversification des statuts. II existe a l’universite Laval 
une faculte des sciences infirmieres qui forme des infirmieres clini- 
ciennes, des infirmieres cliniciennes specialistes exergant un role de 
conseil, des infirmieres praticiennes specialises, des chercheurs en 
sciences infirmieres ou en sante communautaire (doctorat) contribuant 
au developpement disciplinaire et a 1’ amelioration de la sante 1 . 

De fait, le systeme de formation suscite de nombreuses interrogations 2 . 
« En France, la filiere d’etudes (infirmieres) n’a pas evolue depuis 
1992, pas plus d’ailleurs que les modalites de selection au concours 
d’acces aux 330 IFSI (instituts de formation en soins infirmiers) » 3 . On 
s’interroge done sur son adequation aux exigences actuelles des organi- 
sations hospitalieres, aux evolutions technologiques qui transforment 
les pratiques chirurgicales et aux changements organisationnels dans 
les modes de prise en charge des patients. Ces transformations exigent 
des infirmieres des competences de plus en plus techniques, avec la 
multiplication d’appareillages elabores, des competences relation- 
nelles, de coordination et de gestion de reseaux de soins, avec le deve- 
loppement de la chirurgie ambulatoire ou des savoirs theoriques plus 
pousses pour s’adapter aux developpements de la recherche clinique. 
Par ailleurs, une reforme de la formation est en cours, « imposee » par la 
reforme du LMD qui conduira a son « universitarisation ». Cette reforme 
sera d’autant plus importante qu’il y a aussi des penuries d’ infirmieres, 
certes territoriales, mais il importe surtout de revaloriser la profession. 
« Le metier (d’infirmiere) n’attire plus car il apparait comme contrai- 
gnant, mal reconnu au niveau financier, mal reconnu egalement au 
niveau de la formation et de ses contraintes » 4 . Plus globalement, 
« F universitarisation » des formations paramedicales pourrait conduire, 
selon certains, au developpement de niveaux de qualification inter- 
ns mediaires entre les dix ans d’etudes des medecins et les trois ans de 
e formation des infirmieres ou des manipulateurs en electroradiologie. 

„ Quoi qu’il advienne de ces reformes, les questions posees ne sont 
•| pas nouvelles et si 1’ experimentation des transferts de competences 
I les reactive, e’est d’abord en raison de la penurie de medecins, a venir 
§ ou deja sensible dans certains territoires. Cet exemple nous montre 


2 1. Morin D., « La filiere de formation en continuity « LMD » : le cas de la Faculte des 
■g_ Sciences Infirmieres de Laval, Quebec, Canada », in Rapiau M.-T., Riondet J. (coord.), op. 

ri 2. Dont l’ouvrage collectif de in Rapiau M.-T., Riondet J. (coord.) se fait l’echo, op. cit. 

3 3. Rapiau M.-T. : « introduction », op.cit., p. 14. 

© 4. Martin F., op.cit., p. 41. 


LES DEMARCHES COMPETENCES COMME ANALYSEUR DU... 


comment telle ou telle contingence conduit a prendre en compte, a 
reformuler et a legitimer un probleme dont les etablissements doivent 
s’accommoder au quotidien, tandis que les solutions mises en oeuvre 
(partage de savoirs, redistribution ou delegation d’activites, pratiques 
collaboratives) continuent de susciter des resistances, plus ou moins 
corporatistes a leur validation. Nombre de partisans d’une reforme des 
statuts et des qualifications estiment ainsi que le rapport Y. Berland de 
2002 ne va pas assez loin et comptent sur les contraintes que posera la 
penurie de medecins pour faire evoluer la situation. 

Toutefois, dans un contexte de reductions budgetaires, tout risque de 
derive des salaires reste une contrainte prioritaire. Dans ce cadre, nous 
souhaitons montrer que la qualification peut se definir au travers de 
choix multiples, qui ne se limitent a la hausse des niveaux de diplomes. 
Nous reprendrons l’exemple de la « dosimetrie », operation deleguee 
au manipulateur radio. 

Exemple — Competence et choix de formation 

Les uns parlent d’un metier emergent et une licence professionnelle en 
dosimetrie a deja ete lancee dans le Sud de la France. D’autres conside- 
rent qu’il s’agit d’un champ d’activite ou de competences, appelant 
certes une formation mais qui peut s’inscrire dans un parcours de deve- 
loppement professionnel du manipulateur radio. Un choix est done pos- 
sible entre plusieurs options, qui appellent des arbitrages : 

- une formation courte associee a une experience pratique, qui reste 
dans le cadre de la delegation, et qui dans ce cadre peut etre ou non 
reconnue, 

- une formation incluse dans le cadre de la formation initiale du mani- 
pulateur par exemple, 

- une formation professionnelle longue (un an) et diplomante, qui 
pourrait deboucher pour certains manipulateurs sur un nouveau metier 
de dosimetriste. 

Se pose alors la question de la reconnaissance de la qualification 
acquise. Car, une fois qu’« un espace de construction des competences » 
s’est mis en place, il reste a creer « un espace de reconnaissance de ces 
competences » au sein de 1’ organisation. C’est le constat que dressent 
A. Moysand-Louazel et C. Merel 1 a propos de l’exemple suivant. 


1. Moysan-Louazel A., Merel C. « Le management et la formation du collaborateur 
social : un enjeu strategique pour le cabinet d’expertise-comptable », Revue frangaise de 
comptabilite , n° 407, fev. 2008. 
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Exemple — De la formation a sa reconnaissance : le cas du collabo- 
rates social, parent pauvre mais courtise en cabinets d’expertise 
comptable 

Lors de son congres de 2006, l’ordre des experts-comptables a mis le 
« cap sur le social et les ressources humaines ». Au-dela de la paie, 
prestation de plus en plus difficile a rentabiliser, l’ordre vise a develop- 
per une strategic de conseil aux PME dans le domaine social et une 
offre d’externalisation de la fonction RH. Cette specialisation censee 
constituer une valeur ajoutee requiert des competences auxquelles le 
diplome d’expertise comptable ne prepare pas et qui n’est guere valori- 
see par la profession. Celle-ci peine par ailleurs a recruter des specia- 
listes du social, en raison notamment d’un deficit d’image. 

Face a ces difficultes, l’ordre regional des experts-comptables de 
Bretagne a fait appel a l’universite pour co-construire une offre de for- 
mation. Une licence professionnelle « Assistant Paie et Administration 
du Personnel » a ete creee, qui se fait en altemance en contrat de pro- 
fessionnalisation au sein des cabinets. Elle offre ainsi des debouches 
I « privilegies » aux etudiants, enterine l’appartenance a un marche pro- 
fessionnel, fidelise et securise les parcours professionnels des salaries 
qui s’engagent dans cette formation. Les auteurs concluent ainsi a l’ap- 
parition d’un micromarche professionnel. Toutefois, la rotation des 
jeunes diplomes, le fait qu’apres leur stage en cabinet, ils se tournent 
vers un poste en entreprise n’apportent pas la competence et la main- 
d’ oeuvre attendues. Les auteurs soulignent alors la necessite de valori- 
ser le metier dans la convention collective, d’une tarification mieux 
adaptee des activites et d’une augmentation des salaires. 

Source : d’apres A. Moysan-Louazel, C. Merel, 2008. 

I Enfin, signalons que le processus de qualification tend a se complexi- 
§ tier, en amont meme de 1’ organisation, brouillant les reperes tradition- 
« nels qui associent des emplois, des qualifications et des niveaux de 
•| remuneration. 

| La formation, meme initiale, se congoit de plus en plus en termes 
8 de parcours et ces parcours qualifiants tendent a se diversifier. II 
| est de plus en plus frequent que des etudiants arrivant en derniere 
| annee de master de tel domaine aient suivi des parcours tres diffe- 
« rents, cumulant des savoirs dans des champs disciplinaires differents, 
■a visant a valider des « doubles competences », selon 1’ expression 
jj consacree, pour repondre aux exigences croissantes des entreprises et 
© valoriser leurs aptitudes individuelles. Des lors, comme le soulignent 
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C. Beduwe, B. Fourcade et J.-F. Giret 1 , le diplome d’etudes supe- 
rieures terminal ne rend plus forcement compte d’un parcours de for- 
mation : ce dernier peut emprunter des voies diverses et etre de plus 
en plus heterogene. Le processus de formation se deconnecte alors de 
sa certification et devient un indicateur de competences ou de poten- 
tiel, qui influence en tant que tel le processus de selection. Les auteurs 
montrent en effet qu’a diplome egal, le parcours de formation peut 
devenir une variable discriminante de V insertion. II importe de rappe- 
ler que le diplome ne forme pas pour un emploi specifique mais pour 
une carriere qui interpelle les entreprises quant a leur capacite et leur 
volonte de developper et reconnaitre des parcours de qualification tout 
au long de la vie. 


CONCLUSION 

Les « histoires de competence » en milieu reglemente evoquees 
dans ce chapitre sont loin d’etre terminees et sont meme deja par- 
ties vers de nouvelles aventures, au gre de revolution des contextes 
reglementaires qui contraignent les gestionnaires a des ajustements 
permanents, de l’organisation, des equipes, des emplois, des savoirs 
et competences, des instrumentations de gestion. A l’encontre d’une 
opposition simpliste entre competence et qualification, nous avons 
souligne ce qui les apparente, leur role dans la regulation des pro- 
blemes poses par l’organisation du travail dans des contextes donnes 
ainsi que la complexite de leurs relations. La competence constitue 
une notion gestionnaire mais elle designe aussi en milieu reglemente 
une habilitation juridique a faire. La qualification renvoie a la fois au 
travail et au travailleur. 

En definis sant la competence comme une maniere de qualifier, nous 
avons montre comment, mobilisee pour penser et formuler les trans- 
formations des contextes de travail, elle permet de renouer avec la 
professionnalite des acteurs et ce qui fait le cceur de leur profession. 
Nous avons pu voir comment en milieu hospitalier, elle se confronte 
au probleme de la reconnaissance et aux rigidites d’une gestion sta- 
tutaire. Enfin, avec la notion de parcours, professionnel ou de for- 


1. A propos des diplomes scientifiques issus de l’universite, v. Beduwe C., Fourcade B., 
Giret JF., « De l’influence du parcours de formation sur l’insertion : le cas des dipldmes scien- 
tifiques », Formation Emploi, n° 106, avril-juin 2009, La Documentation Frangaise, pp. 5-23. 
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mation, apparait toute la diversite des choix de qualification, entre 
lesquels des arbitrages sont necessaires. Ceux-ci restent neanmoins 
tributaires des jeux de pouvoir et d’influence entre les differents 
acteurs impliques. 


L’essentiel 

Des que la competence est apparue en entreprise, ses relations avec la 
qualification ont fait l’objet de nombreux debats dont les termes ont evolue 
au cours du temps. II est aujourd’hui possible de faire le point sur cette 
question cle. II convient de rappeler la centralite de ces deux notions de 
competence et de qualification dans les formes et les modalites de regu- 
lation des marches du travail et de souligner que leurs relations sont plus 
complexes qu’il n’y parait. 

Le milieu reglemente presente un interet indeniable pour une telle ana- 
lyse. L’acces a l’emploi y est en effet soumis a l’obtention d’une qualifi- 
cation donnee, attestee par un diplome. La qualification se situe done en 
amont de 1’ organisation dans laquelle son titulaire va la mettre en oeuvre, 
pour deploy er et developper ses competences. Mais les evolutions envi- 
ronnementales mettent en cause, a des degres divers, la pertinence de 
ces qualifications, voire en soulignent l’inadaptation dans un contexte de 
changement profond. Qualification et competence sont done a la fois dans 
une relation de complementarite et d’ opposition. 

L’ etude des demarches competence mises en oeuvre dans deux milieux pro- 
fessionnels (un centre de gestion, un centre hospitalier specialise) permet, 
au-dela de leurs specificites de secteur, d’approfondir les relations entre 
competence et qualification. La competence y est mobilisee pour formuler 
j| et gerer les transformations qui affectent leurs marches, leurs organisations, 
§ leurs activites, leurs techniques et leurs savoir-faire. Elle constitue a ce titre 
o une maniere de qualifier. Elle permet de definir de nouvelles exigences a 
l’egard des salaries, de pallier les insuffisances de la qualification et de 
f conduire les changements attendus. Elle permet aussi aux deux organi- 
g sations etudiees de renouer avec le coeur de metier de leur profession, a 
o savoir un conseil, un service dans un domaine de competence donne. Dans 
8 ce cadre, le terme de competence renvoie conjointement a deux registres ; 
J celui, juridique, de l’habilitation a faire, celui, technique, de 1’ expertise. 

2 L’ experimentation des « transferts de competences » en milieu hospita- 
g lier constitue un bon analyseur a la fois des enjeux et des difficultes de 
Q regulation dans un milieu reglemente. Si elle souligne la necessite et la 
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faisabilite des delegations d’activites, elle invite a penser qu’une revision 
des systemes de qualification est necessaire pour certaines professions 
paramedicales. Elle rappelle neanmoins que la relation formation/emploi 
ne va pas de soi. Les exemples evoques montrent que differents choix de 
formation sont possibles mais que les acteurs impliques rentent partages 
quant a ces choix. Par ailleurs, les systemes de formation initiale evo- 
luent et transforment les modalites de la qualification. Ils se diversifient 
et favorisent ainsi des parcours heterogenes qui deviennent pour les entre- 
prises un critere de selection au meme titre que le titre du dernier diplome. 
Le lien entre qualification et emploi se distend a son tour, perturbant les 
reperes en vigueur. 
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L es demarches et instrumentations de gestion fondees sur la notion 
de competence continuent de susciter l’interet tandis que des 
debats s’emoussent ou se renouvellent et que d’autres emergent au 
gre des evenements qui affectent en permanence les contextes sociaux et 
organisationnels. Comment rendre compte simultanement de la perma- 
nence d’un construit de gestion et de la dynamique de ses ajustements, 
qui contribuent a renforcer sa specificite et sa « logique » propre ? 

L’ ambition de cet ouvrage etait de mettre en perspective pres de trois 
decennies de developpement et de structuration de ces demarches, 
d’interactions suivies entre pratiques de gestion des competences et 
reflexions sur ces pratiques, afin de capitaliser sur les connaissances 
acquises, les apprentissages realises et les bilans qui en ont ete tires. 
Ces acquis sont nombreux, ils sont plus ou moins partages au sein de 
communautes qui s’accordent a valoriser certaines dimensions. Cer- 
taines sont devenues plus pregnantes que d’autres. La dimension ins- 
trumentale s’est effacee derriere une approche developpementale visant 
a construire des parcours de mobilite professionnelle et a mieux articu- 
ler formation et emploi. Dans le champ de la litterature en sciences 
de gestion, la dimension strategique et l’integration de la competence 
au management de la performance ont elargi une approche auparavant 
limitee a la fonction RH. 


Nous avons choisi de mettre 1’ accent sur la dimension contingente 
des approches en termes de competences, afin de souligner les limites 
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et les risques d’un traitement universaliste et decontextualise de la com- 
petence. Les pratiques peinent encore a resolument prendre en compte 
les specificites et les dimensions organisationnelles du travail ou, a 
contrario, a sortir du « circuit ferme » de l’entreprise pour apprehen- 
der 1’ incidence de l’environnement societal (systeme educatif, systeme 
economique) sur les competences et leur representation. Nous avons 
rappele a ce propos l’ambigui'te fondamentale qui traverse tout referen- 
tiel de competences et la denomination des competences selon que l’on 
veut gerer la mobilite des individus ou evaluer le travail. II serait ainsi 
temps que la reflexion sur la finalite de l’outil precede et determine sa 
construction. 

Pour realiser cette mise en perspective, nous avons combine plusieurs 
approches : 

- une approche historique s’attachant d’une part aux contingences 
des contextes, et d’ autre part aux continuites et discontinuites, aux 
filiations et aux ruptures entre des dispositifs qui ont pour nom 
gestion previsionnelle des emplois et des competences (annees 
1980, annees 2000), demarches de competences (annees 1990) ; 

- une approche en terme de « problematisation », c’est-a-dire qui 
s’attache a la maniere dont les entreprises et les institutions for- 
mulent ce qui leur apparait comme un probleme ou un enjeu : 
l’emploi, la relation salariale, la reconnaissance au travail, la per- 
formance, le management des hommes ; 

- une approche comparative qui met en parallele des pratiques, 
des milieux, des « histoires de competence » illustrant des pro- 
blemes specifiques auxquels les demarches competences ont tente 
de repondre, et qui fait surgir de ces confrontations de nouvelles 
connaissances. 

Cela nous a permis de faire le point sur un certain nombre de ques- 
tions, de controverses et d’enseignements. 

II est desormais possible de faire le bilan de la contribution de la 
gestion des competences a la structuration et a la legitimite de la GRH : 
en l’instrumentant, elle concourt indeniablement a sa standardisation. 
Mais cette standardisation n’exclut pas le constat avere d’une inde- 
niable plasticite et d’une heterogeneite des pratiques fondees sur la 
competence. Cette diversite temoigne, au-dela de la banalisation des 
outils, de l’imperieuse necessite d’une reflexion sur le besoin, les enjeux 
et les risques qu’il y a d’introduire la notion de competence dans le 
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management ou la culture en vigueur, ainsi que sur les modalites d’ ac- 
tion les plus adaptees. Contre toute tentation de mimetisme, ou pour ne 
pas s’en remettre aux vertus magiques de l’outil, il est necessaire de 
mettre l’accent sur les choix de gestion qui president a la definition des 
cibles d’une demarche competence. 

Rappelons une fois de plus, contre la tentation normalisatrice, que le 
management des competences ne peut se reduire a un package d’outils 
et de pratiques, copies sur quelques « entreprises excellentes » ou ache- 
tes aupres de quelques « experts », qu’il suffirait de decliner selon les 
differents domaines ou fonctions de l’entreprise. II n’est ni la panacee, 
imposable en toutes circonstances, ni un moyen inoffensif quand il est 
mobilise sans discernement ou de maniere inappropriee. Les risques 
de demobilisation des salaries, de disaccord des managers ou de 
« consensus mou » dans le meilleur des cas, restent patents. Reduire le 
management des competences a un dispositif instrumental, c’est occul- 
ter les acteurs mais c’est aussi bien souvent accroitre les contraintes et 
les charges qui pesent sur les individus au travail. 

L’ analyse des pratiques montre egalement que toute instrumentation 
tend a devenir un objet autonome qui echappe a ses concepteurs et 
genere des effets souvent imprevus et parfois pervers que le promoteur 
d’une demarche competence doit desormais interroger. L’inflation sala- 
riale, qui a pu decouler de la mise en oeuvre d’une remuneration par les 
competences, est un effet possible qui doit etre anticipe, ce qui ne veut 
pas dire pour autant qu’il faille abandonner toute reflexion sur le sujet. 
La difficulty recurrente qu’il y a a reconnaitre la competence acquise 
devrait egalement faire l’objet d’une reflexion a la hauteur de l’enjeu. 
Mettre en place des entretiens d’ evaluation est devenu un objectif en 
| soi. La maniere dont ils s’inserent dans un systeme conventionnel qui 
§ reste relativement determinant, n’est pas toujours bien reflechie. 

“ Mettre en perspective les realisations qui se sont succede permet ega- 
g lement de relativiser la portee novatrice du management des compe- 
| tences. L’ introduction de la competence en gestion a indeniablement 
§ permis de gerer certains changements et d’y adapter les « ressources 
| humaines ». Mais la competence est aussi mobilisee pour traiter des 
| problemes qui ont toujours ete au cceur des preoccupations du mana- 
« gement : comment obtenir la meilleure performance de la part du 
•a personnel ? Comment contribuer au mieux a l’efficacite productive ? 
| Comment gerer le travail pour que les hommes investissent dans les 
© situations professionnelles le meilleur d’eux-memes ? Ces questions ne 
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sont pas nouvelles mais dies se posent avec d’autant plus d’acuite que 
les contextes de production changent. Les normes de gestion liees a la 
qualite totale qui ne cessent de se renforcer et de s’etendre a l’ensemble 
des echanges, exercent une emprise croissante sur les comportements 
au travail. La « proceduralisation » des activites, la hausse des niveaux 
de diplomes reclames a l’embauche, 1’ intensification des rythmes de 
travail et la multiplication des exigences alourdissent les contraintes 
pesant sur les salaries et generent du stress et de la souffrance, la ou 
l’autonomie et la responsabilite, dont se reclamaient les pionniers des 
demarches competence, etaient censees favoriser leur epanouissement. 

Une question, qui n’est pas nouvelle en soi, nous semble venir pro- 
blematiser le management des competences et ouvrir un champ de 
reflexion que nous n’avons fait qu’effleurer dans le dernier chapitre : 
dans quelle mesure le management des competences contribue-t-il a 
1’ alienation des salaries au travail, au renforcement de la domination et 
de la con train te ? On nous objectera que certains avaient bien predit ce 
risque ! Certes, mais nous continuons de penser que 1’ action manage- 
riale ne peut s’exercer qu’en affrontant les champs de tension auxquels 
l’environnement et l’entreprise sont confrontes. Nous ne croyons pas 
qu’il soit possible d’obtenir une convergence simple entre efficacite 
economique et efficacite sociale. Autrement dit, nous ne pensons pas 
qu’il convienne de conduire de « bonnes » politiques sociales, relayees 
par de « bons » managers, pour atteindre une hypothetique harmonie. 
Nous croyons plutot au caractere inevitable du conflit, a la necessite de 
se confronter a une « gestion des contradictions »', qui remet en cause 
le postulat de la convergence des finalites, des enjeux, et des interets. 

L’inflation de l’usage du terme de competence etendu a l’entreprise, 
voire a l’environnement, induit une vision consensuelle de l’entreprise, 
voire une vision harmonieuse des relations entre l’entreprise et son envi- 
ronnement peu realiste. La crise financiere mondiale des annees 2008 
et 2009 a souligne la fragilite des equilibres economiques et sociaux, 
alors que ces annees auraient du voir se developper en France les effets 
benefiques d’accords de GPEC censes contraindre les entreprises a 
assumer les consequences sociales de leurs choix de gestion. Cette pri- 
maute de la logique financiere sur la logique sociale qui s’est rappelee 
a nous en des termes violents, nous autorise-t-elle encore a voir dans 
la competence le socle commun a toutes les fonctions de l’entreprise, 

1. Brabet J., « La GRH en trois modeles », in Brabet J. (dir.), Repenser la GRH ?, Eco- 
nomica, 1993. 
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susceptible de reconcilier l’economique et le social ? De meme, si 1’ in- 
tegration de la gestion des competences au management global de la 
performance de l’entreprise reste un objectif a poursuivre, nous avons 
montre, contre toute vision simpliste, 1’ existence de niveaux d’ action 
caracterises par des finalites, des enjeux et des interets differents, voire 
contradictoires. 

Face aux derives des discours manageriaux a partir des notions de 
« ressources » et d’avantage concurrents applique au personnel, nous 
proposons le principe d’un droit d un « engagement mesure » de la part 
de I’individu. 

D’une part, le management des competences ne peut valablement tra- 
duire une volonte de toute puissance de l’entreprise qui denierait aux 
salaries toute capacite de resistance ou d’ opposition. Non seulement 
la presence d’interets contradictoires est inherente a Faction organisee 
- nous l’avons largement evoque - mais elle lui est necessaire pour 
survivre et se renouveler. 

D’autre part, si l’on accepte de considerer que le developpement et 
la mobilisation des competences par les salaries puisent abondamment 
dans leurs ressources personnelles (notamment sous F angle des moti- 
vations), le management des competences ne peut s’appuyer sur l’idee 
que le salarie est tout entier dedie a l’entreprise. En revanche, le mana- 
gement des competences peut utiliser sa force de projet pour susciter 
chez lui l’envie de s’investir dans des realisations professionnelles dans 
F interet de l’entreprise et dans son interet personnel. 

Dans ce cadre, il devient possible de definir les bases d’un interet 
j partage. Si le choix de travailler et de s’investir dans une entreprise de 
§ preference a une autre, exprime un droit individuel, il s’accompagne (et 
2 est necessairement accompagne) de contraintes ou de devoirs. Il en va 

0 de meme pour les organisations vis-a-vis des salaries et pour la collec- 

1 tivite vis-a-vis de ses membres. Chaque partie espere tirer legitimement 
^ les benefices de ses engagements. Dans la mesure ou le management 
§ des competences s’appuie sur la mobilisation personnelle et collective 
| des travailleurs, la possibility pour chaque partie d’etre gagnante ne 
| peut que generer des conflits d’interets. Les interets des uns s’inscri- 
a vant generalement, d’abord, contre les interets des autres, la negocia- 
•d tion, et ce qui en amont la rend possible (notamment la communication 
| sur les projets, les objectifs, les moyens) constitue l’outil indispensable 
© du manager. 
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